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1" Séance du Mardi 20 Juin 1950, 
Amende: t de M. M | WM_\ 1 f : 1. 
SOMMAIRE Ar ui de M. M X M. M Nos [E id 
1. — Procès-verbal, scrutin. 
\inendemen ] \ ind \f Pa | R il 
2. — Demande de discussion d'urgence d'un rapport supplômen- serulin 
ture. Amendement à \f. BR | MM. ÏI t e m e d tra 
Fa vaux publics, des lransports el du tourisime, Gresa ji 
a 3, — \omination, par suite de vacance, d'un memkre de la com- Amendement de M, Valentino: MM. Valentino, le rministre des 
‘ mission des affaires étrangères. travaux publics, des transports et du lourisme R il 
F. Adoplion du chapitre avee un nouveau chiffre 
, : Pen mg Per mou je eprie rer ge VE 2 — Adoption sans débat, Chap. COM à @19: adop'ion 
Cu GCU s] — CL > iroie eo o1. 
den mi exc 00 Sur l'ensemble: MM. Closierma Couston, l i ! Pare 
thékémy. 
5. — Développement des crédits de fonclionnement des services “à ; te l te 
,. bHilON) GE 11 nue ut ir 1 Iitqu j { 


civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Aviulion civile et commerciale suite), 

\rlicle unique. — Elat réservé {suile). 

Chap. 5000, 

\inendement de M. Lavergne: MM. Lavergne, Dulard, Jesn- 
Moreau, rapporteur; Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, — Adoplion de l'amendement el du 
chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 5010: M. le ministre des travaux publics, des 
el du tourisme. — Adoption. 

Chap, 5020, 

! MM. Fayet, Pineau. — 1 — 
\Armendeme » M. abier: MM. Rabhier, le rapporteur, Je 
minielre de a. à Abies des transports et du A. un Bouret, PROCES-VERBAL 
Gresa, Fayet, Jeanmot. — Adoplion au scrutin. 
Amendement de M. Fayet: M. Fayet. — Relrait. 
Amendement de M. Barthélémy: M. Barthélémy. — ‘Rejet au 
scrutn. 


i jour, 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


(ransports La séance est ouverte à neuf heures et 


M. le président. Le procis-verbal de la 2° séance d'hier à ét& 
affiché et distribué, 
IL n'y à pas d'observation 7... 


MM. Marius Carlier, Pineau. 


Amendement de M, Marius Cartier: 
— Reiet au scrulin, 


{2 1. 








Le procès-verbal est adopté. 
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La | 
« Le d'recteur général de l'administration générale de l'issk, 
— 2 — tance publique de Paris; 
Le président de Fassocialion des présidents de con 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPPORT NÉ TAUX ; 
SUPPLEMENTAIRE « Le président de l'association des maires de France : 
« Le président de la fédération hospitalière de France; 
M. le président. La comrmmi--ion des finances demande la « Le président de la commission centrale d'assistance; 
Û ission d'urg e de son rapport supplémentaire ° 10530 « Le président du conseil d'administration de l'Office ! 
sur à propositions de loi et 5S propositions de résolution ten- des mulilés, comdbaltants, victimes de la guerre et puni le 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux, victirnes la nation; = 
di laumités ag les qui se sont produites au cours des mois « Le directeur de Ia caisse nationale de sécurité social: 
de mai et juin 1490 « Le président du conseil supérieur d'hygiène sociale de 
IH va ètre procédé à l'affichage et à la notification de la France ; 


discussion dd uryeiice. 


demande de 


- AS 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES 


nominalion, par 


L'ordre du jour app lle Ja 
des afluires 


M. le prés'dent. 
guile de Vacance, d'un m de la commission 
clra ME 


Conformément 


ire 


à l'article 16 du règlement, cette candijature 
inscrée à la suite du comple rendu ia estenso de la 
J séance du 16 juin 1), 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En con cquence, Je déclare celte candidature validée. 

Ji pro lan M. Reré Kuebn imetubre de la commission 


uc 
des affaires ctrangéres, 


Hi cle 


don 


ET Ver 
CONSEIL SUPERIEUR DE L'ENTR'AIDE SOCIALE 


Adoption sans débat en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième jecture, 
du projet de loi prévovant Ja création d'un conseil superieur 
de l'entr'aide sociale (n°s 1972-10161). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 


M. le président. Je vais appeler FAssemblée à se prononcer 
es conclusions de la commission portant sur farlicle 5 
le la Répub'ique. 
pour l'arlice 3, 
le la République. 


jnseil 


pi 


)IisPlli 


le pal le { 
NII 
amendé par le ( 


amer) 
d'adopter Je texte 


house, 


texte est ainsi concu: 

«a Art, 3. Le conseil supérieur de l'enutr'aide sociale est 
Composé de membres de droit, de membres nommés par arreté 
du ministre de la santé publique et de la population et de 
Biembres élus : 

« 4) Membres de droit: 

* ministre de la santé publique et de la population, prési- 
de droit dudit conseil: 

« Le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sante publique de l'Assemblée naliomide, ou son 
représentant; 

« Le président de la commission de la famille, de la popula- 
on et de la santé publique du Conseil de li République, ou 
son represenltant,; 

« Le président de la section sociale du Conseil d'Etat : 

« Le directeur général de la population et de l'entr'aide : 

« Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

« Le directeur de l'hygiène soctale ; 

« Le directeur de l’école nationale de satiné ; 

« Le directeur du budget au ministère des 
affaires économiques ; 

« Le chef du service central de Ta pharmacie ; 

« Le directeur de l'administration départementale et comma- 
nale au ministère de Finltérieur: 

« Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du 
travail et de la sécurilé sociale ; 

« Le directeur des affaires administratives et sociales au mi- 
histère des affaires étrangères ; 

«a Le d'recteur des affaires professionne:les et sociales au mi- 
pistère de l'agriculture; 

« Le directeur de l'éducation 
justice ; 

« Le directeur général de l'enseignement du premier degré 
ministère de l'éducation nationale ; 

« Le directeur du sezvice central de l'action sociale des forces 

armtes, 


finances el des 


surveillée au ministère de la 








« Le président du consei supérieur des hôpitaux ; 

« Le président de la Croix-rouge francaise ; 

« Le président de l'union nationake des asscciations fimi 
] iles ; 

b) 


) gués par le, ministre: 

« Un inspecteur général de Ja santé et de la populatio 

« Un inspecteur général des services administratifs présenté 
par le ministre de l'intérieur: 

« Un directeur départemental de la santé; 

« Un directeur départermental de la population ; 

« Un représentant de Ja fédération nationale des <er\ices 
coclaux de protection de l'enfance et de l'adolescence: 
danger: 

« Un représentant de union des associations régionales de 
la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence ; 

« Un représentant de Ja fédération des éducateurs: 

« Un représentant de l'union nationale interfédérale des 
œuvres privées sauilaires et Sociales ; 

« Un représentant de la fédération nationale des organi-mes 
de sécurité sociale : 

« Un représentant de l'union nationale des caisses d'allova- 
Uons familiales; 

« Un représentant de la mutualité sociale agricole : 

« Un représentant de l'union des bureaux d'aide sociale; 

« Une infirmière: 

« Une assistante sociale: 

« Six personnes choisies en raison de Jeurs activités sociutes, 


Membres dé-i 


c) Membres élus: 

« Un représentant du conseil supérieur de la sécurité sociile: 
« Un représentant de la comimission supérieure des üllora- 
ions familiales; 

« Un représentant du comité technique d'action sanitaire et 
sociale; , 

« Un représentant de l'académie de médecine; 

« Un représentant de l'ordre national des médecins: 

« Un représentant de Fordre national des pharmaciens ; 

« Une représentante de l'ordre national des sages-femmes: 

« Quatre représentants des établissements publics d'assistance 
dont deux élus parmi les membres des commissions adminis- 
tralives des hôpitaux et hospices et deux parmi les membres 
des commissions administratives des bureaux d'aide sociale ; 

« Quatre représentants des établissements privés d'assistance 
et de bienfaisance, Ces représentants seront élus par les 
œuvres de bienfaisance et établissements privés d'assistance 
ieconnus d'utilité publique. » 


ES 


Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé, 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 
L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du ms appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
IUIRI 64 10283.) , 


Aviation civila et commerciale (suile.) 
M. le président. Nous poursuivons l'examen de Ja partie di 


rapport de la commission des finances concluant à un pr 
distinct pour le budget de l'aviation civile et commerciale, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JUIN 1950 





mier soir l'Assemblée a commencé l'examen de l'état annexé 
à Larticle unique et s'est arrêlée au chapitre 5000 ainsi 
dibelle: 
7° parlie, — Subventions. 
a) Subventions, 


chap. 5000. — Subventions diverses, 71.396.000 francs. » 
\ lavergne a déposé un amendement tendant à réduire, à 
. indicatif, ie crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


ui 
parole est à M. Lavergne. 


La 
M. Clément Lavergne. Mesdames, messieurs, mon amendement 
pour but d'attirer l'attention de M, le fninisire sur la nécessité 


a | “ 

du ier plus largement les aéroclubs, notamment par l'augmen- 
tuion des subventions et par l'attribution de matériel volant 
à tous ceux qui n’en sont pas dotés, 


l'est le cas de l’aéroclub d'Aurillae, 
lout dernièrement, le moniteur de ce club me faisait remar- 
la grande misère de son organisation, Cela se comprend 


{ . : ; @ùr 
puisque l'aéroclub d'Aurillac ne possède pas d'avion école et, 
partant, ne peut former de pilotes. 


M. Lucien Dutard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


roupre, mon cher collègue ? 
M. Clément Lavergne. Je vous en prie, 
M. Lucien Dutard. Mesdames, messieurs, à l'appui de l'argn- 
tation de M. Lavergne, je voudrais évoquer le cas parti- 
ment digne d'intérêt de l’aéroclub du Périgord, I s'agit 
petit aérodrome situé à Bassillie, à quelques kilomètres 
de Périgueux. 
la semaine dernitre, un orage endommageait fortement les 


installations: les toits des hangars étaient crevés, le matériel 
deterioré et les planeurs en grande partie détruits. 
| remédier à ce pénible état de choses, les organismes 
ementaux se sont unis: le conseil général avait déjà voté 
«ubvention, bien insuffisante d'ailleurs: Ja chambre de 
commerce fait tous ses efforts, les dirigeants de l'aéroclub 
manifestent leur dévouement. Quant aux pilotes moniteurs, ils 


sont remarquables. 

L'un d'eux, Marcel Gruel, s'est très brillamment conduit 
comme pilote d'avion de combat en 1914-1915 et il est parti- 
culiérement compétent pour enseigner aux jeunes gens une 
excellente technique dans la conduite des appareils. 

\ombreux sont les jeunes de ce département qui sont attirés 
par l'aviation. Malheureusement, les crédits sont insuffisants 
et les sommes dont on dispose tout à fait dérisoires, 

Apres les dommages causés la semaine dernière par l'orage, 
on peut craindre le pire. 

Cest pourquoi j'appuie l'amendement de M. JLavergne, en 
demandant que des crédits beaucoup plus élevés soient désor- 
mais affectés à l'aviation légère et sportive. 


M. Ciément Lavergne. Je remercie M. Dutard et je poursuis 
non EXPOSe. 

Cependant, nombreux sont les jeunes de la région d'Aurillac, 
ouvriers où étudiants, qui souhaitent devenir pilotes, 

Is adhèrent aux aéroclubs avec l'espoir que leur rêve va 
pouvoir se matérialiser. 

Hlas, s'ils peuvent prendre des leçons techniques, savoir 
<e qu'est un moteur, piloter est une autre histoire, car 1 n'y a 
pas d'avion ! ; 
L1 France, qui a l'honneur de compter tant de gloires parmi 
le pionniers de l'aviation, se doit de ne pas décevoir tant de 
bonnes volontés. 

Il Y va, non seulement de l'avenir de l'aviation, mais égale- 
ment de l'avenir des relations de la métropole avec nos loin- 
lain< départements d'outre-mer, 

Ur, dans votre budget, monsieur le ministre, une somme 
riiculement faible se trouve inscrite pour le fonctionnement 
el !2 développement de l'aviation légère et sportive, comme 
le reconnait la commission qui en demande l'augmentation. 

Un crédit de 71.396.000 francs est inscrit au chapitre 5000 
pour les subventions diverses. Si l'on tient compte des sommes 
Hscrites à d’autres chapitres, nous sommes loin de ce qui 
serait nécessaire pour obtenir enfin une aviation vraiment 
hopulaire et pour mettre à la portéé des jeunes ouvriers un 
sport qui est et voudrait rester réservé aux riches. 

Mon amendement a done pour but d'obtenir de M. le ministre 
une réponse claire, 

Etes-vous décidé, monsieur le ministre, à doter l’aéroclub 
d'Aurillac, ainsi que ceux qui se trouvent dans son cas, de 
Matériel volant et à leur fournir ja subvention nécessaire à la 
formation de pilotes issus du peuple? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial de 
à commission des finances. 





M. Jean-Moreau, rapporteur. l'amendement de M. Laverune 
rejoint la réduction indicative qui a déjà été opte sur ce eha- 
pitre, par la commission, « pour obtenir du Gouvernement qu'il 
reconsidéere les crédits prévus à l'article 3 et à l'article #4, jugés 
insuffisants par la commission des finances ». 

En effet, À l'article 3%, paragraphe 1%: « Primes de rende- 
ment aux aérociubs et performances néronaiutiques », parne 
graphe 2: « Subventions à la fédération nationale acronane 
tique », et paragraphe J: « Subventions pour les assoctations 
de sport aérien », il v avait, l'année dernière, un crédit de 
90 millions de francs. Cette année, il a été réduit de 4 millions 
et tombe à 26 millions de francs. 

A l'article 4: « Subvention à l'aéroclub de 
n'est plus cetle année que de 27.000 franes, 
l'année dernière. 

La réduction indicative de la commission de 
à reprendre les crédits de l'année dernicre, 

A cet égard, je suis d'accord avec M. Lavergne., I ne faut 
pas réduire l’aide accordée précé léemment aux aérocoutbs car 
ls en ont grand besoin, aide non seulement en subvention, 


mais aussi eu matériels, comme où l'a dit au cours de la séance 
d'hier soir, 


M. le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement 


M. Jacques Chastellain, ministre des fraraur publ des 
transports et du tourisme. Je ne puis que répéter ce que j'ai 
dit au sujet du chapitre 3050, entretien et réparation du mmaté- 
riel volant de l'aviation légère et sportive. 

Je considère, en effet, que les crédits sont insuffisants, Je sais 
tous les efforts que mon prédecessour à faits pour one] des 
crédits et ceux qui j'ai dà deployer moi-mème pour « r 
de les conserver. 

Par conséquent, per onnéllement. je 
téduection symbolique de 1.060 francs, 


Jhission. 


M. Ciément Lavergne. Je maintiens tout de même mon amen- 
dement, 


France le crédit 


contre 50,000 francs 


finance vise 


ne m'oppose pas à a 
proposée par la comme 


Mme Renée Reyraud. Il est bon que lAssembl pro 
nonce, . 

M. le rapporteur. Cela fera une réduction de 2.000 fran l 
lieu de 1.000 

M. le président. Je mets aux voix Famendement de M. Las 


vergne, 
(L'amendement, its Aux l'OIT, esl adopté \ 
M. le président. Personne ne demande la P irole ? 
Je mets aux voix le chapitre 5000, au nouveau chiffre de 
71.395.000 fran 73 à résultant de l'amendement ad pie. 
(Le chapitre 5000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. D010, — Propagande, Récompenses, 
5.399.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre des travaux publics, des {rans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Ce chapitre concerne la propagande en faveur des acro- 
clubs et des formations aériennes, 

Le crédit demandé pour 1950 pour la propagande — aéro- 
clubs et jeunesse — est de 900.000 francs, alors que le crédit 
indispensable serait de 2 millions de francs, 

Pour les subventions à titre de participation à l'organisation 
d'épreuves nationales et internationales organisées en France 
avec le concours de l'Aéroclub de France, il faudrait un crédit 
de 2.500.000 francs et le crédit inserit n'est que de { million 
980.000 francs. 

Le crédit inscrit pour la distribution de prix et de récompenses 
et l'octroi de bourses aux jeunes est de 2.520.000 francs, alors 
que le crédit indispensable serait de 3 mullions de francs, 

En résumé, le chapitre devrait être doté de 7.500.000 francs 
au lieu de 5.400.000 francs. 

J'accepte la réduction indicative opérée par la commission, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 5010, mis aux voir, est adopté.) 


5.399.000 


M. lo président. Nous arrivons au chapitre 5020: 
b) Charges économiques, 

« Chap. 5020. — Subvention pour la couverture du déficit des 
lignes d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France 
et les entreprises associées, 1 midiard 525 millions de francs. » 

La parole est à M. Favet 
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im: : CE 
M. Pierre Fayet. J'ai déposé un amendement qui à pour objet centre de Maison-Blanrhe, en même temps que plusieurs tres 
de réduire, à titre indicaUf, le crédit de ce chapitre de 1.000 activités également très importmites. 
francs, afitr que chacun prenne ses ri sponsabi] tes à prapros de Enfin. il convient de souligner que le centre d'Alse: \ 
12 PP on du centre d'Alger-Msison-Blanche. Blanche est le seul centre d'Atr France qualifié pour | 
Au cours de la discussion générale, cette question à été évo- ration du matériel pour tous ies pays de l'Afrique au N ] 
quee par M. Faier, inais Ja réponse de M. le ministre n'étant qu'à ce titre il faisait la revision du matériel, non 
pas satisfaisante, je time permets d'insistet pour Jes avions ex transit à Alger, mais pour tous « 
Dés qu ett tuation nous a été signalée, j'ai accompagné, funis et de Casablanca. 
) M Gresa et Mie Ronmean, ur lélégation svndi ale com- Sa suppression fait dépendre lPA’gérie, le Maros et la 
posée de delésués de toutes tendances des centres menaces à exclusivement du centre d'Orly pour tout ce qui 
la dl n de la s té nationale Air Franet l'entretien et la réparation du matériel d'Air France 
Vo ro eeus par le président et le diresteur de la soeicté. micentralion des Moyens. ren exlrèmement vulin 
A la suite de cette entrevue, qui dura trois heures, 1} fut élabli potentiel aérien nord-africain, surtout au Cus Où, pour ‘ 
| ’ tionate A [ e, sous prétexte de réduire raison OÙ pour une autre, Je centre l'Ory he pol! a 
ann fisit était décide \ regrouper à l'aérodrome d'Orly la bénéticier FAfrique du Nord de ses services. 
te vices à ter \ularmment ses ateliers de répa- Et ce ne sont pas, monsieur le ministre, les paroles qu 14 
ratio de revfion d'appare et de mateurs et de supprli- avez prononcées hier soir à cette tribune qui convainc s 
ner € propre be « tre d'Alger-Maison-Blanche, et par vole populations des pays de FAfrique du Nord que la supp \ 
de consécu e, de | er le personnel. du centre de Maison-Blanche ne diminue pas les garanties de 
M ninistre à dit qi les ouvriers seraient maintenus à sécurité des vovageurs qui prennent Favion dans ces 
Ma he. Certes, ma le tre qui effectue la revi- Pour se rendre compte d'une façon parfaite de la réalité da 
sion d ppareils et des moteurs, et l'équipement des appa- ce que j'avance, suffit de prendre connaissance des art s 
re il le méme que les ateliers de réparalion, parus dans ja presse algérienne et des débats de l’Assemblée 
comme l'indique uue note adressée au personnel, que restera- algérienne sur Ja suppression du centre de Maison-Bli 
til? Il restera en tout et pour tout quelques mécaniciens sur débats qui se sont terminés par le vote unanime d'une hropo- 
les p'sl pour procéder aux opé rations de graissage des appa- Siuon de résolution demandant le maintien de ce centre 
reils, En détinitive, c'est bien à la suppression lotale el au Bien entendu, grande fut la satisfaction des compagnies pri. 
licenciement du personnel qu'on aboutira. vees d'aviation quand elles apprirent La liquidation äu centre 
Or, là base atrienne de Maison-Blanche emplovait près de 630 de Maison-B'anche, C'était pour elles, dont certaines prati ent 
travailleurs, Les répercussions de cette mesure seront done des tarifs inférieurs de 50 p. 100 à ceux d'Air France. une 
extrèémement graves, tant sur le plan social que sur le plan nouvelle possibilité d'augmenter leur trafic, car la suppression 


de la formation professionnelle et sur Je plan de la sécurité 
des voyageurs. ‘ 

Selon les renseignements qui m'ont été donnés, la mise en 
application de eette mesure depuis le f* avril #%0 à abouti 
au licenciement d'une centaine d'employés et à la mutation 
de 40 hommes employés à l'aérodrame d'Orly. Ainsi, la sup- 
ression progressive des ateliers entrainera le licenciement ou 
La mutation de la quasi totalité du personnel encore en ser- 
vice à Alger-Maison-Blanche. Plusieurs centaines de familles 
représentant près de 2.000 personnes vont voir réduire leurs 
ressources à néant par suite de la mise en chômage de Jeur 
soutien, 

Ces ouvriers 6t employés, qui forment un personnel haule- 
ment qualitié et spécialisé, auront de grandes difficultés à 
trouver du travail en Algérie, surtout dans cette période où 
le chomage se développe avec une rapidité croissante. H est 
faux, contrairement à ce qu'a indiqué M. Je ministre, que cin- 
quante d'entre eux ont été recasés. 

Par ailleurs, les mutations déjà intervenues ou à intervenir 
à l'aérodrome d'Orly posent aux ermplayés et ouvriers mutés 
un problème extrémement difficile à résoudre, celui du loge- 
ment. Files contraindront la plupart d'entre eux à se séparer 
pour un temps plus onu moins long de leur famille, ce qui pro- 
voquera une source de dépenses supplémentaires. 

Qu'il me soit permis de rappeler, en passant, que ces tech- 
niciens, ces ouvriers qualifiés, ont rendu d'immenses Servi- 
es à la navigation aérienne et à Air France en particulier. 
En effet, à l'époque ou l'Algérie était coupée de la France, 
de 1942 à 1943, ils ont assuré dans des conditions difiieiles, 
quelquelois extraordinaires, la revision et la réparation de 
la pelite flutie d'Air France. 

C'est ainsi qu'ils ont réparé les appareils accidentés et les 
ont remis en service sans le secours de la métropole, sans 
pièces de rechange venues de l'extérieur. Il aurait été néces- 
saire de tenir compte de cela et des sacrilices consentis en cette 
période par le personnel. 

l'our toutes ces raisons, sur le plan social cette liquidation 
ne peut avoir que de graves répercussions. 

La suppression du centre de revision d'Air France à Alger- 
Maison-Blanche aura d'autre part des Frèper:uSSIOns aussi 
unportantes sur le plan de la formation professionnelle. C'est 
ainsi que l'éco'e nationale professionnelle de Fair de Cap- 
Matifou, qui forme chaque année un nombre important de 
techniciens de l'aéronautique, subira un préjudice certain du 
{ait de la mise en apmiication de cette mesure, par suite de Ja 
diminution des débouchés offerts à ses élèves. 


seulement les 


Il est facile de se rendre compte que non 
effectifs de cette écele seront réduts dès la prochaine année 


aire, mais aussi que, fata'ement, dans une période pro- 
chaine, l'école elle-méme sera appelée à disparaitre. 

Pour en terminer sur ce point, je veux indiquer qu'il est 
regrettable, alors que dans les discours officiels on parle tel- 


jement de plan d'industriahisation de lAlgérie, de voir sup- 


P'iuer l'une des activités les plus importantes de ce pays, le 





du centre de revision de Maison-Blanche portera un coup en 
Afrique du Nord au préjugé faverabie dont bénéficie Air Frince 
en matière de sécurité. 

C'est dire que cette suppression ne se traduira pas par une 
auginentation des receltes. Quant aux dépenses, le travail est 
moins éher à Maison-Blanche qu'à Orly, et le centre a toujours 
été rentable, J'ajoute qu'ôn ponrrait même le rendre plus ren. 
table encare si PA acceptait d'y faire la revision et la r6pa- 
ration des appareils des compagnies annexes, qui ne demandent 
pas micux que de faire eflectuer ces travaux aux ateliers d'Air 
France. 

Si j'en crois ce qui à été dit et maintes fois éerit, la situation 
précaire de la Société nationale Air France proviendrait en par- 
ticulier de l'obligation imposée par le Gouvernement de mainte- 
nir certaines lignes déficitaires pour des questions de pre-tige. 
J'ai même Ju qu'en raison de ses obligations Air France est 
parfois amenée à assurer des déplacements extrêmement loin- 
tains, Paris—New-York, par exemple, avec un seul voyuseur 
à bord. | 

Je ne commente pas. Mais pourquoi faut-il que ce soit les 
ouvriers qui en fassent les frais ? 


M. Pierre ier. Ce n’est pas sérieux. D'après votre rai- 
sonnement, on devrait supprimer là ligne Paris—New-York. 


M. Pierre Fayet. Et pour quelle raison, tout d'abord, suppn- 
mer un centre rentable ? 

IL faut voir à un des résultats de l'emprise américaine nelaste 
re que puisse être la qualité intrinsèque du matériel util sé. 
Il faut y voir également une conséquence de la politique des 
trusts tout-puissants contre les entreprises nationalisées. Air 
France, dan: ce cas particulier. Peut-être même cette affaire 
a-t-elle encore d'autres dessons. 

Ce matériel magnifique de Maison-Blanche va-t-il être Hivic cu 
vendu pour une bouchée de pain à une société capitaliste pri- 
vée, à un trrt international ? Qu bien ce centre rentable de 
Maison-Blaneh* serait-il liquidé parce que l'Algérie est une 
colonie ? 

C'est possih'e, et les travailleurs algériens le croient, ces tri- 
vailleurs qui ménent une lutte: implacable pour leur droit à la 
vie et qui montrent à toute la population algérienne la route 
de la liberté, Ce serait donc une dure sanction qui frapperait :es 
travailleurs don‘ le seul tort est d’être des colanisés et qui, pour 
eux-mêmes et leur pays, veulent la liberté. 

Il n'en reste pas moins qu'avec les ouvriers des usines 
matériel agricole, avec les travailleurs de la marine d'tran, 
des mineurs de: mines qu'on ferme, et maintenant avec le 
personnel du service d'entretien d'Air France à Maison-Blanche, 
c'est toujours là classe ouvrière qui fait les frais de la polit que 
du Gouvernement. ‘ 

En Algérie, la classe ouvrière n'est pas décidée à se laisser 
faire plus longtemps. Les aëtions qu'elle mène en sont la p'ruve 
manifeste. Je demande que le centre de Maison-Blanche et les 
autres centres de France soient maintenus. et dans ce bui 
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j'2 déposé un amendement pour lequel nous demandons le 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parale est à M. Pineau, 


m. Christian Pineau, Mes chers collègues, je voudrais, à pro- 
pos du déficit d'Air France, faire quelques observations et 
pondre en particulier à celles qu'a présentées hier M. Palew- 

Lun effet, nous avons entendu un raisonnement qui m'a sem- 
blé a-<ez inquiétant, indiquant que le déficit d'Air France avant 
cru en valeur absoiue, il était inutile de comparer ce déficit au 
chittre d’affaires. 
Or, J'ai toujours entendu dGire que lorsqu'on voulait juger 
nement d'une entreprise coummerciale, on comparait son béné. 
sn son déficit à son chiffre d'affaires. H est extrème- 
intéressant de noter qu'en 196 le rapport entre la sub- 
ton demandée à l'Etat et le chiffre d'affaires, 9 millions 

2 miluards 597 millions, représentait 24 p. 100. En 1949. nous 

ibons à 16 p. 100: en 1548, à 8,7 p. 100; en 1949, à &,5 p. 100, 
4 -elon les prévisions de 140 à 6,4 p. 100, ce qui veut lien 
due que l'autonomie financière d'Air France s'accroît. Depuis 
{us jusqu'à 1950, nous constatons une progression incontesta- 
ble des affaires d'Air France. 

D'auire part, n'oublions pas que nous avons subi depuis 1946 
des dévaluations monétaires qui tout de même font que Îles 
chiffres de base doivent être traduits, si nous voulons opérer 
des comparaisons utiles, dans la même unité, Or, 1.325 millions 
de l'5u représentent ea Valeur absolue beaucoup moins que 
969 millions de 1946. . 

\ous pouvons donc dire que, quel que soit le terme de com- 
peraison emplové, la situation d'Air France s’est amélivrée. 

La deuxième observation que je voudrais faire concernant le 
détiit d'Air France a trait à une discussion qui s’est engagée 
à imuintes reprises devant cette Assemblée à propos de la S. N. 
€. F. et d'autres sociétés nalionales sur les servitudes du ser- 
vice public Je rejoins dans une certaine mesure les observa- 
tions qu ont élé présentées ici par M. Bouret. 

I et en effet indispensable que, dans le déficit d'une société 
nalisiale, c'est-à-dire, pour ce qui nous concerne, dans la sub- 
veulion que nous lui accordens, nous ayons dans la comptahi- 
lité ia possibilité de savoir quelle est la partie payée pour ali- 
meuler le service public auquel nous imposons un certain nomn- 
bre de charges, et quelle est la partie qui résulte du déficit 
commercial Indépendant de l'exploitation du service public. 

Si nous imposons, par exemple, à Air France, pour des rai- 
sons (de prestige parfaitement compréhensibles, de faire cireu- 
ler des avions sur des lignes qui ne seront jamais rentables, 
il est normal que, dans Ja comptabilité de celte société, une 
partie de la subvention soit directement appliquée à ces ligues. 

Si, au contraire, Air France — et je pense particulièrement 
à l'Afrique du Nord — exploite des lignes qui sont rentables 
en elles-mêmes, la subvention ne doit en aucun cas s'appliquer 
à ces lignes. | 

Nous devons demander à Air France — j'ai déjà eu personnel. 
lement l’occasion de le faire et je crois qu'un progrès a été 
réalisé dans ce sens — de nous communiquer, ligoe par ligne, 
les résultats de son exploitation. 

I serait bon que, l'année prochaine, lorsque nous accorde- 
rons une subvention à Air France, nous puissions inscrire dans 
Je chapitre 5020 un certain nombre d'articles indiquant quelles 
sont les lignes de prestige pour lesquelles nous accordons Ja 
Subvention, par exemple Ja Hauo d'Amérique du Sud ou celle 
de Madagascar. 


À 7 2 Dé bu ff) 


M. Pierre Beauquier. Et celle du Pacifique. 


M. Christian Pineau. ou toule ligne pour laquelle nous 
Saurons qu’il est impossible d'éviler le déficit mais pour 
laquelle nous jugerons aécessaire de donner une subvention 
daus l'intérêt du pays. 

Ma troisième observation concernera les ateliers d'Air France 
dont on a beaucoup discuté ici. J'ai entendu dire tout à l'heure 
quelques absurdités manifestes, J'émets une crainte: je me 
demande si la politique d’Air France, comme autrefois la poli- 
tique de la S. N. C. F., n’est pas allée un peu loin en matière 
d'ateliers. 


M. Pierre Beauquier. Kile risque encore d'aller plus loin. 


M. Christian Pineau. 11 était nécessaire qu'Orly possédät de 
£rands centres de réparations, en particulier pour les petites 
et moyennes réparations et pour l'entretien. 

Etait-il nécessaire d’aller jusqu'où l’on est allé ? La question 
peut se poser. En tout état de cause, je comprends mal, pour 
des raisons qui ne sont pas seulement techniques mais aussi 





politiques, pourquoi se réalise pragressivement une ceutrali- 
Salion totale des réparations à Orly. 

" C'est à ce litre que je m'inquiète, En ce qui concerne Aïlger, 
j'ai lieu d'espérer qu'Air France est revenu sur cette mesure, 
mais la politique de la compagnie pourrait laisser craindre 
la fermeture de tous les ateliers de réparalions, en dehors de 
celui d'Orly. 

Qu'il y ait, sur le plan stratégique, utilité pour une société 
nationale d'avoir des ateliers de réparalions en divers points 
du monde, je crois qu'il est jautile de le démontrer, car cela 
parait absolument évident. 

Or, Air France affirme: Si nou ons à Orly l'en- 
semble de toutes nos installations de réparations, nous pou- 
vons réaliser dans l'année uue économie de 200 millions de 
francs. 

C'est alors que se pose encore le problème de là subvention. 

J'eslime que Te problème de défense nalionale qui se pose 
mérite très largement l'octroi d'une subvention de 200 mil- 
lions à Air France. IL est indispensable, du fait même qu'il 
s'agit d'une société nationale, de tenir comple d'un cerlain 
nombre des impératifs de la nation. Ce n'est pas une inter- 
vention des partis politiques dans la marche de la société 
nationale, que nous sommes unanimes À condamner, mais 
c'est l'intervention dans la société nationale de Ja notion 
d'intérêt général. 

Les sociétés nationales n'ont-clles pag été constituées pour 
que cet intéret général puisse y être défendu ? 

Nous devons donc examiner l'affaire d'Alger, non point sur 
le plan où M. Fayet l'a placée. . 


4 
t 
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M. Pierre Fayet. C'est pourtant l'opinion des socialistes de 
l'Assemblée alg‘rienne, 


M. Christian Pineau. Nous entendons raconter, depuis assez 
longtemms, des fadaises sur l'intervention américaine, Mais il 
existe un probléme de défense nationale. Si vous voulez mon 
avis, ce qui m'inquiète dans la centralisation à Orly, c'est 
qu'Orly est habilement noyauté par les communistes (Ercla- 
malions à l'extrême gauche) et je ne serais pas tranquille de 
savoir: que les ateliers de réparations sont entre les mains de 
ce parti. 


M. Pierre Fayet. C'est une maladie chez vous. 


M. Christian Pineau. Si nous nous prononçons en faveur du 
rétablissement du centre d2 réparations d'Alger, ce sera donc 
pouc des raisons très exactement opposées aux vôtres, 


M. Jacques Gresa. L'anticommunisme vous aveugle, monsieur 
Pineuu. D'autres que vous s'y sont cassé les ailes. 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas de l'anticommunisme, c'est 
de la défense nationale. 


M. Christian Pineau. Voili quelques-unes des observalions 
que je voulais préseuter à propos du déficit d'Air France. 

L est indispensable — et c'est un principe à poser aussi bien 
pour Air France que pour les sociélés nationales — que nous 
sachions exactement à quels services rendus à l'intérêt général 
sont destinées les subventions que nous accordons. (4 pplau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. M. Maurice Rabier a dépasé un amendement 
ui tend à réduire, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 9020 
e 1.000 francs. 

La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. J'ai présenté cet amendement per 
demander au Gouvernement de se pencher sur 1e problème 
des licenciements à Air France et de la suppression du centre 
aérien de Maison-Blanche. 

J'ai dit her ce que j'en pensais, el M. Pineau vient de le 
faire encore de meilleure façon. En ce qui me concerne, je 
m'obstine, et je maintiens mon amendement, parce qu'à Alger 
des ouvriers et des employés ont élé injustement el illégale- 
ment frappés. 

Pour justifier la protestation que j'ai le regret d'exprimer 
aujourd'hui, ainsi que pour prévenir ce qui pourra se passer 
demain, je déclare qu'en vérité vous allez laisser supprituer 
les ateliers de Maison-Blanche, En effet, et cela m'effraye, j'ai 
la quelque part qu'on avait l'intention de ramener les appareils 
d'Air France à Orly où se feraient toutes les wparations. 
L'effectil des ateliers d'Alger serait alors ramené au dixième 
de ce qu'il est matatenant. En jouant sur jies mol<, on pourrait 
évidemment dire que le centre existe toujours, Mais, en fait, 
ces mesures équivaudraient à sa suppression, 

Vous n'avez pas voulu préciser que les licenciements néces- 
saires seraient étalés sur tout le personnel d'Air France, en 
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tenant seulement compte de l'ancienneté et de la manière de 
Errvil 

Je regrette de n'avoir pas recu, pour ceux qui m'ont donné 
Je :nandat de défendre leurs intérêts, les assurances qu'ils 


atteauen 


M. Pierre Fayet. Vous entendez, monsieur Pineau ? 


M. Maurice Rabier. Qu'ai-je bien pu dire, monsieur Fayet, 
qui pu s<e effraver M. Pineau ? 

Je regrelle, monsieur le ministre, alors que je suis toujours 
d te de ceux qui veulent qu'Air France vive, d'avoir été 
ol de déposer et de soutenir cet amendement, Je lai fait 
par devoir et pour éviter que celle societe nationale ne s'aven- 
ture sur le chemin de l'erreur et de l'injustice. 

C'est pourquoi je demande un scratin sur mon amendement, 
qui. je le répète, tead d'abord à l'arrêt des licenciements opérés 
à Alger et à la reconsidération des mesures déjà prises, en 
teqiati unpte, pour l’ensemble du personnel, de l'ancienneté 
et de la facon de servir, H tend, d'autre part, au maintien du 
centre de réparations de Maison-Blanche, 


M. le président. Quel et j'avis de la commission ? 


M. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouver 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


onmission accepte l'amendement. 


le rapporteur. | a 


\emenit ? 


risme. En réalité, l'amendement a je mème objet que celui 
qu'a déja défendu M. Fjvet, 

Je répel que j'ai dit hier: Air France n'a pas l'inten- 
on de supprimer le centre d'Alger, 

M. Maurice Rabier. Mais, <i monsieur le ministre. C'est écrit. 
J'i lapport sous les veux, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Les faits peuvent monsieur Rabier, et vos ren- 
antérieurs aux miens. 


se,gneinents peuve ictre 


| , 
cvoier, 


M. Maurice Rabier. Les miens datent du 12 juin, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. L ajustement des effectifs à été fait aux tâches à accom- 
plir dans l'ensemble des services d'Air France en Afrique du 
Nord. Ce! ijustement à induit. pour l'ensendble, à une réduc- 
Von de 154 unités, c'est-à-dire 14 p. 100 de l'effectif total, qui 
élait de 1.095. 

Cette luction se décompose Comme suit: démissions, 7; 
licenciéments pour cause disciplinaire ou de limite d'âge, S; 
mutations dans d'autres services, 32; licenciements ordinai- 
res, 109. Sur ces 105, ki appartenaient au centre d'Alger et se 
réparlissaient comme suit: employés commerciaux où adminis- 
lratifs, 27; ouvriers spéciaisés, 20; profess'onne!s divers, 17; 
uianiœuvres, 32, 


Un éventuel regroupement des ateliers d'Alger qui effectuent 


actuellement l'entretien et jes réparations des D. C. 4 avec 
ceux d'Orly a été envisagé, 
Celle mesure de centralisation est à l'étude, et il sera tenu 


compte dans ce "egroupement, je puis vous en donner l'assu- 
Jante, à la fois de l’anc.enneté ct des services, 

M. Maurice Rabier. Vous allez être obligé, monsieur le minis- 
tre, de reprendre du personnei, Je vous demande de le pré- 
cisel 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, |l 1, est pas question de revenir sur le passé. Il est ques- 
lion simp'ement de ce qui est actuellement en cours. 

Comme j? l'ai indiqué hier, Air France a constitué, au sein 


de son conseil d'administration, une commission qui est 
chargée d'examiner cette question. 
Je répondrai à M. Pineau qu'il a satisfaction, puisqu'à partir 


de cetle année, Ja comptabilité d'Air France sera faite par ligne, 
el, par conséquent, le Parlement aura connaissance des résui- 
lats des différentes lignes d'Air France. 

Je suis d'accord avec Jui, en ce qui concerne la subvention 
. ét la notion de service pubiie, 


M. le président, la parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, pour notre part, nous 
ne sommes pas disposés à voter l'amendement de notre col- 
legue M. Favet… 


M. le président. C'est l'amendement de M. Räbier qui est en 
discussion. L'amendement de M. Fayet ne sera appelé qu'en- 
suite, 


M. Henri Bouret. L'un el l'autre ont le même objet, 


M. Maurice Rabier, Mais il n'ont pas le même sens. 





M. Henri Bouret. 11s aboutissent en tout cas au méme ;, 41 
tat: il s’agit de l'opportunité de fermer ou de ne pas fe, 
les ateliers d'Alger. 

Je disais don: que nous ne sommes pas disposés à le ot 
d'abord parce que les explications données par M. le mice 
me paraissent donner tous apaisements à ceux de nos 4 


legues qui s'inquiélaient de ce programme. 
M. Maurice Rabier. Pas le moins dn monde, 


M. Pierre Fayet. Ce programme confirme à la fois no: : Le 
tudes et notre certitude, 


M. Henri Bouret, Nous avons un point de vue différe:t à 
votre. 

La deuxième raison c'est que nons voulons faire co e 
au conseil d'afminisltration d'Air France... 


M. Maurice Rabier. Nous aussi. 


M. Henri Bouret. ...où siègent des représentants de | 
publie. En particulier, les intérêts de Ja défense natioi 
je pense ici aux arguments invoqués par M. Pineau — :1t 
défendus lorsqu'une décision de cette nalure doit être pie, 

Pour toutes ces raisons, surtout parce que nous voulus 
donner à Air France, comme à toutes les sociélés nationiles, 
le maximum d'autonomie — en effet, notre but à élé de faire 
lui | 


des nationalisations et non des élatisalions — et cer 
la liberté de conduire la maison comme elle l'entend, nous ne 
sommes pas disposés à voter ces amendements. 

M. le président. Monsieur Rabier, maintenez-vous votre la 


dement ? 


M. Maurice Rabier. Oui, monsieur le président, car je 14 
pas eu tous les apaisements que j'attendais, 

Au sujet de ce centre d'Alger, auquel nous avons le droit 
de nous intéresser, le rapport du président du conseil d'au 
nistralion indique que le matériel entretenu en €e mornent 
par le centre de Maison-Blanche sera ramené et entretenu à 
Olv, ce qui me laisse supposer que tous les moyens de repu- 
ralion et d'entretien seront centralisés à Orly au détriment 
du centre de Maison-Blanche, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je précise, monsieur Rabier, que le matériei restera 
de toute facon à Alger. 


M. Maurice Rabier. Ce n'est pas ce que dit le rapport du con 
ceil d'administration où je lis: « les D.C. 4 seront entretenus 
à Orv ». 

Cela est bien écrit en francais! 

La C.F.T.C. a également déposé des vœux dans ce sens et 8 
regrette, monsieur Bouret, que vous votiez contre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du iou- 
risme. Vous ne comprenez pas, monsieur Rabier, 


M. Maurice Rabier. Je comprends trop bien, C'est assez sniple 
à comprendre. 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. En ce qui concerne Je budget d'Air France, 
je rappelle que le premier avant-projet de budget comportait 
un déficit de 2.139 millions, Des ajustements de prévisions ont 
amené la direction d'Air France à réduire théoriquement re 
déficit à 1.900 millions, puis à 1.750 millions et, enfin, à | mil 
liard 50 millions, 

Ces différences considérables permettent de penser, on bien 
que le budget est établi d'une facon peu sérieuse, ou bien que 
les derniers chiffres produits ne correspondent pas à Ja réalité, 

Quelques remarques, d'ailleurs, illustrent ce second aspect ou 
probième. 

Afin d'atténuer les lourdes incidences financiæes que com 
porte l'utilisation du matériel presque exclusivement étranger, 
les amortissements ont été calculés sur des bases totalement 
inexactes, par référence à des appareils valant par exenipi8 
117 millions, alors que la part réelle de renouvellement est ue 
300 à 400 millicns. 

Comme le soulignait d une façon précise le rapport de la 
Cour des comptes, les amortissements devraient donc être pres- 
que triplés. C'est done dire qu'au lieu des 1.660 millions prevus 
pour l'amortissement du matériel volant, il faudrait prendre en 
considération une somime de plus de 4 milliards, ce qui ferait 
passer le déficit réel à d’autres chiffres que ceux annoncts à 
l'Assemblée nationale pour l'exercice 1950, 

Telle était la première remarque que je voulais faire pour 
répondre à M. Piñeau. 

La seconde intéresse à la fois M. Rabier et mon collègue et 
ami M. Fayet. J'entends parler des licenciements que la cou 
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. tnt es 
nl pagnie Air France veut opérer dans tous les centres, Ces Ticen- doit compter dans l'ensemble de l'unité nationale, et si on va 
ee ciements sont à notre avis be pétuite de à Œ<parition des cen- meéltre eh pratique bes paroles eloquentes prononcces chaque 

; tre de réparations, avec l'idée de rationalisation et de centrali- jour dans toutes les assemblées et par de hautes personnalntes 

F sation à Ori y. ‘ 25 en faveur de l'industrihsaltion de F'Algerte el de FAfrique du 

L Les explications fournies par M. le ministre à cet égard ne Nord. 

l. ’ pondént pas à Ja réalité, A Alger, en particulier, les Vous savez tous le rôle important joué par l'Afrique du Nord 
atekers d'entretien sont fermés ét plusieurs centaines d'ou- pendant les périodes pénibles que nous avons ,traversces, IE 
vriers sont licenciés, alors que les compagnies privées où asso- faut bien reconnaitre que le utre de Maison-Blamhe est une 
cives, par exemple, intensitient leur trafic au-dessus du bassin séquellede Ja période d'eccupation et aussi de à libération qui à 

LR méditerranéen. L fait ses preuves et dont Futiblé we doit pas élre discuté: 

\ Marignane, aussi, près de 500 licenc'ements ont été pronon- Ce centre industriel a joué un rôle signalé, considérable 

és, alors que — voyez done les frœts de votre politique, ruéme. Au moment où l’on a créé des écoles lechniques en vue 

1A piessieurs du Gouvernement — sont en soie d'achèvement des de former la jeunesse a gérienne pour travailler dans les diffé- 
hanzars modernes qui deviendront sans doute, comme tous les rents ateliers en voie d'évolution, allez-vous ippriner cett8 

e terruins de la zone de l'étang de Berr2, propriélé américaine. entreprise industrielle très importante, non seulement pour les 
(Erclamahions à gauche.) autochtones, mais pour l'ensemble de la collectivité algérn ec? 


M. ChriStian Pineau. Voilà encore un nouveau truc! 


M. Jacques Gresa. Ce que j'ai dit correspond à Ja réalité, Si 
l'anteommunisime Vous aveugle, monsieur Pineau, je n'y peux 


Je demande à M , puinistre de x nrioir hien 1! pondre le son 
bvier à la situa- 


t ] 


mieux à celle ques<tlion, surtout qans le but d 
on présentée par Air France. { tppl'audissemer ts-au centre.) 


M. Maurice Rabier, le me suis expliqué sur le sens que je 


rs Tien. ; donnais à mor amendement, Je demande qu'il soil mis aux 
$ M. Christian Pineau. Vous, c'est l'antiaméricanisime qui vous VOIX. 
& e ile, à ‘ s « - 
es, avete M. le président. Ji m'adresse à vous-même et à M. Favet. 
re M. Jacques Gresa. À l'hydro-hase de Biscarosse, le personnel Les deux amendements que vous avez déposés sont rédigés 
p ' 2 2 : ù ; ” , 
"1 a élé iicencié, au mépris également des engagements pris par de maniere identique, Arceptez-vous, l'un et l’autre, qu un seul 
Air France. . scrutin s'applique anx deux amendements, ou préférez-vous, 
A Toulouse, 150 licenciements sont prévus dans l'immédiat, au contraire, qu'ils soient successivement mis aux Voix ? 
” el ceux qui doivent suivre vo rCer situ: ue cdiffi- L . : 
el ce pu loive “re vont créer ue situation très diff M. Maurice Rabier, J'accepterais que les deux amendements 
cie oour ce cenire de réparations particule rernent Imehace, fassent l'obiet d'un ‘ul vote si je n'élai pas 1nqu t des co 
À 4: Fe : x , , sserii { et S Î Ott Ss } ils ds tue s i- 
: Je sais qu’Air France à indiqué qu'elle allait trouver un Frerr dog > mentales" font Favet ninties ‘Ta: dan 
1 exuloire, en l'occurrence la S.N.C.A.S.E sidéralions supplémentaires dont M, Fayetk a enloure li LE 
. oh Or Te Car, ce qui m'intéresse, cest le & wt des ouvriers de Maison- 





Mais, si la SN.CA.SE. prend des ouvriers ‘et des techni- 
ciens, elle les prend sans respecter leurs droits acquis. Vous 
chassez ces ouvriers au moment où ils allaient bénéficier du 


Blanche. Ouant au problème américain, pour aujourd'hui, il 


ne m'intéresse nullement, 


É statut, imposé par la loi de septembre 1918. M. le président. Dans ces conditions, je mets aux voix l'amen- 
4 D'autre part, au Bourget, de véritables menaces pèsent sur dement de M. Rabhier qui, avant été déposé le premier, a la 





le centre où Pactivité est ralentie parce que Air France se hâte 
de lquider les Languedoc, les seuls avions français qu'elle 
utilise, 

Je tenais à attirer Fattention de M. le ministre sur ces divers 


priorité. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nm du 
groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvel 


Mi- x « ; 
ra aspects du problème, tout en € evant, au nom de mon groupe, Les votes sont recueillis.) 
ja p'us vive des protestations Contre les licenciements qui : K 
sont, encore une fois, le préluüe à la liquidation des centres isi e le plus ? ter ? 
Ù e IU Hdi les ntres L é . Fersonne ne demande plus à voter 7... 
de de reparation. pds pe . 
1$ . Cest là une attitude contraire à la véritable défense des LE SCT 68 0108. | 
jotéréts de l'aviation française et même d'Air France, compa- (MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
gnie nationale. (Applaudissements à Ll’e ne iche Fe St 1 
rusé ACER gOnche.) M. le président, Voi.i le résultat du dépouillement du serue 
8 M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux tin : 
publics, des transperts et du tourisme, Nombre des volants...,.....s..0s8 1 
CE ” \ j j' te t' } IE gousse cocosareséesessssses 212 
" M. le ministre des travaux publics, des transsorts et du RE EUR: 
tourisme, Je donnerai une précision à M. Rabier. Pour l'adoption ...... .. 1 
Il est exact qu'un rapport — que vous avez en mains — Contre ,....... .… À 
18 a clé présenté le 12 juin 1950 au conseil d'administration d'Air | 
France. Mais il est également exact qu'une discussion s'en L'Assemblée nalionile à adop 
est suivie, Ceîte discussion ne s'est pas terminée par une déci- La parole est à M. Fayel 
Slon ; cependant Je connais l'opinion du préeident du conseil | 
e, d'adhiministration d'Air France, Et quand je vous ai dit que le M. Pierre Fayet. Je me félicite du vote de l'amendement la 
it centre d'Alger serait maintenu ayee son matériel, c'est que M. Rabier et je n'insiste pas pour mon amendement, I reste 
(L javais à ce sujet des renseignements, plus qu'à souhaiter que le Gouvernement, que M. Räbier sou 
rê . Ê à tient, tienne compte du vote qui vient d'ètre exprimé. 
» M. le président. La parole est à M. Favet. 
k Re M. le. président. L'amendement de M, Favel est retire, 
M. Pierre Fayet. La réponse Ce M. le ministre nous prouve, J'informe | Assemblée qu'el'e doit encore staluer sur une 
n une fois de plus, qu'il est.bien dans les intentions du Gouver- quinzaine d'amendements., Or, le temps de parole que là ron- 
18 nement de liquider d'une facon complète le centre de Maison- férence des présidents avait alloué pour Ja discussion de ce 
é, Blan he. budget .est déjà dépassé de plusieurs heures, 
ul En conséquence, comme mon amendement gejoint relui de Je prie donc les orateurs de condenéer leurs observations 
M. Rabier, je demande, que les deux amendements soient mis afin que l'examen de £e budget soit terminé à midi. 
dé aux voix ensemble et je demande le scrutin . M. Barthélémy a déposé un amendement tendant à réduire 
° . . à f, FF dé 1 inataf 1! » fit « nitre Ar) 
{ M le rapporteur. Le sens attaché par M. Éabier à son amen- de 1.000 francs, à titré inqi si Ji A ou ‘série . 
v ri, est le maintien, à Maison-Blanche, du centre de répa- La parole est à M. Barthélémy. 
Talims d’Air France 
L , F + À FFC à M. André Barthélémy. Le personnel d'Air France et tout 
L'imendement de M. Fayet a-t-il la même signification ? entier concentré da 7 PA les agc'omérations urlmines 
4 #. le rapporteur. Comment est libellé l'amendement de et À Mai » Toulouse, Bo se Corte 
" M. Fayet 9 surpeupit es, 
$ * Pour ces travailleurs, et surtout pour leurs enfants et leurs 
n M. le président. IL est identique à celui de M. Rabier, femmes -— celles-ci souvent confinées entre les murs de la 
: maison par les tâches ménagères supplémentaires 4 leur 
, ‘ at ménagé: IP} | | 
à M. Pierre Fayet. Exactement, incombent se les vacances constituent une cure di «anié ind:s- 
sable, à condition toute’ois de pouvoir aller les passer à k 
M. le président, La parole est à M. Jeanmot. rat à condition toute;uis de pouvoir auet passer à la 
‘ampagne. 





M. Henri Jeanmot. Ceîte question intéresse au plus haut point 
l'Algérie. Ce n’est pas tant contre les licenciements eux-inêmes 
que je m'élève. Mais it s'agit de se rendre compte si l'Algérie 





Les loisirs et les vacances sont désormais un droit pour la 
classe ouvrière, mais encore faudrait-il que celle-ci puisse jouir 
pleinement de ce droit, 
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Sans moyens matériels, la liberté de prendre des vacances, 
de voyager, d'aller passer deux ou trois semaines au bord de 
} sf 1, 

réalite, 


la mer, @'est qu'un leurre en régime capitaliste. En 

seuls les riches peuvent en jouir, Cette liberté s'étend même, 
pour cerlalns d’entre eux, jusqu'au droit abusif et scandaleux 
de vivre sans rien faire, tant le concept de liberté est vide de 


sens en dehors de la notion de classe. 


IL existe dans les départements de l'intérieur un nombre 
considérable de travuiile des vieux et des vieilles, 
qui n'ont Jatbais VU la mer; il y à dans cerlaines régions litlo- 
iules beaucoup de gens qui ont peiné toute leur vie et n'ont 
Jamais pu aller voir uoe vraie montagne. Quant aux vovages 
à l'étranger, ils sont pratiquement impossibles pour la classe 


. ‘ 1, 
irs adultes, 


ouvrière 

Les joies du tourisme doivent-elles rester l'apanage exclusif 
des clus aistes ct demeurer réservées au délasseiment des 
ui: Is ? 

(ENT t juvrier qui, au cours des onze mois de travail 
de Flannée, a pu faire sur Son Salaire au pouvoir d'achat 


di \ ilué, les OIHIES HECOSSAITES à l'achat du billet de che- 
Juin de fer qui Jui permettra d'aller respirer Fair pur de la 
catpagne, de là montagne ou de la mer, et au payement de 
ses frais de séjour, lui procurant le repos loin des bruits et 


di (racas le ) 


erourt 


l'existence quotidienne ? 
Poser le problème, c'est le résoudre, par Ja négalive mal- 
heureusement. 
Rien que l’Assemblée ait voté, il y a quelques jours, notre 
amendement rétablissant un crédit de 123 millions afin que Ja 
éduction sur les billets de congé pavé délivrés par Ja Socitlté 


haälionale des chemins de fer francais soit portée dès cette 
année de 30 à 50 p. 100, bien que le Gouvernement ait voté 
lui-méme celle invile, de nombreux précédents nous fort 


redouter que cette disposition ne soit pas prèle à entrer en 
äpplication. 

Le serait-elle, il demeure pas moins que si l'on vent 
permettre aux travailleurs d'aller passer leurs vacances hors 
des murs des cités où ils vivent toute l'année, il faut leur 
accorder une indemnité qui les aide à supporter les frais sup- 
plémentaires élevés qu'entraine toujours un séjour passé hors 
du foyer, 

\etuellement, le voyage en troisième classe de Paris À la 
Méditerranée, avec les 30 p. 109 de réduction accordée aux 
billets de congé pavé, coûte au minimum 5.000 francs, et près 
de 000 francs pour se rendre dans les localités les plus proches 
de la côte bretonne ou des montagnes jurassiennes. 


n'en 


La journée de pension dans les hôtels les plus modestes 


dépasse 600 francs, soit près de 10.000 francs pour quinze 
Jours, 
Sous a pression des revendications ouvrières, quelques 


employeurs ont dù attribuer l'indemnité de vacances réclamée 
par leur personnel, La direction générale d'Air France, l'an 
dernier, repoussail la demande d'attribution de prime de relour 
de vacances de 3,000 francs réclamée par le syndicat. en 
arguant du fait que le personnel avait déjà perçu des primes 
de rendement, comme si le payement de telles primes n'était 
pas que la rétribulion insuffisante d'un effort particulier effec- 
tué par le personnel, effort supplémentaire sur lequel la compa- 
gnie Air France retient sa part de plus-value ! 


Tous es travailleurs réclament légitimement l'attribution 
d'une prime de vacances de 6.000 francs, plus 1.500 francs par 
personne À charge, Le personnel d'Air France doit pouvoir 
bénéficier de Ja possibilité de jouir, lui aussi, très modestement, 


de vacances bien mféritées, 


Quelles raisons pourrait avoir le Gouvernement de lni refnser 
celle satisfaction, Jui qui, par sa lettre rectificative, distribuée 
sous Je n° 10283, vous Ceres de verser à chacun des parle- 
nentaires désignés par les deux Assemblées, pour représenter 
la France dit-il — à l'Assemblée consultative européenne, 
en sus de l'indemnité journalière de 1.200 franes accordée sur 
l> budget des Ascemblées aux parlementaires en mission, une 
irdemnité journalière complémentaire de 1.800 francs et, 
d'autre part, à la délégation française, une allocation forfaitaire 
pour frais de représentation ? 

Monsieur le ministre, le personnel ‘d'Air France en vous 
demandant seulement 6.000 francs pour trois semaines, vivra 
plus modestement, soyvez-en sûr, que les parlementaires délé- 
gués À Strasbourg, auxquels M. \e président du conseil et 
M. le ministre des finances offrent 3.000 franes par jour. Aussi, 
je ne doute pas que vous acceptiez mon amendement. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
{hclémv. 


M. André Barthélémy. Nous demandons Je serutin, 








M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 


sentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... Lorie. . AN 
Majorité absolue. .... és ral ns ed 


Pour l’adoption........,... 1 
ee SPP POP PE CRUE IUS 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marins Cartier a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre jadicatif, le crédit du cha- 

pitre 3020, 

La parole est à M. Carlier. 

M. Marius Cartier, L'amendement que j'ai déposé avec nos 
amis Gresa, Mouton et Mme Revraud, a pour objet de demander 
à l'Assemb'ée de se prononcer coatre tout licenciement du per 
sonnet d'Air France, et cela pour tous les centres, et de réem- 
baucher tous les agents déjà licenciés. 

Dans la discussion générate, notre ami Jacques Gresa à mor 
tré que, sous prétexte de réorganisation, le Gouvernement jette 
à la rue des milliers d'ouvriers les plus qualifiés de l'aviation 
et qu'au moment mêime où il utilise des ingénieurs al'eman 
à la mise au point de moteurs à réaction, il liceneie, en viol 
ion du statut du personnel, des résistants et des responsables 
syndicaux. 

Sous prétexte de réorganisation, la direction d'Air France jette 
également à la rue de nombreux agents, la plupart des profe-- 
sionnels qualifiés, malgré toules les assurances verbales 6 
écrites, données à ces agents par Air France, de les reprendre 
dans d'autres services, 

Nos camarades Garcia, Gresa, Mme Reyraud, Mile Archimed: 
ont déjà donné de nombreux exemples de licenciements. Je 
veux les citer de aouvean, 

M. Pabier, du groupe socialiste, qui a cité l'exemple d’Alser 
— je me félicite que son amendement ait été adopté — à fai 
appel aux sentiments du ministre, mais a demandé aussi que 
les licenciements n'aient pas lieu seulement à Alger, ce qui sup 
poserait qu'on peut en effectuer ailleurs, 

IL a parlé de 170 agents licenciés à Alger: M. le ministre à 
parlé de 107, Je ne chicanerai pas sur le chiffre, mais je pense 
que le chiffre de 170 est le plus près de la vérité. 

Certains de ces agents ont plus de dix ans de services dans la 
compagnie. La fermeture d'ateliers de moteurs est le prélude 
à une fermelure quasi-totale des ateliers d’'entrelien, Alger deve- 
nant seulement une escale. : 

Je suis sûr que M. Rabhier et le groupe socialiste voteront 
également notre amendement en vue d'interdire tout licencie- 
ment dans tous les centres d'Air France. 

29 agents de Biscarosse, pour la plupart du personnel qualifie 
ont été également licenciés. IL en est de même pour 74 agents 
aux Antilies, 13 à Marignane, 47 à Toulouse, çomme le rappe- 
lait notre ami Gresa, et où 150 notfveaux licenciements d'agents 
sont prévus, 7 à Orly. sans compter les délégués du personnel 
qui ont été sanclionnés, 130 agents de plus de 60 ans vont étre 
dégagés immédiatement. La situation de 250 autres agents âgés 
de 53 à 60 ans va être examinée, avant qu'ils soient placés en 
retraite. 

Des menaces plus graves demeurent encore aux Antilles, 
comme le rappelait Mlle Archimède, à Ja Martinique, à la Gua- 
deloupe, où |] liquidation est prévisible pour laisser place aux 
compagnies étrangéres, américaines et anglaises. 

M. Paul Valentino. Vous par'ez de choses que vous ne connis- 
seZ pas, 

M. Marius Cartier. .… au centre d'exploitation du Bourget, qui 
doit se substituer à la région Europe, mais n’absorbera pas non 
plus tout le personnel, à Marignane, à Toulouse, où les charges 
de travaux prévues laisseront, paraît-il, de la main-d'œuvre 
inemployée, à Paris-siège, où les déménagements et la réorga- 
nisation s'amorcent, à Orlv, où il est question d'organiser 
l'adiministratif. 

Ces licenciements vont se poursuivre. La direction générale 
d'Air-France a adressé à ses services, je 30 mai dernier, une Cir- 
culaire dans iaquele on Hit: 

« Les licenciements portent, dans chaque emploi où des 
postes sont supprimés, d'abord sur le personnel temporaire, 
puis, si nécessaire, sur le personnel titulaire. Ils s'effectuent à 
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J'éche:on local pour le personnel temporaire des catégories 1, 2 
+ 3, H. 4 et M. 2, à l'écheion Afrique du Nord pour le personnel 
aire et à l'échelon central pour le persounel temporaire des 
‘“ories 4, » et 6 et le personnel titalaire ». 

Les anciens apprentis de l’école d'Aïr-France mon Utulaires 
nouvent également être iicenciés ajoute la cireuluire. 

Voilà, mesdames, messieurs, Ja réorganisation voulue par le 
Gouvernement et par la direction d’Air-Frarce, Dans la bouche 
du Gouvernement, réorganiser signilie fermer nos Hignes, met- 
tre en chômage des müliers de travailleurs parmi les plus qua- 


ca! 


Mais les travailleurs de notre pays savent déjouer ces plans. 
Dans <a séance du 2% mai 19%, je comité d'entreprise d'Air- 
France « proteste contre la politique gouvernementale de liqui- 
tion de l'aéronautique frarçaise, dont témoignent la ferme- 
ture de la SN. E. C. M. A., de la S. N. C. A. N., la diminution 
d'activité de la S. N. C. A. S. O. et de la S. NX. C. A. S. E. ». 

il n'est pas possible, poursuit le comité d'entreprise, de 
concevoir des transports aériens français Sans matériel fran- 


Lous :es orateurs qui m'ont précédé ont également par'é de 
Ja nécessité de dater nos lignes de matériel francais, Mais ce 
m'est pas en fermant nos usines que vous aurez ce Imalériel. 

est vrai que, pour rester fidèles à vos principes, vous vous 
réparez également à fermer nos lignes. Ainsi, il n'y aura plus 
pi avions francais, ni lignes francaises, 

L'aviation francaise est un des avant-postes de Ja grande 
hatuil:e où se joue le sort de l'indépendance francaise, FH s'agit, 
our le Gouvernement, en eoniamnant des onvriers au €chô- 
image, de faire taire leurs légitimes revendications, qu'il serait 
pourlant possihe de satisfaire si le Gouvertiement s'engageait 
daas une politique autre que celle qui consiste à préparer une 
uouveile guerre. 

I s'agit, pour le Gouvernement, de réduire l'aviation civile et 
comimerciale francaise à sa plus Simpie expression, Pour acheter 
des avions américains, il faut fermer nos usines, 

M. Christian Pineau. Vous devriez Lre la Bible. C'est aïnsi que 
l'on procède, aux Etats-Unis, en pareil cas! 


M. Marius Cartier. On mène campagne contre les apparei:s 
francais qui, pourtant, valent bien les appareils américains. 
Pus, ce sont les lignes aériennes françaises qui sont Imainte- 
nant menacées et déjà frappées. 

En premier lieu, vous vouiez frapper la plus dangereuse con- 
currente des compagnies étrangères, Air-France, En licenciant 
le personnel, et d'abord les militants ouvriers, on prive Air- 
France de ses meilleurs défenseurs. 

\u moment où vous licenciez des centaines d'agents quali- 
fiés, vous exigez, au mépris de la securité des Voyageurs, un 
grand nombre d'heures supplémentaires de travail de la part 
d'un personnel mal payé et qui a de grandes responsabilités. 

Fn juillet 1949, pour les centres de France et d'\gérie, il a 
été effectué 99.777 ur supplémentaires au de.à des quarante- 
huit heures de travail hebdomadaires. 


M. Paul Couston, C'est du stakhanovisme! 


M. Marius Cartier. Autrement dit, durant le mois de juil'et, 
Ar-France aurait pu emplover 496 agents de plus, et c'est 
autant de chômeurs qui auraient pu avoir un gagne-pain. 

Il est donc nécessaire également de revenir à la loi de qua- 
raute heures si nous ne voulons pas voir licencier les meïleurs 
de nos agents de l'aéronautique, Nous savons h'en que M. le 
ministre — il l'a d'ailleurs déjà dit — va nous promettre de 
réembaucher tous les agents licenciés, mais nous n'avons pas 
confiance, monsieur le ministre, en vos promesses. 


M. le ministre des travaux publics, des {transports et du tou- 
risme. Je n'ai jamais parlé de cela. F 


M. Marius Cartier. Nous connaissons bien Ja facon dont vous 
procédez aux réembauchages, et meus ne sommes pas les seuls 
8 vous la reprocher. 

Je relève, par exemple, au Journal officiel, dans le compte 
rendu de Ja séance du 2 mai, des interventions de MM, Bouxom 
et Uayeux, qui protestaient contre l'exclusive jetée sur certains 
agents pour le réembauchage du personnel lockouté de la 
S. N. E. C. M. A. Et ils citaient des exemples: 

Un chronométreur, un préparateur sont en chômage depuis 
deux mois; l’un d’eux touche 315 francs par jour pour lui, 
sa femme et ses deux eafants; l'un a treize ans de service 
à la S. N. E. C. M. A., l'autre, onze ans. D'autre part; Citroën 
embauche par l'intermédiaire d'une agence située rue de Liile. 

passe, dit M. Bouxom, une visite médicale, un examen 
Professionnel, qui demandent trois semaines et mème si l'exa- 
uen à été satisfaisant, la réponse est négative. 





om'iniqué une Jiste 


La direction de la S. N. E. €. M. A. 


des travaiileurs lockoutés susceptibles d'être réembauchés. La 
maison Rateru convoque directement le personnel à embaucher 
MAIS, Qq land un ouvrier à son nom sur la iiste en question, il 
nest pis Cmbhauché, Au bureau de placement de fa ëé Milton, 
un de ces techniciens s'est présenté pour fai pointer sa carte 
de chômage, I! était chronométreur, On ui dit qu'il v avait 
deux places de hronomeétreurs, mais que, puisqu'il était 
koulé de là S. N. E. €. M. A., il n'y avait pas de place pour 
[Ra 

Les critiques ne mme sont pas personnel F1 { 
formuiées par M. Bouxom au urs de la seance où à été dis 
cutée Ja (y eslion des Hcenciements de la SN. Et M. A 

Un autre candidat S'étant présenté pour oblegie du travail, on 
lui demanda pourquoi il avait dû quitter la SN. E. € M AN 
tépondit: « Vous le savez bien; fa F. SF, vous l'a appris wi 
On lui d { alors ii H 1 VOA til pas de travail pou In 

Pour toules ces raisons, comme al v a un instant à l'ocrasion 
de la discussion de l'amendement de M. Rabier, nous faisons 
appei aux sentiments non pas de M. le ministre (Erelamalions 
et rires au centre el ‘1 qauche) nais de nos collècues, por 
qu'ils empêchent le Hicenciement des agents d'Air France, non 


pas Seulement à Aîger, mais dans tous ies centres. 

Je demande à l'Assemblée de voter notre amendement qui 
a pour signification bien précise d'in'erdire au Gouvernement 
et à la direction d'Air France tout licenciement de personnel et 
de F'obliger à réeimbaucher les agents licenciés. Je dernande un 


serulin. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. A par le est à M. Pincau,. nitre l'amen- 
dermeut. 

M. Christian Pineau. L'\<<embice donne à llreure actuelle un 


specta le a<<ez pitox be, Nous avons PrIS position, à propos 


du chapitre 020, sur un certün nombre de questions de prin- 
cipe. Nous ne pouvons pas aller au delà. I s'agit d'une socitté 
nationale, mais qui à un caractère commercial et jadustriel. 
Prétendre interdire au conseil d'administration et au directeur 
général d'une sociclé de cette nature tout espice d licencié 
ment est absolument hérélique, 

On voudrait vraiment Ja fin de la société Air Fran 
n'agirail pis iutrement, (Très bien! très bien! à ty he el au 
cenire.) 

Je suis convainen que le pei 
Soite de manouvre de basse démagogie, 
lième gauche.) 


sonne) n'est pis derricre ette 


Pilerruplions à l'ex- 


M. Marius Cartier, t: e<t pou cela que volis avez volt l'armen- 
dément de M, Rabicr! 

M, Christian Pineau. Vous voterons non seulement 
cet amendement, mais contre tous les amendements de cette 
nature qui n'ont rien à voir avec le travail législatif que nous 
devons faire. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. Jacques Gresa. Le: saboleurs de l'aviation francaise ipplau- 


dissent. 


contre 


Mme Renée Reyraud. Va l4 les liquidateurs de l'aviation fran- 
Calc, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cartier. 

Je suis saisi d'une deéinarvte de scrutin présentée au nom du 
groupe cormimunisie. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les roles sont rex ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMERS 08 VOlTARES. nee do E 580 
Majorilé absoiue..........., ds lors des ml 
Pour l'adoption........... IR! 

LOMRAUEEUE S re rocualsdeait JU) 


L'Assemblée nationale h'ä pas à lopté. 
M. Morand à présenté un amendement tendant à réduire, À 
Utre indicatif, le crédit du chapitre 5020 de 1.00 francs, 

La parole est à M. Morand. 


NM. Georges Morand. Me=ilarmes, messeurs, j'ai déposé cet 
ainendement afin G'attiter l'atlention de FAssermblée nationale 
sur Ja situation du personnel emplové et ouvrier d'Air France, 

Nous savons tous qu'un grand nombre d'entreprises ont 
accordé à leur personnel une prime de 3.000 francs par mois, 
que celui-61 à réclamée atin d'améliorer ses conditions d'exis- 
tence qui deviennent de plus en plus difficiles en raison du 
coût élevé de la vie. 
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Or, celte satisfaction a été refuste au personnel d'Air France. M. Marcel Noël. Cet amendement à pour objet de me perimeitre 

Toutes Les organisations syndicales sont d'accord pour recon- de poser devant 1 \ssemblée a question du statut du personne] 
naître la légiltumité de cette prime mensuelle. D'autre part, de la compagnie nationale Air France, 

“}) 1! ail à »4 nnnaitre i ja haute conscience rofession- + +: » : À 

ne eu le h ut qualite ne les el té hniques du La loi du 16 juin 1948, relative à cetle compagnie, précise 
À It dt + Ur » ai ‘1: 1 > 0 ñ : 

. : lé » 1 % Pa try dans son article 10: 

p' in l'Air France, qui complit une tâche de sécurité 

tre In tarte t tient eutre ses mains la vie de milliers de « Les statuts de la compagnie Ai France sont approuvés par 

pa haque jou | décret pris en conseil des ministres sur le rapport du mi 

le » \ Assemblée quelques inil ations sur les des travaux publics, des transports et du tourisme n 

la ( { BC \ cette calégôrie de personnel, niinisire des finances el des affaires économiques. » 

Un © IeT h {, avant deux ans de présence, ne À : 3 PA : ie | 
idtehe quo 4 206 $ par mois, pour quarante-huit heures de La compagnie Air France à Été constituée offic element le 
KE à Anne ee helle ‘6, après quatre années, il tou- lt septembre 1948 et le statut régiant les droils et les à $ 
che 16.64 1 { hiffre comprend toutes ïes Primes dônt du personnel el ses rapports avec ja compagnie n'est pas & e 
il | t 4 ’ ei visueur, 

No ” cé salaire he convient pas pour un per<on- Le 140 novembre 1949, mon ami, M. Midol, déposait sur le 
IT lui de l’u nautique en général, et celui d'Air bureau de l'Assemblée une proposition de résolution in t 
Fra en particulier le Gouvernement à mettre en application un statut du person- 

, Là fonlans 40 el dans un délai de trois mois, conformément à la loi du 

il est D ‘lu i£ ‘ ji que ce Ve! innei : ul jours Ü 16 juin [as 
‘ DHL hautement qualifié, Cela fui valait en 195$, 28 & ; m'a 
par exemple, de hénéticier de salaires horaires plus-élevés que Notre collègue, M. Livry-Level, rapporteur, précisait dans s 
€ nétallursgi it 9 francs 13 au lieu de 8 francs 30. rapport, le 15 décembre 1949: « Le défaut de statut est aux 

| { | liti ll laire minimum veux de la commission des movens de. communication une des 

s,, lo Lis mmula ini = ineititons caiaire ! | u ; d se  … à 

l'on L n} * " Wal ” 14 = Lid ji ere eoit raisons qui ont donné jiieu récemment à un certain nombre 
la métal rer { ‘16 » 4 rances °ure DIE 1 ‘ 4 
d Î n [iurs£ , (Jui H . Ixt + ) À arts DE 06 . d'incidents entre la direction et le personne] ». 
2U.(NN) Li lP Hu IF li Dase UC 4 JEuUres, HEDUOIT Ac o, 1 1H te : j raté , . P ! 
et di jue, en 1938, le salaire horaire d’un métaTlurgiste était Lette R'OPOSAION de résolution fat votée, d'abord par notre 
* » *] &&! DIS à 6 cp 1 sn it (DR RIT 
de < nes 30. it devrait être maintenant de 160 francs. COMNNSSION, ENSUIEe par l'AS embiée nationale, Or, aujourd hu, 
\ l'échelle L'éshéle di tondhait le personnel d'Air France n'a pas encore son statut. I est évi- 

Le manœuvre d'Air France à J'échelles, échelon #, nager dent que le Gouvernement et le conseil d'administration d'Air 
en 1938 9 francs 15 de l'heure. Il devrait, par conséquent, tou- France font bien peu de cas des vœux émis par l'Assemblée 
cher maintenant tS3 francs de J'he ure, de facon que son salaire souveraine ! 
soil valorisé proportionnelement à l'augmentation du coût 
de | A une demande de l'organisation syndicale, dn 17 seplémhre 

Pour donner aux travailleurs les mêmes conditions d’exis- 1948, ayant trait à cette question, la direction générale répon- 


de 193$ par 20, 
La situation prtsente est la conséquence de votre politique 
travailleurs 


gouvernementale, Cela prouve que, quand les 
demandent une prime mensuelle de 3.04) francs pour tous, js 
ne sont pas exigeants. Or, au lien des 3.000 francs réclamés par 


les ouvriers, Air France a accordé, en mars 1990, 900 francs seu- 
üux tnanœuvies; pour les ouvriers à l'échelle 6 — pro- 
fessionnels responsables des machines, — 1.260 francs : 
2.115 frafhes aux ents de maîtrise, et 7.200 francs aux cadres 
supeorIeurs, 

Votre formule, c'est: diviser pour régner. 

Ces mesures sont loin de leur donner satisfaction, car ce sont 
toujours les petits qui sont les moins favorisés ‘par rapport aux 
autres, et c'est pourquoi ils demandent une prime mensuel de 
9.000 franes non hiérarchisée pour tous, 

Is touchent, d'autre part, une prime de rendement inégale 


Niessieurs, 


celon les emplois et injuste, Cette prime est de 1.000 francs pour 
les salaires les plus tbas et atteint 8.000 frames pour les plus 
€levés 


En tenant « mpte de ces observations je demande à l'Assem- 
blée nationale de bien vou'oir adopter mon amendement, 

Par ce moyen, elle exprimera sa volonté et donnera l'indica- 
lion au Gouvernement de voir attribuer ue prime mensuelle 
de 3.000 francs non hiérarchisée, à partir du 1* décembre 1949, 
à tout le personnel d'Air France. Je demande un scrutin sur cet 


amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Morand. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 
e 


M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. le s secrolares font le dépouill ment des voles.) 


M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrutin : 


NOMIDrO Une VOMMNIS:... 27 dede . 495 
Majorité absolue......... sde UT ads de + 248 
Pour l'adoption... se 5 00 DEN 
CORRE TE ve à "JE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marcel Noël a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 14#X) franes, à titre indicalif, Je crédit du chapitre 5020, 

La pole est À M. Noël. 





dail : 


« En ce qui concerne l'engage:nent de pourpariers pour l'éla 
boralion d'une convention collective, nous ne sommes nullemen 
hostiles au principe de cette convention. Cependant, dans l'ét: 
actuel des choses, et tant que l'Etat se réserve le contrôle des 
salaires ct des conditions de travail, c'est sous la forme d'un 
statut qu'est envisagée la codification des conditions de travail 
du personnel de la compagnie nationale Air France. Ce statut 
est en préparation depins plusieurs mois et il est maintenant 
suffisamment dégrossi pour que nous puissions en discuter avec 
les organisations syndicales au cours du quatrième trimestre 
de 1918, » 


er ce 


Comme par hasard, deux ans après cette réponse, la direction 
convoquail, il y a quelques jours, à la veille de la discussion 
du budget, les organisations syndicales afin de discuter le 
statut! 

Mais ne croyez pas que ce retard, ces alermoiements, voire 
ce manque de respect de la volonté de l'Assemblée, soient 
l'effet d'une négligence quelconque de la direction générale, 
Car, si elle n'a pas encore établi de statut, Ja direction. généra.e 
a mis en vigueur un règlement n° 13 qui a annulé les clauses 
du statut de 1936. En vertu de ce règlement illégal, des sanc- 
tions ont été prises contre le personnel. 

C'est donc avec l'intention bien arrêtée de prendre des déci- 
sions arbitraires que la direction, avec la complicité des minis- 
tres successifs et des gouvernements, a retardé l'application 
du statut. Car elle se permet ainsi de modifier le classement 
du personnel, le mode d'attribution des primes, les conditions 
de Uravail, le régime des heures suppiémentaires: de renvoyer 
du personnel qualifié et d'embauther des auxiliaires sans souci 
des conditions indispensables de sécurité. Elle se paske de 
violer la loi à l'égard des dirigeants syndicaux qui la gênent. 

L'Assemblée nationale à rendu hommage au personnel d'Air 
France. C'est bien, mais ce n'est pas suffisant. I faut exiger 
l'application de la loi, le respect de notre résolution, 

1 faut exiger l'application d'un statut du personnel qui per- 
mettrait de créer le climat indispensable au développement de 
l'aviation française, qu'il nous appartient de défendre cet de 
sauver. 

Donnant à mon amendement le sens de notre volonté for- 
melle à tous, de notre désir, une fois de plus exprimé, de voir 
doté rapidement d'un statut le personnel d'Air France, je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Noel. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ue demande plus à voter ?.., 
Je scrutin est elos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


%. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votanis........,............. 30 
DOI ON rc ccdèenes es use a o «0 201 

Pour l'adoption....,.,..... 181 

CR as rides mes eo de 391 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Marcel Noël. Line fois de plus, le personnel jugera! 


M. Paul Couston. C'est précisément la 
attendions ! 

M. le président. Mme Revyraud à déposé nn amendement 
teudant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 2020, 

La parole est à Mme 


phrase que nous 


tevraud, 


Mme Renée Reyraud. Nous regretions de n'avoir pas eu 
l'opinion du Gouvernement sur Famendement de M. Noël, qui 
vient d'ètre repoussé par l'Assemblée, Nous aimerions, en 
effet, connaitre l'avis de M. le ministre sur le statut du per- 
souiuel d'Air France. 

Mon amendement à pour but de permettre à l'Assemblée 
de se prononcer d'un façon sérieuse sur l'utilisation du maté- 
nel francais sur nos lignes aériennes. 

baus le rapport de M, Jean-Moreau, je lis qu’ « avant Ja 
guerre Je matériel utilisé était 100 p. 100 français ». EL encore: 
« Les tableaux annexés montrent l'évolution de là composition 
de Ja flotte d'Air France et la suprématie, encore grandissgnte 
aujourd'hui, qu'y a prise le malériel étranger, surtout amé- 
ICE », 

Et M. Jean-Moreau, à maintes reprises dans son rapport, sou- 
ligne Ja nécessité d'utiliser le matériel français. 

M. le rapporteur spécial n'est d'ailleurs pas seul à émettre 
un tel avis. Combien de fois, à la commission des moyens de 
communication, le vœu n'a-t-il pas été émis que du matériel 
français équipe nos lignes aériennes, en particulier celles de 
la compagnie Air France ? 

Tout le monde est d'accord sur le principe. Chaque fois que 
l'occasion se présente, les représentants des groupes de la 
Jnajorité font des discours dans ce sens; mais, par ailleurs, 
il soutiennent la politique du Gouvernement qui Hquide notre 
industrie de Faéronautique. 

Et c'est ainsi qu'on en est arrivé à cetle situation: la com- 
pagnie Air France est équipée, dans Ja proportion de 80 p. 100, 
d'avions américains; nos usines de l'drensatiee ferment 
les unes après les autres. 

A Bordeaux, trois usines de la S.N.C.A.S.0. ont été totale- 
ment liquidées., Les ouvriers de l'usine Dassault et de l'usine 
de Mérignac ont pour toute perspective la fabrication de maté- 
riel de guerre. Des licenciements menacent sans cesse le per- 
sonnel de l'A. [. A., usine de moteurs d'avions. 

Dans toute la France, la situation est la même, ce qui illustre 
d'une facon très claire la politique de guerre, l1 politique de 
démission nationale du Gouvernement, 

lous essayer de justifier une telle politique, vous prétendez 
que notre matériel serait déficient du point de vue technique 
et sa rentabilité inférieure à celle des avions cltrangers sur les 
lignes internationales, 

Or, M, le rapporteur le reconnait: depuis Ja libération, un 
certain nombre d'appareils ont été réalisés qui ont effectué 
des essais satisfaisants. Par ailleurs, mes amis Jacques Gresa 
et Félix Garcia ont donné des appréciations de techniciens sur 
la valeur de nos appareils. 

Les techniciens de notre aviation, nos ingéaieurs sont 
capables — ils l'ont prouvé — de bonnes réalisations. Mais, loin 
d'encourager l'effort créateur, on a tout mis en œuvre pour 
détruire toute confiance dans nos fabrications, allant jusqu’au 
sabotage, jusqu'au crime, 

Et pendant ce temps nos ouvriers sont jetés à la rue, allant 
par centaines grossir le nombre des chômeurs, 

Vous anéantissez le potentiel de notre aéronautique, vous 
sacrifiez nos intérêts nationaux en développant la misère dans 
la classe ouvrière. 

Les discours, les belles déclarations ne servent à rien, les 
ouvriers le savent bien. Ce qu'il faut, c'est changer de politique, 
c'est faire revivre nos usines aéronautiques, c'est créer l'ému- 
lation, encourager l'effort de nos ingénieurs, de no$ techni- 
Fe c'est faire une politique française de défense de notre 
aviation, 
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C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, atin, je le répète, 
que chacun, ici, prenne ses responsabilités d'une façon stricuse, 
pour qu'on équipe désormais nos lignes uniquement avec du 
materiel français, pour que nos usines de l'aviation connaissent 
à nouveau la prospérilé qu'elles auraient toujours dù conserver, 
{ \pplaudissements à l'extrème qau he ; 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. Je demande le serulin, monsieur le 
président, mais, avant le vote, nous aimerions connaitre l'avis 
du Gouvernement, non seulement sur mon amendement, inals 
égaiement sur celui de M. Marcel Noël. 


M. le président. J£& mols aux voix l'amendement de Mme Pevy- 
raud, 3 


Je suis saisi d'une demande de Serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 
Le serulin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes \ 
M. le président. Voici le résullat du scrutin 
NOMME DCS VOtanis .::.4 0 essai osener ee 19 
Majorité absolue ....... MAN PAPIS ORNE ENST 248 
Pour l'adoption ........., 1x2 
M error une ani 13 
L'Assemilée nationale n'a pas adopté, 
Mme Renée Reyraus. Après un pareil vole, vous pourrez 


encore faire de beaux discours! 


M. le président. M. Ilenri Pouret à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 5020, 


La paro!i est à M. Bouret, 


M, Henri Bouret. Je voudrais très brièvement appeïer lalten- 
‘ion de l’Assemblée sur les quatre points qui justitient mon 
amendement et sur lesquels, je l'espère, le Gouvernement 
prendra une position nette, 

Je soulignerai tout d'abord un aspect technique, puis trois 
aspects économiques de la question Air France. 

S'agissant, en premier lieu, des normes de sécurité, je crois 
qu'on doit rendre hommate à la haute qualité des services 
assurés par Air France, comme Île montreront, j'en suis per- 
suadé, les résullats des enquétes en cours reialives à différents 
accidents, 

Cependant, je tiens à appeler l'attention du Gouvernement eur 
l'intérêt qui s attache à la présence d'un co-pilote sur Les quadri- 
moteurs. 

Nous avons eu déjà l'occasion d'évoquer celle question en 
d'autres circonstances. Je tiens à rappeler que les organisations 
intertiationales ont pris position sur ce poiut et, d'autre part, 
que les dirigeants d'Air France, lors d'auditions devant des 
commissions, ont déjà annoncé qu'une iustruclion de pilotage 
seraii donnée soit aux radios, soil aux mécaniciens afin de per- 
mettre à un second membre-de l'équipage d'être capable de 
suppléer utilement le premier pilote, notamment pour les atter- 
rissases par mauvais temps. 

Or, ayant eu l'occasion il y a quelques jours d'effectuer un 
voyage sur Alger dans un avion de la compagnie Air France, 
j'ai constaté avec regret que, malgré les assurances qui nous 
avaient été données, il n°v a encore qu'un seul homme capable 
d'assurer la sécurité de 60 passagers, ce qui me parail sujel 
sinon à discussion du moins à inquiétude. 

On peut, certes, discuter sur ce problème, car tous les pilotes 
ne sont pas d'accord sur l'opportunité de ce co-pilote. Mais 
n'augmenterait-on que d'un centième la sécurité, en Félat 
actuel des esprits el surtout de la rentabilité d'une ligne comme 
Paris-Alger, 11 ne faut pas hésiter à faire cet effort. 

Je voudrais soulever maintenant trois points intéressant 
l'aspect économique. Le premier est relatif à l'opportunité 
d'exiger de la compagnie Air France une comptabilité Higne par 
ligne. 

Vous avez pris position, monsieur le ministre, et votre prédé- 
cesseur, M. Christian Pineau, a développé excellemment celte 
argumentation. Je n'abuserai donc pas plus longtemps de la 
patience de l'Assemblée sur ce point, 
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En second heu, j'attire l'attention de Ja compagnie Air France 

lu ministère de tutelle sur lintérét que présente l'utilisation 
du materiel francais, Nous venons de nous prononcer contre 
l'amendement de Mme Revraud dont le sens avait une portée 


H 
trop générale, mais je voudrais poser une fois de plus le pro- 


cr! 


blé 1 S.0, 90 « Brelagnre » 
Ce problème à été évoqué, l'autre jour, à la commission des 
finances, et il semble que l'opposition de la direction technique 


d'Air France vi Is de ce matériel soit queique peu 
tténuée puisque, maintenant, pour ne pas utiliser ce matériel, 
on invoque le fait qu'il n'est pas encore completement prèt, 
qu'il n'est pas sorti des usines pour ètre utilisé Hminédiatement. 
| vous demande, monsieur Je ministre, de bien vouloir entrer 


Je 
en conta ivee M. le ministre de la défense nationale et M. le 
cecrétatre d'Etat à l'air et de constater l’état de sortie des usines 
e ce matériel, ainsi que son point d'avancement. 


nt parvenus tendent à me faire penser 


Des échos qui me so ] 
t tuellement utilisable en hgne et c'est 


que ce maitriel € a 
pourquoi je vous demande de consuller vas collègues, afin de 
0 bp ter à la prochaine occasion, lors de la diseus lon du 
buse le investissements, pour Air France, une réponse 
l { { 


Le dernier point que je veux soulever est relatif à la compres- 
des frais généraux de la compagnie mationale. Je sais que 
de prestige sont déficitaires, mais qu'il faut les mani 


(l hu rres 
te te que coûte, Nous aurons d'ailleurs l'occasion de nous 
prononcer sur cette question lorsque nous discuterems ligne 
lene le budget d'Air France. 


Cependant, monsieur le ministre, je pense que, sur €e point, 
\ effort peut encore etre accompli 
emble qu'en 1946, 1947 et 1948, toutes les grandes compa- 


Il « 
gnies de transports aériens mondiales atent été en défu it, mais 
que, depuis lors, de grandes améliorations se suient fait seniur. 

Je suis toujours avec beaucoup d'attention les informations 
jui nous sont apportées par le bulletin publié, sous votre auto- 
cité, monsieur be ministre, par le secrétariat général à lavia- 
lion civile et commmetrvia'e. J'ai remarqué qu'à différentes 
repises ce builelin avait annoncé beaucoup d'améliorations 

mcernant les compagnies concurrentes d'Air France. 

C'est ainsi que la compagnie américaine Capilals Airs Lines 
à annoncé des bénéfices substantiels, en ce qui concerne paru- 


uliérenrent les services de deuxitime classe. 
C'est ainsi qu'une compagnie qui ne fait pourtant que du fret, 
la Flving Tanker Lines, annonce, pour l'année, un bénéfice de 
53 millions de francs, 
C'est ainsi que les American Airs Lines ont réalisé un hénéfice 
000 dollars pour les neuf premiers mois de 1949. 
curtout que la grande compagnie rivale d'Air 
l'Atlantique Nord, la T. W. A., enregistre, pour 


France sut 
lanunée 199, un bénéfice de 3.709.000 dollars et que, pour la 
| 


{ | {} 


E Ÿ :1HISI 


remiere fois, cette grande compagnie a pu distribuer un divi- 
lende de 1 dollar 57 par action au porteur, ceci contrastant 
les pertes de l’année précédente, 

sais bien que cette compagnie bénéficie du haut niveau 
de la construction aéronautique américaine, qui, il faut le 
reconnaitre, est encore supérieure à la nôtre, Mais, puisque 
nous avons autorisé Air France, au moment où là construction 
aérn:ulique française n'avait pas encore ateint un niveau 
à utiliser temporairement un matériel de censtruc- 
nous avons tout de même le droit d'exiger 
rapproche de l'équilibre, Et il n’est pas interdit 
averur prochain, Air France réalise des 


Je 


euflieunt, 
Uion ctrongere, 

qu'Air France se 
d'esnérer que, dans un 
bénéfices. 

Nous avons volé la nationalisation d'Air France. Si c'était à 
refaire, nous le referans, Et c'est justement parce qne nons 
voulons défendre cette nationalisation, ainsi que celles que 
nous avons volées et que nous ne regrettons pas d'avoir vetées, 
monsieur le mimistre, que nous voulons réaliser léquitibre 
financier de la compagnie nationale. 

Lorsqu'on nous attaque quelquefnis sur le principe de ces 
naïionahsations, nous sommes fiers de montrer les résultats 
subetantiels qui ont été obtenns par Electricité de France, par 
exetnple, par la régie Renault encore plus, dont vous savez 
qu'elle a réalisé des bénéfices substantiels. 

Nous voulons que demain, puisque cela est possible, la com- 
paigrie Air France soit également bénéficiaire, pour le plus 
grandi Bien de notre aviation marchande et pour le plus grand 
bien d'une économie planifiée, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des 'ausports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 


risme. Monsieur Bouret, je voudrais vous répondre, en ce qui 
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concerne des mesures de sécurité, pmisque vous avez déj) 
répor. lu vous-même à votre propre mterpellation en ce ci 
concerne la comptabilité, ; 

Les mesures de séeurité que vous avez préconisées, sont 4 \ 
cours d'exécution, I est prévu que deux personnes seront 
bord, non pas deux pilotes peut-être, mais un pilote ct 
personne qui, apres Un stage, sera susceptible d'aider le ji 

Je voudrais vons rassurer (galement en ce qui concerne Je 
matériel français. Air France utilise actuellement 22 Langue ; 
11 Junker et 8 Goéland. L'industrie française construit en ce 
moment des appareils. de nature à intéresser Air France: le 
S. 0. 30, le $S. E. 2010 et le Bréguet 163. 

Le Gouvernement à tenu la main à ce que les essais comrmer 
ciaux seent correctement faits sur le S . 0. 30 pour juger de 
sa rentabilité et éventuellement de ses qualités compartes à 
celles des appareils étrangers, 

Des contrats ont élé passés entre Air France et une socicté 
privée pour l'exécution de ces essais, 

Le Gouvernement, qui avait écarté l’idée d'acheter des Conver 
et des Boeing américains, pour conserver sa chance au matériel 
francais, le S. O0, 30 et le $S. E. 2010, appuie les intentiors 
actuelles d'Air France tendant à commander huit $S. E. 2640. 
Les essais techniques se déroulent favorablement, Les essais 
commerciaux seront commencés tout de suite après leur mice 
au point. 

En ce qui concerne les Bréguet, il suffit d'indiquer qu'Air 
France se propose de commander douze des quinze appareils en 
construction, C'est dire que la compagnie Air France est bien 
orriee vers l'emploi du matériel français. 

M. ‘e président, La parole est à M. Bouret, pour répondre à 
M. de ministre. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur Je ministre, des 
explications que vous avez bien voulu bous fournir, Je me per- 
mels cependant de vous rappeler que mes questions étaient 
quelque peu plus précises que vos réponses, 

En etfel, vous nous diles que la question du co-pilote sur 
D. €. 4 est à l'étude, Ce n'est pas une étude que nous vous 
demandons, mais une décision imposée par Ja direction de là 
navigation aérienne à la compagnie nationale Air France. Nous 
demandons à l'Assemblée de se prononcer sur ce point précis. 

En effet, si vous demandez à un pilote de conduire pendant 
cinq heures, entre Paris et Alger. par exemple, un quadri 
moteur ayant 60 passagers à bord, dont il est Le seul à pouvoir 
assurer la conduite, et d'effectuer les manœuvres d'atterrissage, 
vous lui imposez une faligue de nature à mettre en cause la 
sécurité aérienne, 

En effet, fréquemment, à l'arrivée à Orly ou à Maison-Blanche, 
a lien une attente en étagement d'une heure — à Orlv, notam- 
ment, l'avion se trouve souvent en cinquième ou sixième pos 
tion — et le pilote doit faire un atterrissage par des plafonds 
qui n'ont pas toujours 200 pieds. 

Après avoir mûrement réfléchi sur le problème et pris 
contact avec les pilotes et les techniciens les plus qualifiés, 
nous vous demandons, monsieur Je ministre, une décision 
iminédiate, 

#n ce qui concerne le $S. 0. 30 P., il n'est pas question du 
probième de sa construction, mais de son utilisation. A Orly, 
nous avons constaté avec plaisir que les cocardes d'Air France 
flottaient sur le Bréguet « Deux-Pents » et sur le S. E. 2010 
Armignac, Nous acceplons avee grande joie cet augure, encore 
que je me demande dans quelle mesure cela correspond à une 
volonté d'achat de la part de notre compagnie nationale, étant 
donre que l'un et l’autre de ces appareils ne sont pas encore 
entrés, on du moins ne sont pas sortis, du centre d'essais en 
vol de Bréligny. 

Le S. 0. 30 P. à complètement terminé ses essais techniques 
et un exemplaire subit actuellement des essais commerciaux 
à la compagnie Aérotransport. 

La compagnie nationale pourrait donc utiliser cet appareil 
immédiatement, dans la mesure où le constructeur est capable 
de le Jui fournir, 

C'est la question précise que je vous pase et je vous demande, 
à cel eflet, d'entrer immédiatement en contact avec M. le secrt- 
taire d'Etat à l'air qui est le ministre de tutelle du constructeur, 
en l'occurrence la $. N. C. A. S. 0. 

Je demande à l'Assemblée de vouloir bien se prononcer plu: 
spécialement sur ces deux points qui sont l'essentiel de mon 
amendement. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des travau) 
publics, des transports et du tourisme, 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du teu- 
risme. Le S. 0. où P. n'a pas encue été wire à Air France, 


gin n'en à pas encore fait les essais. 
Nous possédons de hens renseignements sur cet appareil, 


mais VOUS Savez qu'à d'autres égards il est marqué par quel- 
que: années de retard. PAM & 
En ce qui concerne la sécurité acriwnne. lAssemb'ée natio- 
ue peut pas s'unmiscer dans ce domaine et, personnelle- 
: laisse l'Assemblée juge de <a décisiou. 


ER EE 


ment, } 


M. le président. La parce est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa Monsieur ‘e muira-tre, je ne veux pas parler 
du S. 0. 30 P., car M. Bouret à interprété aujourd d'une 
facon précise mon appréciation et je m'en félicite. J'ai d'ailleurs 
eu l'occasion, au cours de précédents débats, de dire 
comment les essais d'exploitation de cet avion sont retardés 
systématiquement. 

‘Puisque l'Assemblée manifeste le désir de voir utiliser le 
matériel français et qu'il ne faut payer de mots, je 
demande à M. le ministre de bien vouloir nous dire pour quelles 
la compagnie Air France a modiiié ses commandes 
d'appareils S. E, 2010 qui, comme ehacun le sait, so 
avions de elasse internalionale dont chacun aujourd'hui se 
plait à reconnaitre les remarquables performances, 

La compagnie Air France avait commandé {3 de ces appa 


is 


pas sp 


Falsons 


soit des 


M. le rapporteur. Vous voulez par'er sans doute de F'aviabon 
HP | 


Colt lCluie. 


M. Jacques Gresa. Aujourd'hui, Air France réduit ses com 
mancdes à huit unités, C'est prinnitivement 30 appareils S, E. 201 
aui avaient été commandés par Pavration civile et commerciale. 
Le volume de ses achats à été peu à peu réduit. 

I serait tout à fait normal de voir l'action confirmer le verbe 
ei la compagnie Air France se préocenper de mettre en servie 
«ur ses lignes Le $. E. 2H0 qui, vous le savez, est construit 
par les usines de la S. N. C. À. 5. 0. 


M. le président. Après avoir entendu les explications de M le 
ministre, maintenez-vVous votre smendemeut, monsieur Bouret 


M. Henri Bouret. Je le maintiens, monsieur le président, 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, j'ai posé une ques- 
tion à M. le ministre qui ne m'a pas répondu. 


M. le président. Je n°y peux rien, monsieur Gresa, 


M. Jacques Gresa. S'il s'agissait de cargos, vous répondriez 
peut-être, monsieur le ministre. 


? 


M. le président. Je metz aux voix l'amendement de M. Bourct. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Valentino à déposé nn amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le credit du chapitre 5020 
de 1.000 franes. 

La parole est à M. Valentino, 


M. Paut Valentino. Misc mes, messieurs, ce débat à permis de 
rendre justice à la compagmie Air France qui à beaucoup fait 
pour améliorer les résultats comptables de son exploitation. 

Notre collègue M. Palewski s'étonnait du maintien de suhb- 
ventions à un chiffre relativement élevé encore que le pourren- 
lage de ces subventions, par rapport au revenu général d'Air 
France, ait diminué. 

En ce qui concerne la région que je représente, il y a néees- 
sité pour le Gouvernement de conserver Îes lignes de prestige 
exploitées par Air France et de maintenir les subventions à 
cel effet, 

D'ailleurs, nos régions ont fait un gros effort pour s'équiper 
parce que le progrès exige que tous les territoires entrent dans 
le circuit des lignes aériennes. 

Si le groupe socialiste n'a pas voté hier soir un amendement 
proposé, c’est en raison des contre-vérités formulées à son 
ippui, 

Je peux affirmer 
la construction de 
été décidée. 

. D'ailleurs, Mlle Archimède a voté, comme moi, en faveur de 
l'emprunt nécessaire à ce projet. 

IL a même fallu lutter contre l'opposition du Gouvernement 
à la construction d'un aérodrome à la Guadeloupe. 


ue c’est sur la volonté des élus locaux que 
‘aérodrome de Mayzet, à la Guadeloupe, à 





de ce p' hème dans Ja 
l'aérodrome 


M. Jacques Gresa. Il ne S'agit pas 
pensée de Mlle Archiméde, mais de la reinise de 
entre les mains de la Pan American Airways, 
ni ul 


Mme Renée Reyraud. Le : lisation par les Américains, 


M. Paul Valentino. J'ai très bien écouté les trois interventions 
de Mle Archimcde. 
vous 


vale 


Mme Renée Reyraud. Vous n'avez 
n'étiez pas là! 


pas ex 


puisque 


M. Paul Valentine. Il à élé avancé ici que les aérodromes 


consiriuis aux Ankilles représement ui contribution de à 
France au pacte Atlantique. Or, la aécision de construit es 
aérodromes remonte à 1946 et, en ce qui concerne celui de la 
Guadeloupe, je peux dire que ce sont les conseillers gi IX 
qui en ont imposé la construction en empruntant au F. 1 D, 
0. M. les fonds nécessaires. 

Je me souviens qu'ici même, en 1947, je suis intervenn. alors 
que M. Jules Moch était ministre des travaux pubhes, pour sou- 
lyne: là nécessité de construire l'aérodrome paree que les bases 
d'amérissage qui existaient dans ce pays étaient dépassées, et 
que leur existence nous mettait en dehors du circuit des lignes 
derienries. 

Je voudrais maintenant attirer l’allention du Gouvernement 
Sur le problem la Guadeloupe, archipel composé de huit 
iles, dont sept au mious ont besoin d étre rellées à icrodtroeme 
de Ra yzet. 

La première utilisation de cet aérodrome fut réalisée par un 
avion militaire Veau apporter un médicament qui manquait et 
qu'on avait dû demander par télégramme à l'etranger 

Vous JVEZ QUE GAAILs les jies écart 1 as peul se lu juire 
où ua méde manquant de médicaments fasse appel suit à 
Pointe-à-Pilre, soit à Basse-Terre pour s'approvisionner 


Dans les pelites îles de la Désirade et de Sainte-Lucie, 1 serait 
] devint 


ufile que Fatlerrissage d'hélicoptères possible, Je 

demaude done an Gouvi rnement, dans la mesure où cela sera 

nécessaire, de ne pas reculer devant là nécessité de subven 

tiwnner Aw France pour Finstal'ation de petites lignes d'héh- 
l'aile 12 


coptères qui, d'ailleurs, permettraient à Ja ligne principale de 
s'alimenter en voyag 

En effet, à partir du moment où 
séjouruer dans les hôtels de Pointre-à-Pitre pour entreprendre 
un Voyage, on attendra le passage des apparetls d'Air France 
et on ne sera pas entrainé à se déplacer umiquerrent en 
saut des lignes étrangères. 

Nous ne pourrons attirer la clientèle francaise vers Air France 
duns la région des Antilles que si une organisation est en place. 

Je vais plus loin. A Porto-Rieo, j'ai constaté que pour voyager 
sur ies avions d'Air France il fallait beaucoup de ténacilé. En 
effet, Air France n'a pas installé de service commercial dans 
cetle île et elle utilise un personnel qui, au service de lignes 
concurrentes, a tendan’e à orienter lignes étrangères 
une clientéle qui voudrait être transportée par Air France. 

1 est évident que le souci d'Air France de réaliser une exploi- 
tation rentable ne lui permettra pas de s'aventurer dès le début. 
Le Gouvernement doit ac subventionner activité 
de départ aux Antilles. 

Je recrette que les praliques en usage dns cetle 
m'aient obligé de déposer un amendement tendant à une rédue- 
tion de 1.099 francs, alors que mon désir est de voir augmenter 
le crédit prévu au chapitre 5920 alin de permettre à Air France 
de faire face aux missions natianales qui sont les siennes dans 
la région des Antilles, 


urs. 


il ne sera pas névessaire de 


UCI IL 


vers les 


inter j 5 
p'er DU) 


enceinte 


Mme Renée Reyraud. M. Valentino à confirmé les déclarations 


de Mile Archiméde, 


M. le président. là parole est à M. le 
pubdics, des transports et du tourisme. 


ministre des travaux 


M. le ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme. J'ai écouté avec beaucoup d'intérèt et d'attention l'inter- 
vention de M. Valentino et je tiendrai comple de ses observa- 
lions. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Va:entino ? 
M. Paul Valentino. Aprés la déclaration du Gouvernement, je 


retire mon amrerntemiaent, 


M. te président. L'amer dement e=<t rer] 

Personne ne demande prus la parole ?. 

Je mets aux voix le 50, au nouvean chiffre de 
1.524.998 000 francs. 

{Le chapitre 5029, 


h 
CH 


rite 
ir tre 


MIS AUX VOLZ AVE cc 
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y Cest à l'Assemblée de prendre ses responsabilités, 
& partie. — Dépenses diverses, Par ailleurs, c'est un fait, Air France éprouve des dffieultis 
[és Lie | sur ses principales lignes. Elle manque de passagers, alors on 
.*( : GO0N) Fr 7 ed pou ‘e el réparations civiles, 10 mil- d'autres compagnies font le plein. Pourquoi ? | 
"T be mOi Jl faut donner à une compagnie aérienne un budget de pu 


Chap. 6010 Joformatiqus générales en France et à l'élran- 


.AI(HH) f l 


£' (Adople.) 
« Chap, Ghau, Emploi de fonds provenant de legs ou de 
d itioris - {Méimoire.) 
Chap. 6090, Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéa , Mémoire 
« Chap. 6040, Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
M. le président. L'état À étant adopté, j'appelle maintenant 
l'article unique, précédemment réserx avec le chiffre résul- 
tant di voles intervenus sur l'état A: 

{rlule Uiuque, Il est ouvert au ministre des travaux 
pub les transports et du fourisme, au titre des dépenses de 
fonctionnemeut des services civils de l'exercice 1930 (Section JE. 
— Avialion civile et commerciale), des crédits s'élevant à la 
somine totale de 4,557.9143.000 francs et répartis par service et 


par chapitre conformément à l’élat annexé à la présente loi ». 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connai- 
ire à l'Assembite que la commission propose de rédiger comme 
suit le lilre du projet de loi: « Projet de loi reiatif au dévelop- 
pement credits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (Travaux publics, trans- 
ports et touri HI. Avialion civise et commerciale) », 


aies 


BEL 


a pas d'opposition ? 


* demeure rédigé, 
paro’e est à M. 


INIque, 


111)SI 


Clostermann pour expliquer son vote sur 


M. Pierre Clostermann. Mes mis et moi-même, nous veterons 
le budget de l'aviation civile et commerciale. 

dir France, en effet, a porté, dans le monde entier, le dra- 
peau de nolre aviation commerciale et ce À une époque extrème- 
ment difficile où nous pouvions pas obtenir de matériel 
aéronautique. 

Celle compagnie à été l'objet de diverses pressions, contre 
lesquelles il est toujours très délicat de lutter, surtout quand 
il s'agit de problemes techniques où l'intervention de Ja poii- 
tique est difficilement admissible, 

Le drame du matériel aéronautique français se cristallise 
maintenant sur Air France. 

Une compagnie aérienne doit assurer à ses clients un service 
de premiére classe et la sécurité maximum. La clientèle à 
laquelle elle s'adresse étant, en majeure partie, étrangère, il 
en ressort que les considérations d'amour-propre national ou 
d'intérêt économique n'ont pas Jeur place en l'affaire. 

On a consacré de très longues heures à la discussion, dans 
celle Ascemblée, des mérites du matériel francais. Permettez- 
moi, dans cette explication de vote, de donner mon opinion 
personnelle. 

Le problème de 


ne 


la rentabilité, tel qu'il a été étudié jusqu'à 


maintenant, n'a pas été correctement évoqué. Il ne s'agit pas 
de tonnes au kilomètre, de dépenses d'exploitation pures; il 


s'agit purement et simplement de voir ce que coûte en fin 

d'année, un avion déterminé avec un équipement déterminé, 
Nos cellules sont de tout premier crdre. Nos équipements 

sont au-dessous de tout et, il faut le reconnaitre, ce sont Îles 

équipements qui font un avion commercial. Voilà un point 

capital. 

il sera sur les lignes, sera un avion de 


L'Armagnac, quand 


premier plan, car on à, pour sa construction, réussi à se 
dégager de toute les pressions relatives à Putilisation de tel 
ou tel appareil francais, On a choisi le meilleur équipement, 
qu'il soit français où étranger. 


Actuellement, commandes en carnet sont insuffisäntes 
pour permettre la fabrication d'équipements de première classe 
chez nous, C'eêt triste, mais c'est ainsi. II faut l’admettre, il 
faut être franc, 

Le S, 0, 90 P est une machine excellente, Mais elle était de 
tout premier ordre il v a trois ans. Je n'ai pas à savoir qui 
est responsable du fait qu'elle ne soit pas entrée plus tôt en 
service, mais il faut admettre qu'actuellement, si on Ja com- 
pare objectivement et téchniquement à d'autres appareils, elle 
parait dépassée, 

De deux choses l’une: on l’on trouve que Ja direction d’Air 
France we mène pas convenablement la barque, et on ne lui 
fait pas, alors, obligation d'utiliser des appareils qui ne sont 
pes rentables; ou bien, on ferme les yeux sur les résultats de 
a gestion et on lui accorde carrément une subvention très 


les 


amporlante en l'obligeant à acheter du matérie] français. 





cité important, car cela compte énormément. Le budget a 
publicité d'Air France aux Etats-Unis n'est pas sufiisant, :, 
serait-ce que pour les Elule-Unis Seuls, Avec 600 millions 
francs, Vous ne pouvez pas faire de la publicité pour une livre 
aértenne aux Etats-Unis, Que vous vendiez des plates d'ax 

on du savon dentifrice, il faut de la publicité. 

Si l'on veut réussir, il faut donc faire un sacrifice pe ! 
trois où quatre ans et donner à la compagnie les moyens ne: 
saires et même plus que le nécessaire, I faut se rendre con 
que ce n'est pas seulement tel ou ie! petit détail d'exploitation 
qui rendra rentable une compagnie de celle envergure. Ar 
France, en effet, ne peut pas choisir ges lignes. Il est certaines 
lignes qu'elle est obligée d'exploiter, qu'elles soient renlahies 
ou on, 

Pour un avion-cargo,.la question technique a peut-être }« 
coup moins d'importance. 

J'ai en l’occasion de faire deux on trois voyages en avi 
cargo d'Air France, dans des « Languedoc », en particule: 
Voici les observations que j'ai retirées de ces déplacements 

Le « Languedoc » à le mérite d'avoir été dessiné en 19% le 
« Languedoc 460 », prototvpe du « Languedoc » quadrimott 
de bombardeinent, a volé, en effet, pour la première fois «a 


1959. 
M. le rapporteur. C'est exact, il a élé essayé en 1995, 


M. Pierre Clostermann. Equipé d'abord de moteurs Hispans. 
Suiza, puis de moteurs Gnome et Rhône, il à voié avant à 
guerre. 

Le poste d'équipage comporte des instruments de econtic'e 
qui sont tous quadruples puisqu'il s’agit d'un quadtimoteur, 
Or, aucun de ces instruments n'est semblable à l'autre. 

Je prends l’exemp'e du manomètre de contrôle de la pres< en 
d'huie. Pour le moteur interne droit, les indications sont 
suivantes: 25, 35, 45, 79, 95. Pour le moteur interme gauche, là 
graduation porte : 20, 40, 50, 60, 70. 

Comment voulez vous qu'un mécanicien de bord accompiis 
correctement son travail quand il doit eurveiller deux cent 
cinquante instruments tous différents ? 

De plus, je vous défie, parmi la vingtaine de « Langnedo 
actuellement en service, d'en trouver deux qui soient iden- 
liques. 

La standardisation a déjà été réalisée dans d’autres secteurs, 
je le reconnaie, mais donnons à Air France le moyen de là 
généraliser. 

On ne peut pas vouloir tout faire à la fois. On demanie 
qu'Air France soit équipée avec du matériel français, mais nous 
rencontrons des difficultés à expioiter nos lignes avec 1 
matériel, Si c'est une question de prestige, donnons à 
France la possibilité de s'équiper correctement en malerit 
français. 

Je pourrais vous citer le cas typique d’un avion d'entrainr- 
ment français qui, d’ailleurs, n'intéresse absolument pas A1 
France, Pour une heure de vol, il exige cent dix heures 
maintenance, C’est un avion standard de l’armée de Fair. Ima: 
nez qu'il s'agisse d’un avion commercial et vous verrez ce que 
cela représente! 

M. Gresa avait peut-être raison lorsqu'il disait qu'Air Fran 
aurait dû commander trente « S.E, 2010 ». J'ai l'impression 
que lorsqu'ils seront en service, ils <e révéleront comme «°- 
machines de toute première classe. Mais quand les autres con- 
pagnies ont besoin de quinze avions, il en faut trente à A1 
France. 

Ayons le courage de’ le dire: la démagogie et Ja technique 
sont deux aotions qui ne peuvent pas se marier. (Très bien! 
très bien! à gauche, au centre et à droite.) 

Air France, depuis vingt ans, représente quelque chose pou 
nous, Français, qui aimons notre aviation française. H faut lu 
donner les moyens de vivre. 

Air France traverse en ce moment une crise pénible, et c« 
notre devoir de Jui accorder le maximum d'appui. 

Les dirigeants d’Air France cherchent à mener leur com 
gnie du mieux qu'ils peuvent. ]ls épreuvent de grosses diffi- 
cultes. Si, dans le feu d'un2 discussion, ici, on veut leur imy- 
ser certaines clauses et conditions techniques, cela n'est 1 
raisonnable, ni peut-être même honnète. 

Il faut compter cinq ans pour être en mesure de porter 1 
jugement sur une compagnie aérienne. Le délai court jusqu «1 
1951. Prenons donc rendez-vous pour la discussion du prochir 
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budget. À ce moment-là, nous pourrons peut-être, plus sérieu- 
sement, en discuter. 

Je terminerai cette explication de vote en évoquant une ques- 
tion particulière: Je suis en accord complet avec mon ami 
Bouret sur la présence à bord d'un second pilote, 

Mois, jy insiste, il ne s'agit pas d'u mécanicien auquel on 
apprend à piloter. IL faut savoir que, sur une ligne comme celle 
de Paris-Casablanca, qui est une des plus difficiles, le premier 
ïlote est dans Fimpossibilité absolue de dormir, füt-ce deux 
Loures au cours du voyage, Parmi les garcons qui effectuent ce 
cuit de quarante-huit heures, je compte quelques camarades 
qui ainsi perdent en movenne deux Kkilogrammes par tri- 
ie-l:e depuis que le second pilote a été supprimé, Ces hommes 
ne pouvent physiquement plus tenir. 

C'est Jà un point absolument essentiel. Il ne s'agit pas, je le 
répète, d'apprendre le pilotage au mécanicien; il s'agit de réta- 
blir ie second pilote, 


M. Pierre Beauquier. Tri: hen! 


M. Pierre Clostermann. Au cours de ces voyages, un de mes 
anciens cammrades m'a supylié : « Pour l'amour du ciel, Closter- 
manv, prends les commandes pendant une heure que je puisse 
dormie ». (Applaudissements à gauche, au centre et a droite.) 


M. le président. La parole est à M, Couston. 


M. faul Couston. Nous voterons le budget de l'aviation mar- 

nande. 

De Jongues explications ont été données au cours de ce bud- 
gel; un grand nombre d'armendements ont élé présentés, cer- 
tains ont été adaptés et nous avons reçu de M. le miuistré des 
apaserments importants dans des domaines très divers, 

Mais nous voudrions que les amendements qui ont été adop- 
tés et qui n'ont, malgré tout, qu'un caractère indicatif, soient 
respectés par le Gouvernement. I en est de même des apaise- 
ets que nous avons reçus de M. le ministre. Nous leur utta- 
chons, certes, une grande importance, mais.l'expérience nous à 
gné que l’on ne donne pas toujours une suite fidèle aux 
prouesses failes par les membres du Gouvernement, siégeant 
a leur banc, quelle que soit la qualité de ceux qui y siègent, 


M. Pierre Beauquier. L'exéculion, en effet, n'est pas toujours 
Tapiue,. 


M. Jacques Gresa. Voili la démagogie! 


M. Paul Couston, Quelle démagogie, monsieur Gresa ? 

Lorsqu'on appartient à la majorilé, il est loval de dire à son 
minisire Ce qu'on juge nécessaire, sans recourir au mauvais 
jeu pohtique auquel vous vous êtes livré très souvent au cours 
des üébals budgétaires, y compris celui-ci. 

C'est en toute lovauté que j'explique actuellement notre vote. 


M. Pierre Beauquier., D'ailleurs, le groupe communiste ne 
vols pas Je budget. 

HA. Paul Couston. J'aioute, d'ailleurs, que, selon votre habi- 
tude, après être intervenus longuement sur les crédits de ce 
budzet et en avoir demandé l'augmentation, vous ne voterez 
pas ceux qui sont proposés, ce qui est tout de mème sin- 
gulicr! (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Jacques Gresa. Les Français que nous représcotons pavent 
des impôts suffisamment Jourds ! 

M. Paul Couston. Vous n'êtes seuls à représenter les 
Français, croyez-le bien. 

Cette discussion comporte une leçon, 
que pour l'avenir. 

On a discuté longuement, qu'il s'agisse de l'aviation mar- 

chande ou civile, de l'aviation légère et sportive. 
. Un à parlé, je m'en félicite, de certaines spécialisations dont 
il élait nécessaire d'entretenir l'Assemblée, On a examiné, 
disséqué, avec un souci particulier, pendant de longues heures, 
de nombreux postes. Or, toutes les questions que nous avons 
postes, tous nos débats, toutes nos eonsidérations — sur Air 
France, en particulier — si elles sont valables pour aujourd'hui, 
le sont encore davantage pour demain. 

C'est, je le répète, la grande leçon du débat qui se termine. 

Aussi bien, tenant compte des promesses qui ont été faites 
et que nous avons enregistrées, d’une oreille extrémement 
attentive, compte tenu également des amendements qui ont été 
votés et qui auront la Suite que nous voulons — je ne dis pas: 
que nous espérons — nous voterons très volontiers le budget 
qui nous est présenté, (Applaudissements au centre.) 


pas 


moins pour l'immédiat 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, Monsieur le président, je vondrais revenir 
sur le chapitre 1170 dont, hier, on a'a pas parlé suffisamment, et 


insister sur le problème de Ja 
A l’occasion de la réduction indicative proposée par la coms 
mission des finances, on à parli le ouvriers lnprimeurs de 
la météorologie, Mais la commission des finances entendait 
formuler des observations eur les radiosondag 
Si vous me le permettez, j'évoquerai done brievenm 


: enlind 
me ieoroi ie, 


aussl 


snjel pour que, dans le budget de 1951 — et, en cela, je suis 
d'accord avi M. Chastellain on fasse meilleure part à la 
Météorologie 

Mme Renée Reyraud. En diminuant | rédits milit 

M. le raprorteur, Chain peut avoir une opinion sur les prévi. 
sions de l'O, N, M. concernant le beau 0 Nauvais mips 
qu'il fera le lendemain, Je veux, quant à m pari le la 
sécurité aérienne. 

Par tous les renseignements qu'elle fournit à tous les aérn- 
nefs qui partent, survolent le territoire ou atten nt, la 
méléorologie est à la base de la sécurité. Ces renseignements 
sur l'évolution du temps, des vents ou de Ja tempét iture et 


de la pression, qui nécessitent l'établissement de diagi 
thermodvynamiques et de cartes étagées entre le sol et douze 
kilomètres, permettent aux exploitants de fixer, avant chaqu 
départ, la charge et le volume de carburant; ils donnent 
fquipages la possibilité de choisir la route et l'altitude de vol 
les meilleures et de connaître les régions de givrage, de turbu- 
lence et de gros temps. Ces renseignements permeltent égrale- 
ment aux équipages près d'atterrir de connaître la hauteur de 
la base des nuages, la visibililé, la pression: cette derniere 
indication est capitale, notamment pour leS atterrissages par 
« percée » ou de nuit, 


Mais, actuellement, le nombre des radiosondages représente 
à peine la moilié du minimum absolu défini comme necessaire 
dans les conférences internationales: on procède à vingt-six 
radiosondages quotidiens, au lieu de cinquante-quatre. Mais, 
en fait, il en faudrait cent huit, comme je Fai dit da On 
rapport. 

l'effectif du personnel de la météorologie, pour lequel aucune 
création d'emploi, n'a été accordée en 1948 et 1949 et dont IA 
formation demande en movenne deux ans, est netlement Int 


rieur aux besoins; il s’en faut d'environ six-cents unit qui 
devraient être affectées aux tâches suivantes: exécution des 
radiosondages précités; ouverture, notamment en Afrique, pen- 
dant seize à vingt-quatre heures, des stations qui ne sont 
ouvertes actuellement que huit heures par jour; réouverture 
création de nouvelles slalions 


de celles qui y ont été fermées; 
que les besoins de notre armée de Fair nécessitent. 

C'est pourquoi j'interviendrai tant que satisfaction ne sera 
pas donnée à la météorologie f ITIÇaise, dont à valeur : {UC 


de décroilre rapidement. 

Pour le plus grand bien de notre aviation, je souhui 
effort spécial soit fait au plus tard dès 1931; Jai déia, 
égard, l'& rd de M. le mimistre pou ral 


de Jan prochui |, 


pou Li 


prép 


M. le président. La parole est à M. Barthclérm 


M. André Barthélémy. Ce budget est délibérément sacrifié par 
Ja politique gouvernerne itale aux besoins croissants de votre 
budg + militaire de prépar Lon à élérée à la guerre. Exrclas 
malions (l gauche, au centre el (l droite. — Applaud cimeontis 


à l'extrême qu he.) 

L'aviation légère et sportive, comme l'aviation populaire, sont 
presque abandonnées. Pour elles, comme pour les écoles d'avia- 
tion civile, les crédits sont sensiblement diminués. Les sommes 
prévues pour le matériel sont réduites et celles destinées aux 
œuvres sociales du personnel sont np YU de près de moitié, 

Les revendications des travailleurs de d'aviation somt repous- 
sées, mème lorsqu'elies concernent des questi ns touchant à :a 
sécurité, 

Notre aviation civile et commerciale est sur le chemin d? !a 
liquidation. Les usines se ferment, leur personnel est licencié 
massivement, tandis que des ingénieurs allemands nazis diri 
gent la fabrication des moteurs dans ce qui reste de notre indus 
rie aéronautique, sur laqueïle pèse de plus en plus l'hypa 
thèque yankee. 

Les appareils de ligne français sont remplacés par du maté- 
riel américain: des Constellation, des D. C. 3 et des D. C. 4 
sont systématiquement substitués aux Languedoc, dont pers 
sonne n'a jamais osé mettre sérieusement en cause la valeur 

Nos avions sont peu à peu évincés des aëérodromes des dépars 
tements et des territoires d'outre-mer, 

Bars 


M. Paul Couston. Vous parlez sérieusement, monsieur 


thélémy ? 


M. Henri Bouret, M. Gresa est-il de votre avis ? 
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M. André Barthélémy. Le: enquiles concernant les trop nom- 
hreuses el étrangt tastrophes qui endeuillent notre flotte de 
l'air sont mentes avec une lenteur suspecte et leurs conclu- 
sions demeurent toujours dans une pénombre où une obscu- 
rite fort Hhilcauves, 

Par ! discours, les représentants le la majorilé ont, en 
divers ision<, fait semblant de soutenir les revendications 
des travailleurs de l'aviation. Mais, lorsqu'il s'agit de traduire 


ces paroles en actes, ils ont, par leurs votes, approuvé sans 
l\ 


e la politique de destruction de notre industrie aéronau- 


J 
tique, qui jette ir Île pa des milliers d'ouvriers et des 
diza nes d'ingénigurs, tous téchniciens hautement qualifiés. 


M. Henri Bouret. Vous êles habituellement plus raisonnable, 
monsieur Barthé.émy. . 
{ liscours pe vous ressemb'e pas. 


M. Paul Couston. On vous fait lire, en effet, un drôle de 


di U 13 
M. Christian Pineau. Vous dite: des sollises, monsieur Bar- 
theléonv. (Proteslalions à lertréme cut he.) 


M. André Barthélémy. La d'magogie, dont certains ont parie, 
consiste à recontailre les qualités incontestables du matériel 
francais et à accepter que l’on substitue à ce matériel des 
machines étrangcres. En fait, vous n'êtes plus maîtres de vos 
décisions, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J: ne sais pas Si vous, vous étes maitre de vos paroles. 

M. André Barthélémy. Volre politique aérienne est une véri- 
table politique antinationalé orientée, comme l’a exposé hier 
Jacques Gresa, vers l'abandoh de notre indépendance nationa:e, 
la subordæation étroite aux plans de préparation à la guerre 
et la régression sociale. 


M. Christian Pineau \ade ju Moscou! 


M. Paul Couston, M. Gresa doil bien sourire en entendant vos 
explications, 


M. André Barthélémy. Vous les un vérilable gouvernement 
de ruine el de catastrophe. 

C'est pour toutes ces raisons principales que nous ne voterons 
pas ce budget, qui constitue un pas de plus dans la voie de Ja 
liquidation de notre aviation civile nationale et de son asservis: 
sement aux intérêts des monopolistes américains. (Applaudisse- 
tients à l'ertrèéme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Marius Cartier, Le groupe communiste vote contre l'article 
[LR H}ue, 


(L'article unique du projel de loi, mis Aux Loir, CSL adopté.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui, à quinze heures trente, 2 stance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres reclifi- 
catives au projet de loi relalif au développenient des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (n° 8337-S426-9215-0521-9546-9727-9917-994R8- 
10095-10045-10181-10283, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ra! 

Affaires étrangères. — M. Dusseauix, rapporteur. 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre. — M. Au- 
Dry, rapporteur, 


Suile de la discussion de fascicules budgétaires inscrits à 
l'ordre du jour de la première séance, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à midi quinze minutes.) 
Le Chef du service, de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 
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Côtes-du-Nord Noguères. Sissoko (Fily Pabo). Cayeux (Jean). Lambert  Ernile. Res ; 
Leine Max), somme, | 0! Smail Cayol Louis}, Doubs. © nai, 
THAP de "[Ouedraogo Mamadou [Mine Sportisse. Charpentier. Mlle Lamblin. cn 


ne Lempereur. 
normand. 
nervanche de). 
vspès 

e Froquer (André). 
exvindrey. 

‘Huillier (Waldeck). 


tard. 


Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
\taillocheau. 
\ialbrant 
Mamadou Konate. 
Mätrba Sano. 


Manceant. 
Marie 1André). 
Marine 


Marly André). 

Messon (Albert), 
Lo re. 

Miceon Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maurellet,. 


Anlier 
Bachelet. 
rdoux 
Birrachin 
aucry d'Asson (de). 

Pergasse. 

Xavier Bouvier, 
Ilie-et-Vijaine. 

Bouvier - O0’ Cot!ereau, 
Mayenne 

Rruscet {Max), 

Bruvnee! 

Caron 

Clemenceau 

Crouzier 

Delachenal, 


(Jacques). 


} 
I 


(Michel). 








Palew ski. 
Pantaloni. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (lilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pineau 
Pirot. 
Poirot 
Poulain 
Poumadère. 
Pourlalet. 
Pourtier. 
Pouvet 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Prorteau. 
l'rot 
Mme 
Rabier. 


Seine 


{Maurice). 


rabaté. 





Ont voté contre : 


Denais {Joserh). 
Dehors. 
Desjardins. 
Dixmier. 

Félix. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet {Mauricej. 


Gootfre (de). 

Henault 

Joubert. 

Juiy. 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens {Caimmille). 
Cantal 


Lefèvre-Ponta!is. 
Leceoral. 

Mazel 

Monin. 





Terrenoire. 
Thamier 
Thectien. 

Thomas (Fugène)., 
Thorez (Maurice). 
Thoillier 

Tillon (Charles), 
Louchard 

Toujas. 

lourne 

lourtaud. 

fricart 

Mme Vaillant. 


Coulurier. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Very (Emmanneat). 
Viard 


Pierre Villon 
Viollette (Mauri’e], 
Wagner. 

Wolif 

Zunino. 


Monte! Pierre), 


\! intillot 

Moustier de). 

Mutter !André). 

OUGoa Pouvanaa. 

Petit (Guy), 
Basses Prrénées. 

Peytel 

Quilici 


Ramaronv 

Ribevre (Paul). 
Roulon 

Rousseau 

Schauffier (Charles), 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 

Youblanc. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Parbier. 
Lecquet. 
bé'ctaud. 
Chamant, 
Cbrisliaens. 
Garet v 


Gavini. 

Kir. 

Late. 

Mallez. 

“Marin Louis). 
Moynel, 


Pinay. 

Revnaud (Paul, 
Rollin (Louis). 
Temple. 

Thiriet 


Trisuulet 





Chazpin 
Chasieliain. 


Chautird. 
Chevigné (de). 
Col 


Jin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Hérault. 


Couston 

Defos du Rau. 

Delahoutre 

Deibos (Yvon). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch 

Dominjon. 

Douala 

Dalorest 

Duras (Joseph}. 

Dupraz {‘Joanrès 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananja 





Lamine Debaghine. 

Laurelli, 

‘“ourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Le sciellour, 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Marve])lin. 

Maroselli. 

Martel Louis}. 

Martineau 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Naver, 
Constantine. 


\teck. 
Mehaignere 
Menthon de). 


Mercier (André-Fran 


cois}, Deux-Sèvres. 
Mezerna 
Michaud Louis), 
Ver dée. 
Moisan. 


Schuman (Robert}, 
Moselle * 

Schumann (Maur!ce}s 
Nord 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet 

solinhac. 

laillade. 

lengen (Henri), 
Gironde 

{Teiitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 

Ferpend 

Fhibaulit 

lhoral 





Tinaud (Jean Louisfe 
| linguv ‘de). 
| Truffaut. 
{ Valaw 
| Verneyras, 
| Viatte 
| Vuilliume. 
Wasmer 
[Mile Weber. 
Yvon. 


Excusés ou absents par con£ge : 


MM 
Perdour 
Macou:n. 


Mendès-Fr 
Mokhtari. 


ance. 


Marcel). 


celen 


[IN 
{ Villard. 


K'ont pas pris part au voie: 


M. Fdouard Herriot, président de FVAssemblée nationale, ef 
M. Roclore, qui prési lt la DTIN 
Les nombres à en nce avaient été de 
Nombre d X inst rde cédesedert 129 
Major il tits nds ide riecioetenseoit 12 
Po DOI arr niedinaiss 16 
L IPC sdaséim éosbrrenesénéosce.e 47 
Mais, anrès vérill n, ces nomh ont été reclifiés conformés 
Micht à 1 ulste de 3 li ci-dessus 
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Fr 
Bachelet, Devinat. Sfarlinecau. 
SCRUTIN (N° 2598) Bacon Dezarnaulds. Masson (Jean), Hanie. 
Badie. Lhers. Marne. 
Sur | ent de M. Barthelemy au chapitre 1020 du budget de Barangé (Charles), Mle Dienesch. Maurice-Petsche, 
gi le (Subrention à Air Frence: Réduction indicative de Maine-et-Loire. Dixmier. Msuroux. 
1 ; vit .. : ; Barbier. Dominjon. René Maver, 
(a Bardoux (Jacques). Douala Constantine, 
Barrachin. bDuforest. Maze! 
des 4 ER de Méres ctust 483 Barrot Dumas (Joseph). w "y 
: Je Bas Dupraz (Joannès). M#decin 
ii cod réAéile v'e ht été ri int dde +. ts Paul Bastid. Millie Dupuis (José), |‘ivhnaignerie. 
Baudry d'Asson (de).| Seine. Mekki 
Pour l'adoption.........000 vs 181 Baylet. Dupuy (Marceau), Menthon (de). 
OU cross “008 Beauquier. Gironde. Merci?r (André-Fran 
Becquet. Duquesne. çois), Deux-Sèvres, 
Bégouin. Duveau. Michaud (Louis), 
L'A i ] id Ben Aly Chérit. Elain Vendée. 
Benchennout. pure Mitterr: 
Béné (Maurice). labre. are: ous 
Bentaicb Fagon (Yves). Monin 
Ont voté pour : Ben Tounes Farine (Philippe), Mcrniaret. 
Réranger (André). Farinez. HonL. 

MM. Mare Dupuy, Gironde.| Meunier (Pierre), Bergasse, D PR Monteil (André), 
Airoldi Dutard si Côte-d'Or. Bergeret. auve 3 Finistère. 

Aliot Mine Duvernois. Michi ru (Victor), er co mes né rre). 

He Ï è Fai (“ilenne à 1] CioIauu. IHEL M: | * 
LS nède. - _ (Hiienner. ue sel : -lnférieure. Beusniez, Fonlupt-Esperaber. + verve 

stier de La Vigerie 4”) | Félix-Tchicaya. Mido sichet. "OrcInaL. Moro-Giafferri (de). 
cer $ 1l Perez ; M Bidaull (Georges). Fouyet. . IMcüchet. 
Ballanger (Robeft), \ine Francois. Méquet. Billères Frédéric-Dupont, M OUSSU. 

air Asa \ime Galiciet. era Blocquaux. Frédet (Maurice). Moustier (de). 
Barel saraudy Mcrand. Bocquet. Gabelle. ui + y 
Barthéémy Garcia Mouton. Bozanda Gahoril. Muiter (André), 
Bartojini vv Gautier. Mudry des: Bonnefous. ee re re n"» 

e stide (Denise). ! Genest Musmeaux. aner auer. Noël (André), Puy4s 
gr mea inestet \ » NenGé Mile Bosquier Galy-Gasparrou, Dôme. , 
Benoist (Charles), Mme Ginollin. Mme Nedelec. Boulet (Paul). Garavel. Olmi. 

Berger Giovoni. Noël (Marcel), Aube. Bour. ; Gare. Oopa Pouvanaa, 
Besset Girard Patinaud. Bouret (Henri). Gau Orvoen. 
Billat Girardot, Paul (Gabriel), Finis- BOUTGeS AIRE Gavini Ouedraogo Mamadou, 
* Billoux Gosnat tère Xavier Bouvier, ille- | Gay (Ppacisque. Pantaloni. 
Biscarlet. Goudoux. Paumier el-Vilaine. Geoffre (de). Penoy. 
Bissol Gouge Perdon “Hilaire), Bouvier-0'Cottereau, (rervolino. Petit (Eugène- 
Al het, Greffler Mme Péri, Mayenne. Giacobbi. Claudius). 
Boccagny ‘renier (Fernand), Péron (Yves). Pouxoin. Gosset. Petit (Gux!, Basses 
Bonte (Fiorimond). Gresa (Jacques). Pelit (Albert), Seine. Brusset (Max), Grimaud ! Pyrénées. 
Bourbon Gros Pevyrat Bruvncel. Guérin (Maurice), Mme Germaine 
Mme Boulard, [Mme Guérin (Luce), | Piérrard. Burlot thône. reyroles. 
Boutavant Seine-Inférieure Pirot Buron Guilbert. Pextel 
Brauit \Mme Guérin (Rose) Cum: idère, Cadi {Abdelkader\. Guillant (André). :Pflimlin. 
Mine Madeleine Braun. |  Soine * |Pcuritalet, CaillaveL. Guillou (Louis), Finis-|Pierre-Grouës. 
Brillouet iguen Pouyet. niet cotthentt 4 (Hentt) que sé 
‘achin (Ma : “uil 4 | Picnleau. zartier (Gilbert}, GUIS . rjeven (René). 
C + vif el) { sr sp à Indre- Le « Seine-et-0ise. Guyomard. Poimbœut. 
Camphin Guyot (Raymond) nme Rabaté. Catoire. flalbout. Mme Poinso-Chapuis. 
Cance Seine , < Rametl2. Catrice Hénault. Pourtier. 
rl Marius), Hemani Diort Renard Cayeux (Jean). Horma Ould Babsna. Mlle Prevert. L 
[a Mürne. lamon (Marcel Mme Reyraud. Cayol. ? Hubert (Jean). Prigent (Robert), Nord, 
rép \ime Hertzoe Cachin [Rigal (Aibert), Loiret. Chaban-Delmas, Hugues (Emile), Queuille. 
Castera Hounhouet Boigny Rivet. Chamant Alpes-Maritimes. Quilici 
Cermolacce Husonnier Mme Roca. Charpentier. Hugues (Joseph- Ramarony. 
Césai Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). Charpin. André), Seine. Ramonet, 
Chambciron Matter NN Rosenhatt. Chassaing” Uulin Raulin-Laboureur (de) 
Char \ tde}. hr cs koucaute (Gabriel), Chastellain. Hutin-D2sgrèes. Raymond-i.aurent. 
Mme Charbonnel. tullan (Gaston Gard. Chautard. ihuel Reille-Souit. 
Cha ” Ha tons ” Roucaute (Roger), Chevalier (Fernand), | jacquinot. Rencurel. 
Cherri nent à à. sv Ardèche. Aiger. jean-Moreau. lony-Révillon. 
dns ( Kriegel-Valrimont. &uifre Chevallier (Jacques), | Jeanmot. Reynaud (Paul). 
Citerne armbert (Lucien), ‘iile Rumreau. AIger. Joubert. Ribeyre (Paul). 
Mme Clacys. Bouches-du-Rhône. |Savara Chevallier (Louis), Juglas ; Rigaf (Eugène), Sein 
Cogotot Mme Lambert (Marie),|\me Schell. Indre. \ Jules-Julien, Rhône, [Rollin (Louis). 
Costes (Alfred), Seir | Finistère. SC VIN. Chevallier (Pierre), July. Roques. 
Pierre Cot LAMps Signor Loiret. Kir Roulon. 
Coulibaly Ouezzin Lar2ppe Mme sportisse, Chevigné (de). Labrosse. Rousseau. 
CristoloL Lavergne. [hamier Christiaens Lacaze (Henri). Saïd Mohamed Cheikh 
Croizat Lecœur lhorez (Maurice}, Clemenceau (Michel) | Lalle. Saravane Lambert. 
Aime Darras. Mme Lejeune (Hélène) |Thuillier Colin. Lembert {Emile-Louis), Sauder. 
Dassonville Côtes-du-Nord. lillon (Charles). Condat-Mahamap. Doubs À £chafi 
Denis {Alphonse}, Lenormand. louchard. Coste-Floret (Alfred), | Mile Lamblin. Schauffler (Charles). 
Haute-Vienne. Lepervanche (de). foujas. Haute-Garonne. Laniel (Joseph). Scherer (Marc). 
Djemad L'Huillier (Waldeck)., |fcurne. Coste-Floret (Paul), | Laribi. Schmidt (Roberts, 
Mme Douteau Lisette lourtaud. Hérault. Laurelli S Iaute-Vien 
Dreyfus-schmidt. liante Tricart. Coudray. Laurens (Camille), Schmitt (Albert), Bas- 
buclos (Jacques), Mail!ocheau Mme Vaillant- Courant. Cantal, Rhin. 
Seine \Mamagou Konate. Couturier, Couston. Lecourt. Schneiter. 
Duclos (Jean), Seine | Yanceau. Vedrines. Crouzier Mme Lefebvre (Fran /Scnuman (Robert), 
et-Oise, Marty (André). Vergès Daladier (Edouard). cine), Seine. . Mos2lle. 
Dufour Masson (Albert), Loire. Mme Vermoersch, David (Jean-Paul), Lefèvre-Pontalis, Schumann (Maurice), 
Dumet (Jean-Louis), M&ten Pierre Villon. Seine-et-Oise. Le Sciellour. Nord. 
Duprat (Gérard), André Mercier, Oise. |£Zunino. Defos du Rau. Lescorat. Senghor. 
Degoutte. 4BtOUIDEAU e. 
” Delachenal. Louvel. Sesmaisons (de) 
+ gr qe ; Lucas. me ie t 
: elbos (Yvon). Maliez. igris 
nee eue Delcos. Mamba Sano. Stmonnet, 
Denais (Joseph). Marcellin. te ms 
MM. antier subame. Denis (Andre), Marie (An le inhac. 
Abelin Anxionpaz. Augarde. Dordogne. Marin (Louis). Sourbet. 
Aku apitby Aujoulat Deshors Maroseli. Taillade. 
Amiot (Octave). Aragon (d’}. aumeran. Desjardins. Maztel (Louis). er: "rem 
André {Pierre), Asseray. Babet (Raphaël). Devemy. Martine. Gironde. 





uie. 


cs, 


is 
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CE 
reitgen (Pierre), iLie- Tinaud (Jean Louis). Viard. 
et-Vilaine. finguy ‘de), Vialle. SCRUTIN (N° 2599) 
Temple. Toublanc. Violleite (Maurice). : ; “Ab NÉ 
Terpend. Triboulet, Vuriaume. Sur l'amendement de M. Cartier au chapitre 70920 € buduet da 
1] hrhault, Truffaut Wasmer. l'avralion cit Subrention à Air }ranet Reéductu indical w 
Thiriet. Valay. Mlle Weber. crédit 
Thoral, Verneyras. Yvon. de sé À 
Kombh des VOA. ss codés ts oenss ose tsee: se? 
N'ont pas pris part au vote . M 1j { 1 uurtnont nn 2y2 
Pour l'adoplion....s.ss.essssuee 1s1 
uM Froment. Maurellet COMMENT ss nude cote at aui 
Allonncau. Furaud. Mayer (Daniel), Seine. 
‘archidice. Uazier. Muziel Fe CS he à Le 
Prier Gernez. Mazuez (Pierre- L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
auban. Godin. Fernand), 
Aubry. Gorse. Mélayer 
audeguil. Gouin (Félix). Jean Meunier, Indre- Ont voté pour: 
Ladiou. Gourdon. et-Loire, 
Baurens, Gozard (Giles). Mezerna. L 
Hayrou. Guesdon. wdichelet. MM. Marc Dupuy (Giromie)., Meunier (Pierre), 
kèche Guille. Minjoz Airoldi, Dutard Côte-d'Or. 
Bianchini. Guilton Moch (Jules). Alliot Mine Duvernois Michaut (Victor), 
Binot. Guyon (Jean-Ray- Mollet (Guy). Alle Archimède. l'ajon iEtenne). Seine-lnférieure, 
Biondi. mond). Gironde. Mondon. Artbaud. Fayet Michel. 
Borra Henneguelle. \inine. Astier de La Vigerie ‘d'). | Félix-Tchicaya. \idot 
Bouhey (Jean). Husser Nisse Auguet Fievez Montagnier, 
Boukadoum, Jacquet. Noguères. jallanger ‘Mobhert), Mme François. Môquet. 
Capdeville Jouve (Géraud). Paiewski. seine-et- Oise, Mine Galicier. Mora 
Capitant (René. Kautffmann. Philip (André). Barei. Garaudy. Morund 
Cartier (Marcel), Khider. Pineau. Barthélémy. Garcia Mouton, 
Drème Krieger (Alfred). Poirot (Maurice). Bartolini. Gautier. Mudry 
Castellani. huehn (René). P,n.ain. Mine Bastide (Denise), | Genest Musmeaux 
Cerclier. Lacoste Prigent {Tanguy}, Loire Ginestet Mme Nautré. 
Charlot (Jean). Lamarqu2-Cando. Finistère. snoist ‘Charles Mme Ginollin Mme Nedelec. 
Chaze. Lamine Depaguine.  [Rabier deg Chartes), Giovoni j Noël (Marcel), Aube. 
Clostermann, Lamine-Guèye. Ramadier. Serge. Girard Palinaud 
Cof'in. Lapie (Pierre-Olivier).|Reeb BesseL Girardot Pau! (Gabriel) 
Cordonnier. Laurent (Augustin), jkegaudie, Biliat. Arr Finistère 
pod Nord. Ric Bilioux uosnat s. . 
Dagain. ] icou se se Goudoux Paurnier 
Painas. Le Bail. Rincent. Biscariet. ES Perdon (filaire) 
Darou. Le Coutailer schmiit (René), Man- Bisso: uouge me Péri is is 
David (Marcel), Lécrivain-Servez che B'anchet, Greftier Le Fe né À FT v6e) 
Landes. Leenhardt (Francis). [Ségelle. Boccüs ny. Grenier (Ft rnand). petit À Hbc SA 
Pefferre Legendre Si ‘pure. Bonie ,Florimond). üresa (Jacques), hd 1 ibert), Seine. 
Mme Degrond, Lejeune :Max\.Somme {Sion Bourbon. Gros x let 
Deixonne. Mme Lempereur. S'ssoko (Fily-Dabo). Miwe Boutard, Mme Guérin (Lucie), D” 
Depreux (Edouard). 125089, lerrencire Boutavant. Seine-Inférieure D nutèe 
Desson. Le Troquer (André). |fheelten Brault Mme Guérin (A0, Re 
Diallo (Yacine). Lev:LGIEY. Thomas (Eugène). Mine Madeleine Braun Seine Pouvet 
Doutrellot. l. quatd Valentino. Brillouet Guiguen Pronteau 
Draveny. Livrv-Lvel. Vée Cachin (Marcel. Guilion (Jean), Prot sin 
Purroux Loustau Vendroux. Calas Indre-et-Loire. Mme Rabaté 
Dusseaulx. Charles Lussy. Véry ‘kinmanuel), Campnin. Guyot (Raymond),  [famette 
Evrard. Mabrut Wagner. Cance. Seine. Renard. 
Faraud. Malbrant. Wolf. Carter (Marius), Haimaoi Diori. Moss Revu 
Haute-Marne. Hamon (Marcel) Rival (Aiberty. Loiret 
HAT ge ù ? ‘ 
Casano\a Mine Hertzog-Cachin Rivet 
Castera Houphouel-Boigny. Mme Roca 
Ne peuvent prendre part au vote : Cermolacce, Hugonnier. Rohet (Waldeck). 
Césaire Joinville (Alfred- Rosenblatt 
Chmociron. Malleret). Rouvaute (Gabriel) 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahan£gy et Recy (de), De SA Juge s Gard. pe 
Mme Charbonnel. Julian (Gaston), FR et 
Chausson ilautes-Alpes Ro ” aute (Roger), 
Cherrier Kkriegel-Valrimont _ Ardèche, 
Mme Chevrin Lambert (Lucien), Rutfe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour. 
Macoun. 


Mendès-France. 
Mokhtari. 


Naeglen {Marcel}. 
Villard. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. Ro- 
clore, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Pour l'adoption.......,....s.sese 


volan!s....... 
Majorité abéolue......... st odse 


nn. 


tonoreettnons..e 


MM irons oct rdatentieuss" 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé- 





+0 





Citerne 

Mme Clacys 

COZnIOl. + 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouvzzin. 

Cr.stofo1. 

Croizat 

Mme barras, 

Da:sonuv lle 

Dents Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djijemad 

Mme bouteau 

Dreylus-Schim'at, 

Ducios Jacques}, 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Srine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean Louis}, 

Duprat (Gérard). 





Allonneau. 
Amjot (0clave), 


ouches-<u-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Latrnps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Mrue Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand. 


Mile Rumeau. 
savard 

Mme sSchell 
servin 

Signor 

Mine Sportisse., 
Fharmier 
Thorez 
lhuillier 
Fillon (Charles). 


(Maurice). 











Lepervanche (de) 
L'Huilher {Waldeck). 
Liselte 

L'ante 

Matlocheau 


Mamadou Konale. 

Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





André Mercier, Oise 


Ont voté conire: 


André (Pierre), 
Aller. 
Anx10nna2z. 
\pithy 

Aragon d”}, 


fouchard. 
loujas 
lourne 
lourtaud 
lricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines 
Vergès 
Mone 
Pierre 
Zunino. 


Vermeersch 
Villon. 


Archidice, 
\rnai. 
\sseray. 
Aubame, 
Auban. 
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- PS 
Aubry. Couston. Halbout. Michaud (Louis), Pineau. Schumann {Maurice} 
Audeguil. Crouzwr. {HénauiL Vendée. Pleven (René). Nord. 

Auvarde. Dagain. Henneguelle. Michelet. Poimpœutf, _ |[segelle. 

Aujoulat. Datadier (Edouard). Itubert (Jean). Minjoz. Mme  Poinso-Chapuis. | Senghor. 

AUINeran. Damas. lugues ;Ernile), Moch (Jules). Poirot (Maurice). sesmaisons (de). 
Bachetet, Darou Aipes-Marilimes. Moisan. Poulain Siefridt. 

Bavo David (Jean-Paul), lugues (Joseph- Mollet (Guy). Mile Prevert Sigrist 

Bai seine-t-Oise. André), Seine. Mondon. Prigent (Robert), Silvandre. 

Bay > Davut Marcel), fulin Monin. Nord Le Simonnet. 

Ba Charles), Landes {ussel Monjaret. Prigent (Tanguy), sion x 

A! t-Loire. Dellerre Hutin-Desgrècs. Mont Fini-tére. SissOko (Fily-Dabo), 
P Defos du Rau. Ihuel Monteil (André), Queurlle, Smail 

Ba: (] jues). Legoutte Jjacquinot. Finistère. Quilici. sohinhac. 

Barra Mme Degrond laquet. Monte! (Pierre). Le net. 

Ba Deisonne lean-Moreau. : amadier. aillade. 
] | I é : rip loubert di... ele Ramonet. Gironde. 
Baudrs d'Asson (de). Delahou “. , louve (Géraud). rte si (de). Raymond-Laurent, > Er 

; Debos (Yvon). uslas - . de >-et-Vilaine. 

Delcos | juifs J ilien, Rhône. et d Re audio Temple n 

Ï Denais (Joseph), Juiv Mouslier (de). Reille-Soult. lerpend 
l 1} r Denis (André), Kauffmann Moynet. Rencuret 3 Terrenoire. 
Bêche Dordogne Kir Mutter (André). Tony Révitton Theetten. 
Recauet Depreux (Edouardy, Krieger (Alfred). Nazi Boni. Reynaud {Paul}. lhibault. 
Bévouin De:hors. Kuehn (René). Ninine, Ribeyre (Paul). lhiriet. 

Ben Aiv Chérif Desjardins Labrosse Nisse Ricou lhomas (Eugène). 
hub. fier fi Desson Lacaze (Henri). Noël (Andre}, Rigal {Eugène}, Seine | l'horal 
- + QE. patin die ! uy-de-Dôme. Rincent linaud (Jean-Lou:3), 
etre er Dev:na nlle Noguères Rollin (Louis). linguy (de). 

Bi " )hers Lamarque-Cando. Oopa Pouvanaa. Roques. Toublance. 

never (André) | 4 ] ; À 

- choses Diallo (Yacine). Lambert (Emite- Orvoen. Roulon Triboulet. 

2 Mile Dienesch Louis), Doubs Fer Mamadou. | Rousseau Truffaut. 

B eL . M aleWskT, Saravane Lambert Vaiay 
l Dixm pue # NY ee. Pantaloni. Sauder. Valentino. 
Retolaud. Dominjon, Lamine-Guèye. Penoy. Schafl Vée. 
Beugniez cp Laniel (Joseph). Petit (Eugène- Schauffler (Charles). |Vendroux. 
+3 gps Dr es | Lapie  (Pierre-Olivier). Claudius), Sche or (arch Verneyras. 
Bichet AS Laribi Petit (Guy) Schmidt {Robert}, Very (Emmanuel). 
Bidsult (Georges), puforest ; Laurent. Basses-Fyrénées, Haute-Vienne, Viatte. 
Billères Dumas Joseph), Laurens (Camille), Mme Germaing Schmitt {Albert}, Viollette (Maurice). 
B Gupraz (Joannès]. Cantal. Peyroles. Bas-Rhin Vuillaume. 
= nd Mile Dupuis (José), |Laurent (Auguslin}, se ue Fume et 

OC QUAUX, Seine, Nord Efhmlin Manche. asmer. 
Bocquet Dupuy (Marceau), Le Bail. Philip (André). Schneiter. Mile Weber. 
Boganda Gironde, Lecourt Pierre-Groués. Schuman (Robert), Wolff. 
Bonnet Duquesne. Le Coutaller. PiBaYy Moselle. Yvon. 
Borra Durroux Leenharit (Francis). N 
Bou Jean), Dusscaulx Mme Lefebvre 
Boulet Paul). Duveau. {Francine}, Seine M - 

haies hé ob Eds Le Gene ont pas is part au vote: 
_ rot (ll j Elain Lefèvre-Pontals pes pr 

uret (fenr )- Errecart, Legendre Fe 
boursès-Maunoury. Evrard. Lejeune Max), Somme, MM Chevallier (Pierre),  Lécrivain-Servoz. 
Xavier Bouvier, Fabre. Mme Lempereur. Babet (Raphaël). Loiret. Médecin. 

Ile-et-Vilaine. Fagon (Yves). Le Sciellour Ben Tounes. Courant. Mezerna. 
Bouvier O'Cottereau, | Faraud. hilino Lescorat. ù Edouard Bonnefous. Dezarnaulds. Milierrand. 

Mavenne Farine (Phi ippe). Lespès d Mile Bosquier, Forcinat Oimi ce 
Bouxom Farines Lune Boukadoum. Gervoline Pourtier. 
Brusset (Max), Faure (Edgar). Æ1ouF mn. dré Cadi (Abdelkader). Guillant (André) Raulin-Laboureur (de) 
Bruyneel Fauvel, Le Traquer (André). Chevalier (Feruand), | “Uian . Saïd Mohamed Cheikh 
Buriat Félix. Levindrey. Alger Horma Ould Babana | Serre. 

hs Finet. Liquard. »valli i Khider Viard. 
Burn : Va LIq Chevallier (Louis) K - iard. 
Cailiavet Fonlurt-Esperaber. Livry-Level, Indre. è Lamine Debaghine. 


Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Carter (Gilbert), 
seine-et-01se. 


Cartier (Marcel), 
Drome 

Castellani, 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 


Chsban-Lelmas, 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevallier 
Alger. 
Chevigné (de). 
Christiaens 


(Jacques), 


Clemenceau (Michel), 
Clostermann. 

Coffin 

Colin 
CondatMahaman. 
Cordonnmier. 

Coste Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste Foret (Paul), 
érault, 
Coudray, 





Fou vet. 

Erédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gatiet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geotfre (de), 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

GuiHou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 








Loustau. 
LOU veL. 
LuUCas 
Chartes Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 
Mailez 
\Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Daniel), Seine. 
René Mayer, 


Constantine. 
Maze! 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Ro- 


clore, qui présidait la & 


cance, 


een 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......sssososssssesssseesese 60 


Majorité RRAIOUIEEPEPEEELELELLEETELELELLEEEEELEET 


291 


Pour l'adoption.....ss.esssosesess 181 


Contre 


399 


Mais, après vérification, ces nombres onf été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








0 0 +- 
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RER E EEE 7 F: qu { Liu E: Î ] he 
£ 4 FM }i1 | } tit in 1 IX 
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MM je ri titi +": hihi 
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; saraudy. ; 09 sADene, onin 
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M: ne Madeleine Braun. — (Rose), |Poumadère. Caron sit: Se 4 l' de 
louet. fnlone Pourtalet. Cartier {Gilbe suileu (Louis), s 
Cachin (Marcel) Le Hi Pouyet rlier (Gilbert), Finistère 
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a bonnel. Julian (Gaston), KT à (Gabriel), Chautard Éteel Pie 
Cherrier Hautes-Alpes. Roucaute Chevalier (Jacques | Jacquinot Pinay 
Mme Cheriin Kriegel-Valrimont. Tobtha (Roger), Alger 1ues), |ie;n-Morean Pleven (! 
Cilerne Lambert (Lu‘ien), Ruffe. Chevalier (Pierre) | feanmet. Poiml 
Mme Claeys Bouches4u-Rhône. |Mile Rumcau. Loiret | Jo ut rt Mme | , 
Cogniot. Mme Lambert (Marie. |Savard. Chevigné (de) | Juglas Pourt ss 
os {Alfred}, Seine 1. ot Mme Schell. de . 3. de ul J en {Rh +) jMlle I 
ierre pr }S se ” 10m ceau { c » JuUIY 1p 
Cou Kbaty Ouezrin, re À enr. _ sleérmann sn Kaufman | Nord De 
Cristofol. DE Mme Sportisse. Colin | hkir (Oueu 
Croizat. nee Thamier. Condat-Mabaman | Arieger (Altred). jouilic 
Mme Darras. me Le Jeune (Hélène), Thorez (Maurice) Coste-Floret (Alfred), | Kuehn (Runé) [Ram 
Dassonville. L Côtes-du-Nord. Thuillier. à laute Garonne | Labrosse . Le cree 
Denis (Alphonse) pue Tillon ‘Cherles). Coste-Floret (Paul), | Lacaze (Ienri fa 1 ; 
Haute-Vienne. ‘ epervanche {del Touchard Hérault, Lalle Fete de), 
Djemad. ’ Rue (Waldeck:. |Toujas. Coudray. Lambert ({Emile- (Reïle.s te 
pme Douteau. rev fourne. ae nn Louis), Doubs [R NCU 
reyfus-Srhmidt. Mai \ Tourlaud. “ouzier Mlie Lamblin lfonys R 
Duclos Qae Maillocheau: Tricart Daladier (Edouard) Laniel (Josept y Révil'on 
ques), Mamad : icart. LE au. Josepa). Reynaud (P 
Seine. Mamadou Konate. Mme Vaillant-Coutr David Jean-Paul), Larihi RiÉ naud (Peul}. 
Duclos (Jean) Manceau rier 41 LOUTU- Seine-et-Oise. Laurel! Ubey Pau 
Seine-et-Olse Marty (André), Vedrines Delos du Rau. Laurens (Camille) [Rgal (1 e). Seine, 
Dufour. - dr {Albert}, Verde ad ns Cantal, ani Lou n (] 
Dume ire ci" Jelachenal. Lecourt. [Roques 
Duprat Lr me og Maton er Delahoutre Mme Lelebvre (Fra in 
: g 5 2lepvre (Fran fous<e 
André Mercier, Oise. !Zunino ” DES Yvon). cine}, Seine hou \ 
; 201005. Lefèvre-Pontalis Said Mohamed Cheikh, 
Denais Joseph). Legendre. ntalis SA ra Varic nbert 
Ont voté contre: Denis (André), Le SciehHour. Sauder 
D Dordogne, Lescorat chafl 
MM eshors Lespè : Schautffler !( \ 
ne. : , ° spès * j irles) 
Abelin. Se Aujoulat. La en gi Fr ve 280 ” hener 1 à 
Aku. ps 4 Aumneran. Xe vi my. | Liquard . Schmidt ‘ftobert) 
Amiot {Octave}. de ee (d”). Babet (Raphaët. de ni Livry Level Haute-Vienne. 
André (Pierre). Auba y bachelet. page Louvel. Schmilt (Albert), 
Aatier. me. Bacon. ES... Lucas Bas-Hhin. 
Badie. Mlle Dienesch Malhra Schneiter 
Dixmier Malbrant. Set : 
- Mallez ù Musehe Robert) 
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wumann (Maurice), Teitgen (Pierre), Truffaut, | 

2 ur eet- Vilaine. Valay. SCRUTIN (N° 2601) 

Bensnor. has Vendroux. Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 5020 du budget de 

Des T ons de). es Verneyras, l'aviation civile (Subrention à Air France: Réduction indicaiire du 

Siut \ lheellen. , Vialle. : crédit). 

Snannat Thibault Vinllette (Maurice). 

SIMONUES Vuillaume. 

me , or Wasmne :. Nombre des votants. .sssccscosos.cosccosscssessse 498 

me né Tinaud Jean-Louis). |Mlie Weber. Majorité absolue. .…....... ANSE PRE NAS 5 RARE 250 

Taliliade linguyw (de), Wolir. 

Teilgen (Henri, Foublanc Yvon, Pour l'adoption.......cssosossoose 981 

uironde, lriboutel, DRRRD retiens cross CO 
£ L'Asembée nationale n'a pas adopté. 
N'ont pas pris part au vole: 
MM Diallo !Yacine). Mabrut. Ont voté pour : 

Allonnean, Doutreltot, Maurellet.. 1h, Seine 

re iè and trahi Es MM. Mürc Dupuy, Gironde. ,Meun'er (Pierre), 

4 Les Evrard. Mazuez (Pierre- Airoldi. Dutara. Côte-d'Or 

L ss f'aroud Fernand). Alliot, Mme Duvernais. Michaut (Victor), 

ter Froment Mélayer, Mile Archimède. Fajon iktienne). Seine-Inférieure, 

Nad'ou. Casier. Jean Meunier, Arlhaud Faye. Michel. 

Pr dénne Gernez Indre-et-Loire Astier de La Vigerie(d”). | Félix-Tchicaya. Midoi 

+ + es pe Mezerna, Auguet, Fievez Montagnier. 

Ben Tounes Gouin (Félix). Minjor. ballanger (Robert), | Mme François. Môquet, 

Rianchini. Gourdon. = ne, rtf RE otai 1 ÈS ge ro 

B onu ns Le rois Harihétémy. Garcia. Mouton. 

. = Guillant (André). Noguères. Earlolini, Gaultier. Mudry. 

nt. Doode ‘uille Philin (André) Mine Bastide (Denise) | t:enesl. Musmeaux. 

d ih SES GuiLtoN Pineau ‘4 ù loire. Ginestet. , Mme rm R 

der Pen L Le ’ i is 5). Mme Ginoilin. NT edelec. 

Boukadoum. Guyon (Jean-Ray- Poirot {Maurice). nd (Charles) re sn Marcel ins 

Capdev l'e mond), Gironde. Poulain. + À Cost - polos ’ , 

Cartier (Marcel), Henneguelie, Prigent (rangur), mi 4 rt qe "Uabriel), 

ine > inistère, + sg pee 

( / nt parer 3 Rabier Billoux. tr ve Finistère. 

erciie ns per nscariet. Goudoux. aumi 

Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Ramadier. pa et ne PRE HOüre). 

Chaze. e que À ltegaudie Blanchet. Greflfler. Mme Péri. 

Chevalier (Fernand), | raue-Cando "++ cpu Boccagny. Grenier (Fernand) Péron (Yves). 

\iger pren çà. epaghine kincent Bonte (Florimand). Gresa (Jacques). Pelit (Albeïl), Seine, 

Chevalller (Louis), CN PRES Sn Bourbon. Gros. Peyrat. 

lire PA 2 PE Manche + Mine Boutard, Mme Guérin (Lucie), |Pierrard. 

Coflin ee | remit ‘‘Isegelle, | Boutavant. Seine-Inférieu’e. Pirot. 

Cordonnier. Laurent (Augustin), Le Brauit. Mme Guérin (Rose), |Poumadère. 

Courant. Nord dlvanäre Mme Madeleine Braun | Seine. Pourtalet. 

Dazain, Le Bail” son ë Brillouet Guiguen. Pouyet. 

Darnas. Le Coutaller, HSsoko ‘Fily-Dabo) Cachin (Marcel). Guillon (sean), !ndre |Pronteau. 

Darou Lécrivain-Set voz. | _. à He : . Calas. et-Loire. Prot. 

David Marcel), Leenhardt (Francis). ‘homa (Eugene). Carmphin. Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 

Landes, Lejeune (Max), Somme Si Cance. Seine. Remelle. 

Detferre. Mme Lempereur te. Cartier (Marius), Hamani Diori. Renard 

Mine Degrond. Le Troquer (andré). |Very (Emmanuel). Haute-Marne. {Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 

Deixonne. Levindrey. Viard Casanova, Mme Herizog-Cachin. |Rigal (Albert), Loiret, 

Depreux (Edouard). Loustau. Wagner. Castera. Houphouet-Boigny. Rivet. 

Desson, Charles Lussy, Cermolacce. Hugonnier. Mme Roca 
Césaire Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
mg VE FE opel “ee pi briel) 

$ Chambrun (de). uge. Roucaute (Gabriel), 
Ne peuvent prendre part au vote : Mme Charbonnel, Jufian (Gaston), Gard. 
Chausson. Hautes-Alpes. Roucaute Moger), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoatiangy el Récy (de). D Dhovrii en gi + ué 
Citerne. Bouches-du-Rhône. |Mile Rumeau. 
Mme Claeys. Mme Lambert (Marie), :Savard. 
Excusés ou absents par congé: Cogniot. Finistère. Mme Schell, 
Costes (Alfred), Seine. | Lamps. Servin. 
MM d S Pierre Cot. Lareppe. Signor. 
Derdour. Mendès-France. Naegelen {Marcel}, Coulibaly Ouezzin. Lavergne Mme Sportisse. 
Macouin. Mokhtar), Villard, Cristofol. Lecœur. Thamier. 
Croizat. Mme Le Jeune (Ré- Thorez (Maurice). 
Mme Dorras. lène), Côtes-du-Nord. |Thuillier. 
. ; , Dassonyille. Lenormand. Tillon (Charles). 
N'ont pas pris part au vote: Lenis (Alphonse), Lepervanche (de).  |Touchard. 
x [{aute-Vienne. er su {(Waldeck). |Toujas. 
. 7 D cidre s bio nnit, ton jemad. sette. Tourne. 
M Edouard JHerriot, préside nt de l'Assemblée nalionale, et Mme Douteau. Liante. Tourtaud. 
M. Roclor:, qui présidail la séance. Preyfus-Schmidt. Maillocheau. Tricart. 
br. Duclos (Jacques) Mamadou Konaté. Mme Vaillant- 
FT N 1 , | 
seine. Manceau. Couturier. 
Duclos (Jean), Seine- | Marty (ange, Jones, 
. e £ ise. Mas : lergès. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: à "TS has M à x TARIEPNES 
Dumet (Jean-Iouis). Maton. Pierre Villon. 
Nombre des volants... LS PT NAN . 4% Duprat (Gérard). André Mercier (Oise).lZunino. 
Majorité absolue....... situation ii sure .… 248 
Four l'adoplion....... coratibovave BL Ont voté contre: 
CLONE : sscocssecrtovesenses ….... 314 3 
MM. Anxionnaz. Aujoulat. 
; Le Abelin. Apithy. Aumeran. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Aku. Aragon (d'). Rabet (Raphaël). 
fieul à la liste de scrulin ci-dessus. Arniot (Octave). Asseray. Bachelet, 
André (Pierre). Aubame. bacon. 
Antier, Augarde, Badie, 
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sarangé (Charles), Douala. Marin (Louis). Sigris Ds | 
Piaine-et-Loire. Duforest. Maroselli | Sont Lt ve ÀS per 
parbier Dumas {Joseph}. Martel (Louis), Small. rhectten Vei \ 
pardoux (Jacques). Dupraz (Joannes). Martine Solinhac Thib Th Lnc-ohé Lv 
parrachin. Mile Huüupuis (José), Martineau. Sourbet. l'hiri L. |, _ 
Barrot Seine. Masson (Jean), Taillade. horal. [Tone laure 
Bas. Dupuy (Marceau), Haute-Marne. Teitgen (Henri) Tina: d (Jean-Fouts) | Vuillaume. 
paul Bastid. Gironde, Maurice-Petsche. Gironde.  ’ Frspar * AUS. | asmer 
biulry d'Asson (de). | Duquesne. Mauroux Teitgen (Pierre), lle. | Toublanc. Mile Weber 
Baylet Dusseaulx. René Mayer, et-Vilaine. Cribo: Let lWottr : 
ja VrOU Duveau. Constantine, Temple dia fruffaut.” ag 
Reauquier. Eïain. Mazei. 4 runaut, |Yvon. 
Becquet. Errecart. Meck. 
Bégouin. x Fabre Médecin 
gen Aly Chéril. Fagon (Yves). Mehaignerie. 
enchennout. Farine (Philippe). Mekki. Nont pas pris part au vote: 
tené (Maurice). Des F Menthon (de). . 
Rentaieb aure (Edgar). Mercier (André-Fran- 1! 
péranger (André). Fauvel. cois), ne Sèvres. All nes Diallo (Yacine), Mabrut 
Bergasse. Félix. Michaud (Louis), net ee Doutreilot, Mau t 
Bergeret. Finet. Vendée. Ar nidice. Draveny, Mayer (Daniel), Seine, 
Bessac Fonlup!-Esperaber, Michelet pe Durroux, |Mazier. 
kélolaud. Forcin ai, Mitterrand. Aul ag Evrard Mazuez (Picrre- 
Beugniez. Fouyet, Moisan. Le “ ru Faraud É Fernand 
bichet. Frédérie-Dupont Mondon. + it Fu « From nt. Métayer 
Hidault (Georges). Frédet (Maurice). Monin. ai ot Gazier. Jean M er 
pillères Furaud. Monjaret, SD ed ini 
Hiocquaux. saDEiIe. Mont Nec: jOTSe. ezerna 
pocquet. Gaborit. Monteil (André), + ds ps qe uouin (Félix}, [Minjoz 
Boganda. Gaillard. Finistère. Bir ot Lin, Gourdon. [Moch (Jules) 
Edouard Bonnefous. Gallet. Monte! (Pierre). Bion ‘ Gozat 1 (Gilles). [M | et (Guy 
Rannet Galy-Gasparron, Montillot. | 9 Guesion. [Ninine 
Boulet (Paul). Garavel. Morice Mlle B RES Guillant (André). INoguères 
pour. me Garet, Moro-Giafterri (de). Bouhey (Jean). er la de (André). 
oure enri). Gat ho | sUILTON ‘ineal 
oursès MaunoUr#. "00 part Boukadourm. Guyon (Jean Ray- Poirot (Maurice), 
Xavier Bouvier, ille- Gay Francisque). Moustier (de). Ces ce mond;. Gironde. (Poulain. 
et-Vilaine. Geoffre (de), Movynet. " 1er (3 arcel); Hennegucelle. |Prigent (Tanguy}, 
ouvier-O'Cotterçau, Gervolino. Muiter (André). Ce Me Ilussel | Finistère. 
Mayenne. Giacobbi. Nazi Bont. Cha: tot” Je Jaquet. |Rahier 
er, ) Godin. Nisse. ne (Jean). Jouve (Géraud). [l imadier. 
russe ax). Gosset. Noël (André}, gate : KMIueT (Reeb 
Bruyneel. Grimaud. Fay de ri de "#4 Fenanen, acoste. |Regaudie 
Burtot Guérin (Maurice), Olmi. Cheval Li Lamarque Cando. | Ricou. 
Huron. hône. Oopa Pouvanaa. ee (Louls}, Lamine Debaghine. tincent 
Cadi (Abdelkader), Guilbert Orvoen. 1 re. Lamine-Guèye. schnutt Mené}, 
Caillavet. Guillon (Louis), Ouedraogo Mamadou. Coffin. Lapie (Pierre-Olivicr) Manche 
Capitant (René). Finistère Pelewski. COMARNIEr. Laurent (Angusünr, | Ségalle. 
Caron. Guissou (Henri). Pantaloni. Courant, Nord [serre 
Cartier (Gilbert), Guyomard. Penoy. Dagain. Le Bail Sitvandre. 
Seine-et-Oise. Haibout. Petit (Eugène- Damas. Le Coulaller. [sion 
Castellani. Henault. Claudius). Darou. Lécrivain-Servoz. ISissoko (Fily-Nabo). 
Catoire. florma Ould Babana. Petit (Guy), David (Marcel), Leenhardt (Francis. |Thomas (Eugène), 
Calrice Hubert (Jean). Basses-Pyrénées. Landes, Lejeune (Max), Somme.| Valentino. 
Cayeux (Jean). Hugues (Emile), Mme Germaine Deterre. Mme lempereur Vée 
Ca yoi. Alpes-Marilimes. Peyroles. Mine De grond. Le Troquer (André). |Verv (Emmanuel). 
Chaban-Delmes. Hugues (Joseph- Peytel. Deixonne Levindrey. [Viard 
Chamant, André), Seine. Pflimlin Depreux (Edouard). Loustau {Wagner 
Charpentier. flulin. Pierre-Grouès. Desson. Charles Lusey. | 
Charpin. llutin-Desgrèes. Pinay. 
Chassaing. Ihuel Pleven (René). 
se Se rm Poimbæuf. ï 
hautard. ean-Moreau. Mme Poinso-Chapuis. uver : 
Chevallier (Jacques\ Jeanmot. ma 1s0-Chapuis e peuvent prendre part au vote: 
Alger. : Joubert. Mlle Prevert. * 
Chevallier (Pierre), Juglas. Prigent (Kobert}, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Loiret. Jules-Julien, Rhône. Nord 3 2 sr, 
Chevigné (de). July. Quenille. 
pm (Michel) pvRmann. Quilici 
lemencean. (Michel). | Kir. ami : ; L 
Clostermann. Krieger (Alfred). arrratr Excusés ou absents par congé: 
is déni primes (René). Laulin-Laboureu? J48)- MM. 
Ve aDrosse. Raymond-Louren erdo endès Fr INaegelet 
Coste-Floret (Alfred), | Lacaze (Henri). Reille-Soult. tr ur Es à (Marceÿ. 
Iaute-Garanne. Lalle. Rencurel. ; 1 à “her ob si 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouari). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
lelos du Rau. 

l'esoutte. 
Pelachenal 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Benais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dh 


ers. 
Mile Dienesch 
Dixmier. 
Pominjon 





Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 
Liquard. 


-Livry-Level. 


Louvel. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Mareeliin. ; 
Marie (André). 





lony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paulj. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Sesmaisons {dej, 

siefridt. 


{Robert}, 





N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


M. Roclore, qui 


Herriot 


L 


nrésidai 


, président de l'Ass 


t la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre Ces VOlARES... ss ssmoososadéoss once sse 4) 
Majorité absolue............. vante na ove 50008800 4iZ 
Pour l'adoption... 00.00 0 . 181 
CE ET lité obansiddéébrstécs 399 
Mais, après vérilicalion, ces normbres ont élé reclifiés conformé.- 
ment à la liste de scrutin ci-des<us, 





© &- 











lp 


MM. 

Airoldi 
Allhot 
Mile Archimède, 
Arlhaud 
A-lrerde 
Aug'iel. 
Bullanser (Robert), 

Seine el Oise. 

are 
Barthélémy 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


à Vigerie 4} 


Berger. 

Bescel 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

bime Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Mine Chevrin 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Couliba!ly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Doutean 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
elt-Oise, 

Pufour. 

Dumet Jean-Touis}, 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Subrentdion à Air Trait 








SCRUT'N (N° 2602) 


Wine Reyraud 471 cha pit 
ce: Réduclion indicalire dé 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 
Dulard 

Mine bDuvérnaois, 
Fajon Lit ne), 
Fayet 

Féhix-Tehica ya. 

lievez 


Mine Françoise, 
Mine Galicier, 
Garaudy, 
Garcia 
H“autlier, 


Li10VOrII. 

Girard. 

Girard: {. 

Gosrnal, 

Goudoux. 

Gouse 

Greftficr. 

Gretiier (Fernand). 
Gresi Jacques). 
crus, 

Mme Guérin Lucie), 
Scine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guiguen 
Guillon Jean), Indre- 
el-Loire. 
Guyot Raymond), 
Seine. 
fHlamani Dior. 
Hamon (Marcel) 
Mine flerizog-Cachin 
Houphouel-Boisny. 
Hugonnier. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Aifre& 


Mal!'erel). 
Juge. 
Julian (Gaston), 


llautes-Alpes 
Kriegei-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert {(Marie,. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur, 
Mme Le Jeunetlélène, 
Côtes du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huil'ier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante 
Maillochean 
Mamadou Konale, 
Manceau 
Marty (André). 
Mason (Albert), Loire 
Malon, 
André Mercier, Oise, 


Ont voté conte: 


Anlier. 
AnxIonnaz. 
Apithy. 
Aragon {d”}. 
Asseray. 


» 02%) du budaet de 


» 


Morand. 

[Mouton 

|Mudry. 

| Müusmeaux. 

| Mme Nautré. 

Mme \edelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinard. 

Paul (Gabric}), 
Finistère 

|Paurnier 

|Perdon (Hilaire). 

IMme Péri. 

Péron \ves). 

Petit tAlbert), Seine. 

'Pesrat 

|Pierrard. 

| Pirot 

loiumadère. 

|Pourlalet. 

|Pouyel. 

{Pronteau. 

|Prot. 

|Mme Rabaté. 
ltametle. 

litenard. 

| Mme Reyraud 

itigal (Aibe:t), Loiret. 
tive. 

Mme Roca 

Rochet 1Wa!deck). 

nosenblate. 

Roucaute Gabriel}, 
Gard 


Meunier (Perre), Côte 
d'or, 

Michaut (Victor), 

| Seine liférieure. 

IMichel. 

[Mid [1 PR 

[Montasnier, 

Miquel, 

[Mora. 





Roucante (Roger), 
Ardèclie. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

savard. 

Mme schell 

servin, 

signor 


Mme Sportisse. 
fhamier. 

lhorez Maurice). 
|Thuillier. 

fillon Charles). 
louchard. 
loujas. 

| lrourne. 

| lourtaud. 








lricart 

Mine Vaillant- 

| Couturier, 
|Vedrines. 

| Vergès. 

{Ame Vermeersch. 
Pierre Villon 
iZunino. 


| Aubame. 
|Augarde. 
|Aujoulat. 
Aumeran. 
8abet (Raphaël). 
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Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Laranzé Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

sardoux (Jacques). 

Barrachin. 

arrou, 

Bas. 

Pau! Bastid 

baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

B'stuquier, 

Becquei, 

Bégouin 

Ben Ali Chérif, 

Benchennout, 

Béné (Maurice), 

Bentaieh, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergcret, 

Bes=:uc, 

Bétolaud. 

>cugniez. 

Bichet. 

Bidault :Georges). 
Billères 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Boulet 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hlg ef- 
Vilaine. ? 

Bouvicr-0'Cotlcreau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriüt. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gflbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca<teliani, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas:saing. 

Cha:tellain. 

Chautard. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheva!lier (Plerre)}, 
Loiret 

Chevisné de). 

Christiaens. 

Clementeau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Co:te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos!'e Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzler. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delarhenal. 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis ( André }), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy, 

LDevinat, 


Paul). 


(J:an). 





Dezarnaulds. 
Dhers 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest 

Dumas Joseph), 
Dupraz (Joannès). 


Mle Dupuis José), 


Scine. 
Dupuy 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fiure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix 
Finet. 
Fonlupt Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle, 
Gabhorit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavet, 
Garet, 
Gau. 
Gavini, 
Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
aervoiino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guvomard, 
Hatbort 
Hepauit. 


tlorina Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
fulin, 
Hutin-Desgrèes. 
fhueï. 
Jacquinot, 
Jeanmot. 
Joubert, 
Juslas. 


Jules-Julien, Khône. 


July 
Kauffmann. 

Kir. 

Kkrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 


Lambert (Emile-Lowis), 


Doubs. 
Mile LamMin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Cantal. 
Lecourt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine). Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard, 
Livry-LeveL 


(Marceau), 


Louvel. 

Lucas, 

Ma!brant, 

Mallez. 

Mamba Sano,. 

Marcel.in. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Marosell. 

Mar':1 ,Louis), 

Martine. 

Marlineau., 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Kené Mayer, 
Constantine, 

Maze!. 

Me k 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon f{de). 

Mercier (André-Fran. 
çois:, Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mordon. 

Monin. 

Monjaret, 

Moni. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Nisse. 

Noër (André), Puyde 
Dôme, 

Olmi. 

Oopa Pouvanana. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroies. 

Peytel 

Pflimlin, 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pieven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourlier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de); 

Raymond-laurent. 

Reille-Souit. 

hencurel, 

lony Révillon. 

Reynaud (Paui). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Selne, 

Rollin :Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff, 

Schauffler {Charle:). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
chmitt ( Albert }, 
Bas-Rhin, 




















an- 
8, 


de 
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séries dresse 
schneiter. Teitgen (iülenri), Toublanc. 
ghuman (Robert), Gironde. Tribouiet, N'ont pas pris part au vote: 

Moselle. Teilgen ( Pierre }, Truffaut, 

-huyumann (Maurice), ille-et Vilaine. Valay. \ , ‘ : | 
Ech ris M Ed } Î Ï { « 1 Â Ï { iit et 

Nord Temple. Vendroux. u À à 
cenghor. Terpend. Verneyrus. , 
cesma sons (de). Terrenoire. Viatte. FER D sis 
Siefridt. Theelien Violkeite (Maurice). 
Sigrist Thibault. Vuillsume, | 
sunonnet. il à Wasiner. Les : CH SCaRL ! : ( 
emaïl. Thiriet, Mile Weber, 
Solinhac. lhoral. \Volf. Nombre de LOT SN EU part POP PEER 195 
sourbet Tinaud Jean-Louis). [Yvon. ST. 
Ta llade. Tinguy (de). Majo ile IDSOIUR . sors osesesenmosessessees -153 

. Po COR sn erte 182 
N'ont pas pris part au vote: UTC EPP RCE R Ee 313 
uM Diallo {Yacine), Charles Lussy, Mai: après véril n.<es nombres ont été reclifiés conformés 

Ailonneau Doutrellot. Mabrut. ER EL AGE da 
Ar hidice. Draven y. Maurellet, ment à la listé de scrutin ci-des<us. 
Arnal. Durroux. Mayer (Daniel), Seine. +0 
Aubin. “st, © ne ” 

1bF. "araud. azuez ierre- iinatt 
re Pail, Froment. l'ernand). Rectification à 
Badiou. Gazier. Métayer au conte rendu in exltenso de la {re séance lu 15 juin 1950, 
Paurens. Gernez. Jean Meunier, Indre- Journal officiel Au 16 juin 1950.) 
Béche. Gorse. et-Loire. 
Ben Tounes. Gouin (Félix). Mezerna, 
Bianchini, Gourdon. e Minjoz Dans le scrulin (no 2578) eur l'urgence de Ja discussion de la 
Binot Gozard (Gilles). Moch Jules), roposition de M. Tharnier relative à la reduction des crédits de 
Biondi. Guesdon Mollet (Guy). l'éducation nationale : 
Borra Guillant (André). Ninine M gr, Ge mt: | Leniile sinnte-vénitlé 
Mile Bosquier. Guille. Noguères M. Nisse POrig Comme SYanL VOLS a, CORMG », ECS EUR ; 
Bouhey (Jean). Guitton. Philip (André), voler « pour ». TS 
Boukadoum, Guyon (Jean-Ray- Pineau. 
Capdeville. mond), Gironde. Poirct (Maurice). 
Cartier (Marcel\, Henneguelie. Poulain. Rectifications 

rû  & rico A F e e 
cerclier.… Jaquet “Éinistère. 71° ET ED D NT 
Charlot (Jean). Jouve (Géraud). Rabier. Journal officiel du 16 juin 1450 
Chaze Khider. » Ramadier. RTS à 
chevalier (Fernand), |Lacoste Reeb. | RUES 

Alger, Lamarque-Cando. Regaudie. Dans le scrutin (no 2584) eur l'amendement de MM. Aubry et 
Chevallier (Louis), parer Debaghine. Ricou Darou au chapitre &8{i0 du budg t : des cr «. l 4 gp 

indre. amine-Guève. \incent. économiques (anciens combattants : réduction ndici , 
Coffin. Lapie (Pierre-Ollvier). [Schmitt (René), crédil) : 
Cordonnier, Laurent (Augustin), Manche. M. Fernand Chevalier Alger), porté comme « n'ayant pas 
Courant, Nord segelle. pris part au vole », déclare avoir v 1 voler « pour 
Dagain, Le Bail. Serre. 
Damas, Le Coutaller. Silvandre. ER 1 
Darou. Lécrivain-Servoz Sion. a : 2 
Divid (Marcel), Leenhardt (Francis), |sissoko (Fily-Daho). Dans le scrutin {n° 2385) sur l'amendement de M. Tourné an chæe 

Landes. Leieune (Max), Thom: (Eugène). pitre 810 du budget des finances et des affaires économiques 
Peferre, somme, Valentino. {anciens combatlans: réduction indicative du crédil : 
Mme Degrond. Mme Lempereur. Vée. 


Peixonne, 
Depreux (Edouard). 
Desson, 





Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Loustau. 


Very (Emmanuel). 
Viard. 





Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absehts par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin, 


Mendès-France, 
Mokhlari. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 





M. Nisce porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « pour » . 


Erratum 
De séanre du 16 juin 


juin 


au comple rendu in extenso de la 
Journal officiel du 17 


L'un) 


M. Cerclier au chapitre 760 


Serultin no 2390 sur l'amendement de 
(subventions @w 


du projet de budget des affaires économiques 
comité de la productivité, suppression du crédit): 
Au lieu de: « M. Cerclier », lire: « M, Greffler s. 
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17% LEÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 16% SEANCE 


‘st ouverte à quinze 





2e Séance du Mardi 20 Juin 1950. 





SOMMAIRE Affaires étrangeres. 
erbal 1. — Services des affaires étrangères. 
édit PP TT Ce en PR M. le président. Nou< abordons l'examen de la partie du 
on Suite d sion d'un orolet de 101 rapport de Ja commission üGes finances concluant à un projel 
ES PU distinct pour Je budget des affaires étrangères (L — Service des 
CITranyere ailaires cirangères), 

e«( iffaires Inetres, Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
eaulx, rapporteur. recu un décret désignant, en quaité de commissaires du Gouver: 
n cé le: MM. Louis Märin, Edouard Bonnefous, pré- uement, pour assister M. le ministre des affaires étrangères : 

on des.aflaires étrangères, Scane gg ere ds M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint du cabinet; 

} st » nontlation" jiscaritelt d * [h 1 s , : . 4 
€ iqua et de la population: Bisca À 2 id M. Beck, chargé de mission au cabtact; 
e Rosenblatt, Citerne, Pourtalet, Theelten, Robert t : re ; + 
taire Ha * Jules Mech. — € M. Bousquet, directeur général du personnel; 
Ï t iNail CA Cres Ju 5 MU 4i0- ‘4 a x . , pe 5 é 
; M. Baillou, chef de service à la direclion générale des rela. 
lions culitureHes ; 
M. Joxe, directeur général des relations culturelles; 
, M, Richard, chef de bureau du budget. 
‘0: MM. de Chambrun, Lo Marin, Géraud Jouve, le ù ; ES 
Vin e \ i Acte est donné de cette cominunication. 
in à doi La parole est à M. Dusseauix, rapporteur spécial de la come 
| Huiission des finances 

ia | le la dis \ à ince du soir. d. Huan 
M. Roger Dusseaulx, rapporleur Spécial, Mesdames, messieurs, 
lu J je ferai tout d'abord appel à toute votre bienveillance, car 

là commission des finamées ne ma chargé de rapporter le 
budget des affaires étrangères que depuis quelques semaines, 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT ne m'a donc pas été possible. d'examiner dans le détail tous 


; les chapitres de ce budget et je n'ai pu en faire qu'un examen 
heures et demie. d'ensemble. 

Toutefois, j'ai pu déjà, devant la commission des finances — 
et je pense que je pourrai devant vous — donner un aperçu 


— 1 — suffisant de la facon dont se présente Je budget cette année. 


Ma tâche, en effet, est grandement facilitée par les travaux de 


PROCES-VERBAL l'Assemblée nationale de l’année dernière. 


M. le président. Le procts-vi 


( aftiché et distrib 


Mon prédécesseur, M, Jacques Duclos, lui avait présenté un 
rapport très complet et je n'aurai que peu de chose à y ajouter, 
, d'autant plus qu'il s'était appuyé, pour établir son rapport, sur 

les travaux de la Cour des comptes et du comité d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics, 

Vous aŸiez bien voulu suivre, à l’époque, la commission dans 
la voie dans laquelle elle désirait orienter la réorganisation du 
ministère des affaires étrangères, récessitée par les cireons- 


a premiere scance de 


2 — tances nouvelles nées de la politique générale de notre pays. 


Le projet de budget g nous est soumis pour 1950 a large- 


£ VE! T : À 
PRET CS SUR + «+ gang ment tenu compte des observations présentées par l’Assemblée, 
sur sa suggestion, et le Gouvernement nous soumet aujourd'hui 


M. le président. L'ordre du jour | 
projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 


Sioli uu 


loi relatil 
de foncl 


(N° 8337 


40181 et 


mnement des services 
, 8426, 9215, 9:21, 9046, 


IU2K3.) 


des modifications importantes en ce qui concerne la gestion des 


Suite de la discussion d'un projet de loi. . HEURE + ! = 3 
services intérieurs et des services diplomatiques. Nous n’aurons 


donc que peu de chose à ajouter, 


appelle la suite de la discus- 
Votre commission, celte année, s’est bornée à accentuer 


au développement des crédits affectés aux dépenses encore les efforts déjà faits, en attirant l'attention du Gouver- 
[M 4 Aëp L Ja ’ 7 er 
civils pour l'exercice 1950. nement sur la nécessité de les compléter sur quelques points 

9727, 9917, 9918. 10035, 10045, particuliers qui n’ont pas encore reçu de solution dans 





Cahier budgétaire qui nous est présenté, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JUIN 190 





La commission estime nécessaire de réorganiser définilive- 
ment, et le plus tôt possible, nos services diplomatiques, en 
funchion des tâches qui leur sont dévolues. Bien que des com- 
pressions budgétaires doivent ètre faites dans ce domaine 
comme dans les autres, il n'est pas douteux que l'on doive 
adapter notre instrument de représentation à l'étranger aux 
circonstances nées de la silualion internationale et que, du 
mème coup, ne s'ensuivent des modifications dans la structure 
de notre personnel, modifications qui ont des répercussions 
mème sur le plan de l'administration centrale. 

Le budget du ministère des affaires étrangères est divisé en 
trois seclions, Nous ne traiterons aujourd'hui que de la pre- 
quivre, relative aux services diplomatiques. Nous examinerons 
ultérieurement les deux autres: le commissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes et le haut commissariat de France 
en Sarre. 

Le budget du miaistère des affaires étrangères, section des 
affaires élrangères, s'élève en 1950 à plus de douze milliards 
de francs, compte tenu des différentes lettres reclificatives qui 
snt complété le projet de budget primitivement adressé au 
parlement, I est en augmentation de plus de 679 millions sur 
Je budget de l’année 1949, tel qu'il s'est finalement présenté 
après les différentes modifications intervenues en cours 
dannee. 

Cette augmentation résulte en particulier de l'accroissement 
des dépenses à l'étranger, dû en grande partie au dernier ali- 
gnement monétaire. Il a donc été nécessaire d'évaluer à nou- 
veau certains crédits. 

La première observation que l’on peut faire lorsqu'on exa- 
mine la structure du budget des affaires étrangères pour 1950, 
c'est que cetle structure est très différente de ce qu'elle était 
en 1939, Si l’on compare les différents postes de ce budget, on 
s'aperçoit qu'ils ont varié, mais dans des sens très différents. 
Certaines augmentations ne sont que peu accentuces, et sont 
tout à fait comparables à ce qui se passe pour d'autres budgets, 
U'est le cas, par exemple, des dépenses de personnel dont le 
coefficient d'augmentation est parfaitement normal et compa- 
sable à celui @es autres ministères. Par contre, pour d'autres 
chapitres, nos moyens d'action s'étant modifiés, il a élé néces- 
saire d'accroître notablement les crédits, surtout en ce qui 
concerne les œuvres françaises à l'étranger et les relations 
culturelles. 

Il s’agit là de la mise en œuvre d'une politique que la France 
a engagée depuis quelques anntes, quelle accentue, et qui 
s'est révélée très efficace pour le rayonnement de la culture 
francaise et le prestige de notre pays en général. 

Il est un autre chapitre qui est aussi en augmentation sen- 
sible, c'est celui de nos participations aux organismes jinter- 
nationaux, Nous parlicipons à un bien plus g'and nombre 
d'organismes, soit mondiaux, soit européens, qu'en 1939, et 
c'est ce qui explique certaines augmentalions qui peuvent sur- 
prendre au premier albord. 

Les abattements opérés par Ja commission sont relatifs à des 
aménagements dans les services administralifs centraux, notam- 
ment en ce qui concerne le personnel du service intérieur, 
et à des réductions de crédits de matériel. Ce sont des observa- 
lions que l’on retrouve d'ailleurs dans bien d'autres budgets. 

D'autres observations portent sur notre représentation à 
l'étranger. La commission a eu le sentiment — elle l'avait déjà 
indiqué l'année dernière — que certains pue étaient beau- 
coup mieux pourvus que d’autres en crédits de personnel et 
de matériel. 

Il semble que l'adaptation de nos services à l'étranger soit 
encore trop lente et que certains postes essentie's ne disposent 
pas du personnel et des crédits de matériel indispensables, pen- 
dant que d'autres en conservent, peut-être, au delà de la limite 
taisonnable. 

La commission a demandé également que fût poursuivi l'effort 
déjà engagé l'année dernière par les services eux-mêmes à 
propos des consulats, de facon à tenir compte de la réparti- 
tion des Français dans le monde et de nos relations avec cer- 
tains pays, relations qui n'étaient pas aussi développées en 1939, 

Un point particu:ier sur lequel la commission à insisté, c'est 
celui des auxiliaires à l'étranger. Leur nombre est en augmen- 
lation et ne correspond pas toujours, semble-t-il, aux täches 
qui ne se sont pas accrues dans la même proportion. 

Je n'ai pas eu le temps, en quelques semaines, d'étudier 
celle question dans les détails, mais il semble tout de mème, 
d'après les renseignements qui m'ont été fournis et les docu- 
ments que j'ai pu consulter, que l'effort déjà entrepris puisse 
être accru. 

La commission à noté le montant exagéré des layers exigés 
our les locaux où sont installés nos services à l'étranger, 

eaux qui ne sont pas toujours adaptés aux besoins de ces 
services. 

Par une réduction indicative, elle suggère que l'on pratique 
une politique d'acquisition. Dans le budget de reconstruction 





et d'équipement du ministère, des erédits sont prévus à cet 
effet, Nous aurons l’occasion d'en reparler, mais, dès à présent, 
la commission insiste pour que le Gouvernement poursuive 
cette (che, 

Elie demande aussi que soient évilés, 
possihie, les trop nombreux déplacements du 
l'étranger. 

La réorganisalion des services nécessite évidemment cer- 
lains dépiacements. On pourra aussi m'objecter que pour 
résoudre les problèmes soulevés par la commission des finan.es, 
des déplacements s'imposent, Mais nous souhaitons que, une 
fois cette réorganisation effectuée, le personnel reste assez 
stable, de facon qu'il puisse bien connaître les besoins de notre 
diplomatie dans le pays où il exerce ses fonctions, plutôt que 
d'effectuer des déplacements souvent très longs, très onéreux 
ct qui pourraient être évilés. 

Quelques points particuliers ont reteau l'attention de la com- 
mission ües finances, notamment en ce qui concerne le service 
de l'information à l'élranger. Certains commissaires ont inisisté 
pour qu'il ne fasse pas doube emploi avec d'autres servires, 
qu'il soit bien coordonné — en tout cas plus qu'il ne l'est 
actuellement — et qu'il soit judicieux. 

Certains commissaires ont d’ailleurs souhaité à ce sujet que 
les crédits soient mieux utilisés, 

La commission à également proposé la suppression dans le 
plus bref délai — et el'e a d'ailleurs disjoint le crédit prévu à 
ce chapitre pour obliger l'Assemblée nationale à se prononcer à 
ce propos — de l'Office des hiens et intéréts privés, 

En effet, on s'aperçoit que les tâches de cet office sont en 
sensibie régression, et que nombre des attributions qui lui som 
encore conliées pourraient parfaitement dépendre directement 
des services du ministère sans être raltachées à un oftice qu'il 
faut, semble-t-il, liquider rapidement. 

La commission à, par ailivurs<, approuvé la suggestion d'un de 
ses membres tendant à ce que des crédils soient prévus il 
ne le sont pas encore cetle année mais ils pourraient être ins- 
crits dans le budget de 1951 — pour permettre à nos assemblées 
de recevoir les délégations de parlementaires étrangers qui 
viennent périodiquement en France, en contre-partie, d'ailleurs, 
de la réception de certains de nos collègues par des parlements 
et des gouvernements étrangers. 

IL y à là une petite question à régler, En effet, nous sommes 
très gènés pour recevoir ces délégations. Aucun crédit n'est 
prévu, et nous sommes obligés de nous adresser à des minis- 
tères qui les prennent sur d'autres fonds, ce qui est une maur- 
vaise méthode. I serait préférable de prévoir un poste spécial au 
budget du ministère des affaires étrangères. 

Un ati particulier qui, évidemment, ne pourra pas étre 
réglé dans le budget de celle année, mais qui devrait être retenu 
ar l'Assemblée et aussi par le Gouvernement, c'est celui du 
Léiget des organismes internationaux. On a trop le sentiment 
que nous nous contentons de paver notre part des dépenses, 
sans discuter peut-être suffisamment le délail de ces budgets, 

Bien enteudu, il est indispensable que nous participions aux 
dépenses de ces organismes. La France y occupe une place 
importante et doit donc y contribuer largement. Mais Jorsqu'il 
s’agit de la discussion des budgets de fonctionnement, nos 
représentants dans ces organismes internationaux devraient 
avoir ïe souci de réduire au maximum les dépenses, de facon 
à réduire en conséquence la part budgétaire qui nous incombe. 

Je demande donc à M. le ministre des affaires étrangeères, 
mé faisant l'écho de la commission des finances unanime et, 
j'en suis persuadé, de l'unanimité de l’Assemblée, que l'on 
examine de très près ce budget des organismes internationaux, 
de facon que rien de somptueux n'y figure au moment où 
nous demandons à nos propres administrations des efforis de 
compression parfois très durs. 

Le dernier point sur lequel je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée et du Gouvernement est la nécessité de bien ajustef 
aux variations de change les crédits qui nous sont demandés, 
IL a déjà été dit qu'une part du budget était affectée par ces 
modifications. En réalité, nous n'en enregistrons pas la réper- 
cussion totale puisque le budget est arrêté au 1° janvier 19% 
et que, depuis, les modifications de change ne se sont pas 
reflétées dans ledit budget. 

Il serait sans doute de bonne procédure que le Gouvernement 
nous dise, d'ici quelques semaines peut-être, les aballements 
qu'il aura pu éventuellement opérer dans les budgets, compte 
tenu de ces modifications de change. 

Enfin, la commission désire connaître le montant total des 
réparations que Ja France a pu obtenir de l'Allemagne depuis 
la libération. C'esi an problème extra-budgélaire, mais la com- 
nission a entendu que je pose la question au Gouvernement au 
cours de cette séance. 

Un autre cahier budgétaire est également prêt pour vos déli« 
bérations, mais il n'est pas distribué. Je ne sais pas si noug 


dans la mesure du 
personmiel à 
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pourrons en disposer avant la fin de celle discussion, c’est celui 
qui verne le haut commissarint en Sarre, La commission des 
finances l'a étudié, Si nons devions passer à l'examen de cette 
{r ji ect'on présenterais alors les observations que la 
commission des finances a formulées sur cette troisième section ; 
pour le moment, je crois utile de nous limiter à la première 
section cervices des affaires étrangères. 

J'ai air récumé l'ensemble des observations dont vous trou- 


e reflet dans les différens abattements qui vous sont 
soumis dans le rapport de la cominission des finances, 


M. le président. Lars la discussion générale, la paroie est à 
M. Loui Marin. 


M. Louis Marin, Monsieur le ministre, c'est avec une certaine 
surprise, Hials NON pas sans une trés grande joie, que nous 
Vous Vovons au banc du Gouvernement, Non pas seulement 
parce que vous êles un de nos ministres les plus sympathiques, 
iutres n'étant pas là, je peux le dire ouvertement (Sou- 
rires) — Mais parce que, avout été plusieurs fois sous-secrétaire 
d'Etat sax affaires étrangéres chargé spécialement des affaires 
alemardes, vous vous êtes très bien tiré de votre affaire et 
que, parermentairement, vous n'avez jamais subi un reproche. 
La troisième raison qui me fait voir d'un très bon œil votre 
( ivl est que vous êles ministre de la santé pubiique. 


— le 


[A 

Dat-ce pour la santé du budget en général que vous venez ? 
Est-ce pour la santé du budget des affaires étrangères en parti- 
culier, où est-ce pour un cas de maladie constitutionnelle que 
e Vais vous soutmettre, à l'orcasion duquel vous serez sans 
doute oblige de prendre mon parti contre votre vollègue des 
affaires étrangères qui vous a délégué ici ? 

Je ne crois pas que ce soit pour la santé du budget en géné- 
ral que vous êtes ici, M. le rapporteur général suffirait à nous 
dire dans quel état il est. ne mous le cache pas; mais fl y à 
une chose qui m étonne toujours chaque fois que je viens en 
séance comme ce matin où, ponctuellement, de neuf heures et 
demie à midi dix, nous sommes restés avec M. le rapporteur à 
attendre paisiblement notre tour. 

Chaque fois que je viens, je m'aperçois qu'il y a une grande 
différence entre Ja 1V° République et ïa M. Sous la 1e Répu- 
blique, le ministre des finances ne manquait jamais d’être à 
son banc durant les débats budgétaires. H se défiait de ses 
collègues et se disait: Ce sont des gailards capables de faire 
surgir une série de questions et qui vont faire rétablir, à leur 
bénélice, dans le budget, des choses dont je ne veux pas. Il 
était toujours là. L'actmel ministre des finances, lui, n'est 
jamais là. 


M. Jacques Duclos. C'est la loi des maxhina qui en est cause; 
c'est l'effet de celle salante invention. (Aires.) 


M. Louis Marin. J'arrive maintenant à l'objet de mon inter- 
vention, qui à trait à notre Constitution, menarée par M. Schu- 
man de graves atteintes ; vous voyez qu'il intéresse directement 
le ministre de la santé publique. (Sourires.) 

Notre Consbtution a fait de nous une Assemblée souveraine 
dotée de pouvoirs qu'aucune Assemblée, depuis la Convention, 
c'est-à-dire depuis plus de cent cinquante aus, n'a jamais eus. 
Mais nous avons beau avoir tous les pouvoirs, le Gouvernement 
h'en tient pas berncoup compte. 

On nous dit qu'aujourd'imn est un jour hislorique, à cause 
de la conférence qui s'ouvre à seize heures au salon de l'Her- 
loge ou dans l'un des beaux salons du Quai d'Orsay ; mais Qous 
pensons tous, au fond de nos cœurs, à un anniversaire beau- 
coup moins réjouissant. 

I y a dix ans, nous étions À la période la plus dure de 
notre histoire et lorsque le chef de l'Etat a envoyé son pre- 
Hier message — je ne parle pas de celui annonçant l'armistice, 
mais de celui qui a suivi, il a traité des affaires internationales. 

S'adressant au peuple francais, il Jui disait qu'en matière 
internationale, où seul le Gouvernement avait en main les 
éléments d'appréciation, le peuple français n'avait plus qu'à 
obéir, 

Ce jour-là, cette maxime totalitaire n'était appliquée qu'aux 
aflaires internationales, Quelques jours plus tard, elle était 
appliquée dans tous les domaines. 

Cette doctrine totalitaire dont on croyait qu'elle avait disparu 
avec les âges, on l'a vue réapparaître, et il faut bien dire 
qu'elle empoisonne encore le monde aujourd'hui. 

En face, il existe des doctrines libérales, un esprit démo- 
cralique, des traditions parlementaires. Elles s'appliquent à tous 
les domaines de notre activité, même en matière de politique 
internationale, 11 est bien regrettable qu'on ne s’y tienne pas 
strictement, 

Une grande négociation se prépare, Je comprends fort bien 
que, brisant le cours des événements habituels de la vie, se 
Moduisent tout à coup nn incident militaire à une frontière, 
Un incident dip'omatique dans anne capitale, une catastrophe 





de chemin de fer, des inondations soudaines. Dans ces «1.1, 
nous laissons l'initiative au Gouvernement sans lui en disut, 
le droit, 1 peut alors faire ce que bon lui semble et nous re: 1. 
compte ensuite de ses acles. Nous Tui demandons d'abord d'ilt,, 
vite. 

Mais les négociations dont il s’agit aujourd'hui ont été pre. 
parées depuis tongtemps. On nous a bien parlé de Ja bomb, 
de M. Schuman. Sans aborder le fond du sujet, je vais vou. 
dire ce que j'en pense dn point de vue constitutionnel. 

Voila déjà plus de dix-huit mois qu'à cette tribune j'ai entre 
tenu l'Assemblée d'un certain combinat Ruhr-Lorraine qui vou, 
inléressait, monsieur le ministre, puisque votre pays d'origine 
est en cause, comme il m'intéressait en tant que Lorrain 
comme 3l intéressait le ministre des affaires étrangères lu 
même, autrefois député de Thionville et toujours député (: 
la Moselle. 

Or, dix-huit mois, c'est une longue période durant liquel 
ïl se passe beaucoup de choses, Et que n'avons-nous entendu 
vu et lu au sujet de ce projet et des projets de renouveau de 
cartels de l'acier où du charbon que préparsient certain. 
nos voisins ? 

Nous avons entendu, aussi, le chancelier Adenauer déclare: 
au journal Le Monde: Rien de plus simple, faisons la fu 
politique entre l'Allemagne et la France. Ce sera merveilleus 

Où n'a pas paru faire très attention à ces propos. Trois 0 
quatre jours après, le chancelier s'est rabattu sur une prop. 
sition d'ordre économique et a déclaré: Si nous ne somme: 
pas encore mûrs pour réaliser la fusion politique, je pron:- 
serai qu'on fasse la fusion économique entre les deux par. 

Les services du quai d'Orsaÿ n'ont pas manqué d'enteni 
les propositions. Le monde entiere en à parlé. 

Le chancelier allemand aurait pu, comme seconde posilo: 
de repli, nous offrir ce que M. Schuman nous appelle maxi 
tenant à spprouver, en disant: Vous n'êtes pas mûrs pour |: 
fusion politique, vous n'êtes pas mûrs pour la grande fusioi 
économique complète ; mais on va vous demander moins pou 
commencer et, étant donné l'importance de la sidérurgie, de: 
mines de fer et de charbon, nous vous proposons une fusion 
restreinte sur ce plan. 

On parlait donc depuis longtemps du projet ou de proje!s 
voisins et l’on aurait pu trouver le moyen de nous en enire- 
tenir. 

Bien mieux, le Gouvernement ne s'en est pas caché, et i! 
nous l'a déclaré officiellement le jour où M. Jean Monnet : 
été appelé à Londres pour expliquer son projet aux partenaires 
de M. Schuman, dans ce voyage à la veille duquel il avait lan: 
sa bombe. Le Gouvernement nous a dit, en effet: M. Jesn 
Monnet a préparé depuis très longtemps et minutieuseme!: 
le projet. I à répété 4 la commission des affaires étranger: 
que M. Monnet avait mûri et préparé l'affaire. Je sais bien qu il 
a dit à M. Biscarlet, que j'aperçois à son banc, dans sa secorule 
audition, que M. Monnet n’était qu'un des auteurs du plan: 
mais, a-t-on ajouté, M. Jean Monnet avait longuement et minii- 
tieusement préparé l'affaire et elle n'était pas une improvisi- 
tion. 

Vous me direz: De quoi vous plaignez-vous ? I n'y a donc 
pas de bombe Schuman ? Mais si, car il y à une grande ditlé- 
rence entre les propositions purement verbales de M. Adenauer 


ui, pris un beau jour d'esprit prophétique — mais il y à 
des prophètes qui se trompent — nous a annoncé uie 
fusion politique, puis une fusion économique des deux 


pays, et un projet préparé de longue date, officiellement offert, 
comme l’a dit M. Schuman, à un certain nombre de partenaires. 

Croyez-vous que ce soit la même chose et qu'après avoir 
offert ofticiellement un pæojet de ce genre, on puisse le retirer 
ou le modifier facilement ? 

I y a d'autres différences entre le projet de M. Schumin 
et les projets de M. Adenauer: M. Schuman l'offre avec une 
seule condition. Cette condition accéptée, comment pourrait-on 
le retirer ? Quam on l’oflre ainsi, en exigeant que ses principes 
soient acceptés d'avance, c'est qu'on le considère comme d'une 
importance exceptionnelle. 

Je voudrais savoir si le Parlement, responsable de toutes les 
affaires du pays, surtout de la politique internationale, la plus 
grave parce qu'elle peut toujours aboutir au sang versé el aux 
invasions, va se laisser dessaisir de ses pouvoirs Îles @ius 
essentiels, de pouvoirs qu'il possède de par la Constitution 
qui nous régit, encore plus que sons celle de 1875, et s’il va 
continuer À laisser raconter que le Gouvernement n'est p:: 
obligé de le mettre au courant de tout ce qui se passe sur l° 

lan international et de le laisser intervenir à temps, de façon 

empêcher les catastrophes. 

Le Parlement sait, par expérience, que Îles traités sont des 
lois qu'il ne peut pas amender: il ne peut qu'approuver 0! 
rejeter. C'ect donc avant les décisions qu'il doit être renseig'f 
s'il veut pouvoir intervenir à temps. 























SEANEK BE 20 JUIN 195n 





ASSEMREFE NATIONALE — 9 
nt ie 
abord, il se doit de protester contre la facon dont l'opinion, M. Sehuman nous à dit aussi — monsieur l président de la 
st-à-dire le corps élec'orai, est traité: il est completement commission, Vous devez avoir le compte rendu sous VÉUX 
egligé. ‘ c el vous pourrez me dire si je me trompe pu voulait 
IL est, en effet, inacceptable que les citoyens français ne « Sorlir d'une impasse où l'on s'était envast 
cent pas mis au courant d'un projet qui Les touche tous si Quelle impasse ? Je ne sais pas, imousieur le n tre de 
wectement. Le projet n'est pas seinernent un bouleversement la Santé publique, si vous pourrez nous dire laquelle. M | 
rapports bernalionaux, M. Schuman Fa dit et répété à Ja importerait beanconp que nous sachions comment où x pu 
commission des Affaires étrangères, c’est une grande transfor- entrer dans une jiimpasse de ce genre et comm on l 
allions, UNE voie nouvelle, au poin de vue economique el SOrUr avt le projet actuel. 
social, au point de vue de Ia souveraineté des nations. Voiei encore un argument singulier. M. Sebum Hs à 
l' urlant, ouvriers €t patrons du fer et du charh JI1 qui, VOUS donné. DATET ilson essentielle que le Gouvernement Vait 
savez. monsieur ie nrnistre de la santé publique, ne sont cherché à « produire un choc peur secouer la léthassie de 
} petit nombre dans le Pays, Y sont intéressés plus direc- l'opinion d 
tement que d’autres, el on ne les consulte mème Fas, Où ne lPermetlez-mor de m'arrèter um pou ur cetle exp 1. Il 
les pt vient mème pas ? a ajouté, ce qui m'est pas moins extraomdinatre: Hi bra l 
Quelle méthode singulière que de laisser ainsi le peuple fran- sont ineuiels quand ils se trouvant devant quel buse 
Cais unpletement dans l'ignorance ! HOUVeau. j | 
‘ Notre propre diplomatie a-t-elle été prévenne ? C'est la ques- J'avoue que, devant cette affirmation, je suis: tombé de mon 
tion que je pose à mes amis de Ja commission des affaires haut. Lors de la présentation dun gouvernement liste de 
; ixères qui Sont sur ces banes, notamment à son président, M. Gouin devant FAssemblée, j'ai entendu mon ami M Daniel 
louiours fidèle à son pos'e. Maver donnant les conseils du parti soctaliste, dont il était ators 
Ouai M. Lapie a fait état d'une ph ise pro ioncée par M. Fran- sert taire général. déclarer-en conclusion de Û | « Et 
Poncet, M. Selruman Jui à répond : M. Franco s Poncet surtout. quand vous aurez à choisir entre le neuf et le ra 1- 
n'a pas été consulté. Alors, seul, M. Jean Monnet a été pro- hable, choisissez le raisonnable 
phete ? d s J'ai toujours dit à mon ami Daniel Mayer: C'est là une phrase 
Je voudrais bien qu'on ne dise quels sont les diplomates qui historique, comure « l'Etat c'est moi . OÙ & SE Vo MW'avez 
cela 


( consultés, Sans doute considère-t-on M. Jean Monnet 
nnme un diplomate, Mais pour nous c'est eneure un fonctien- 
aire irresponsable, non seulement par nature, mais par destin. 
C'est la premiére fois que je vois un fonctionnaire déposersun 
plan aussi vaste, qui aurait dû venir en discussion devant le 

Parlement depuis très longtemps. en tout cas, avant d'être 
appliqué. Or, il ne nous à jamais été soumis et nous ne sommes 
‘u courant de ses progrès que par des rapports qui émanent 

‘un pas de notre commission, pourtant chargée d'un tel 
contrôle, mais de Fauteur du plan lui-même. 

Les gens de l'Est, vous Le savez, monsieur le ministre 
le la <anté publique, sont assez méfiants par nature, et quand 
je vois un cuntrôleur se coutrôler lui-même, quand je vois que 
l'auteur d'un plan nous présente lui-même son œuvre, sans 
que les vrais responsables F'aient contrèlée, je ne puis m'empé- 
cher d'éprouver une certaine défiance. Et quarmi un nouveau 
plan s'étend à une plus grande échelle, quand il à, en outre, 
un caractère international, cela be mme rassure ps outre mesure. 

M. Schuman nous à dit que cette surprise élait voulue, La 
premiere raison qu'il nous en à donné est qu'il voulait que son 
initiative reste ien francaise, en un mot que la France 
conserve bien la marque et, en quelque sorte, la propriété de 
l'entreprise. 

Une négociation à pour but d: faire accepter des idées. 
Curieuse négociation que celle où un ministre craint que ses 
partenaires ne lui prennent ses idées. Si l'on invite quelqu'un 
à négocier, c'est pour essayer de lui faire partager son opinion. 
Si l'on vous prend vos idées, c’est excellent, Si c'est seulement 
leur paternité qu'oir vous prend, l'importance est quelconque 
el c’est que vous avez bien voulu la laisser prendre. 

Je répète qu'il est anormal qu'on n'ait prévenu ni le pays, 
ni les commissions, ni le Parlement, car si l'on tentait de vous 
prendre la paternité de vos idées, vous auriez la ressource de 
re: Je Fai déjà expliqué à mes commissions, les procès- 
verbaux en font foi. Qui done en avait parlé avant ? 

M. Schuman nous a donné une autre raison de sa volonté de 
surprise, Les procédures de gouvernement à gouvernement 
n'ayant pas donné de bans résultats, a-t-il dit, il fallait brus- 
quer les choses pour éviter les tentatives de découragement. 

Comment! Les diplomates français se laissent aussi facile- 
ment décourager en cours de route ? Ils ne savent pas tenir 
tête, maintenir leurs ebjectifs ? Quand ils présentent un projet, 
l'suffit qu’on leur dise qu'on n’en veut pas, qu’il sera inappli- 
cable, en tout ou en partie, pour qu'ils se laissent décourager 
aussi facilement ? Mauvais argument. 

Votre second argument n'est pas méilleur, car il est bien dur 
pour les autres gouvernements et ne facilitera pas leur com- 
bréhension, Vous voulez les trailer par surprise, comme des 
adversaires, alors que, depuis vingt ans, un des progrès de la 
plomatie à consisté à pousser les Etats à se concerter entre 
CUx, à s'engager à se prévenir mutuellement de tout ce qui 
ariverait et de tout ce qui serait porté à la connaissance de 
l'un ou de l’autre. 

Dieu sait si moi-même et d’autres, à cette tribune et dans 
la presse, avons reproché à plusieurs reprises au gauverne- 
nent anglais de ne pas avoir tenu la parole qu'il nons avait 
donnée à cet égard. 

L'avenir nous dira si les gouvernements ainsi surpris ne 


t été 


Sont pas ensuite plus rétifs dans les négociations, lorsque 
l'heure arrive de les étudier d’accerd, irrités par lellet de 


surprise tenté sur eux, 





| 


pas de pain, donnez-leur des brioches ». FE y à commu 
un certain rrombre de formules devenues historiques parce 
qu'elles symholisent une époque. 
Celle-Fà restera attachée à votre nom 
Faites attention. Soignez votre popularité pour Favenr, parce 
ue cette phrase pent être extremement dangereuse. 


(Sourires.) 


cl 
Crovez-vous, monsieur Moch — permeMez-moi en que'que 
sorte de vous iuterpeller que, depnis dix ans — je lisse de 
côté tes quatre premières années, les bouleversements faits 
par Vichy entre 1%0 et 144: nous ne les connaissons pus: 


nous les méprisons; nons voulons y penser le moins possilte 
parce qu'ils ont élé trop néfastes: mais nous ne voulons pas 
qu'ils reviennent — que depuis Ja Libération, un Parlement 
au monde, dans le passé et le présent, ait vu autant de nou- 
veautés, dont quelques-unes tout à fait déraisonmables ? 

Tout à été bouleversé, disons chambardé: la Constitution, 
les grandes lois fondamentales, armée, marine, aviation, 
empire colonial, justice, natiomahsation, méthodes financières, 

Faut-il dire comment celles-ci ont été bouleversées ? Aviez- 
VOUS jamais VU auparavant un gouvernement dire: Vous paye- 
1e lwaintenant vos impôts d'avance, Le premier Tiers ai mors 
de janvier, le secomd tiers au mois de mai: moi, Etat, je dépen- 
cerai tout cela et je n'aurai plus rien, mes eaisses seront vides 
quand l'été sera venu ? (Sourires.) 

Ce sont 1 des méthodes nouvelles. Et les changements aux- 
quels nous avons assisté sont vraiment prodigieux, Je Île 
répète: aucun peuple, aucun parlement n'a procédé à de pareils 
bouleversements dans le monde. 

Or, le peuple francais n'est pas du tout étonné de ces chan- 
gements ; il ne l'a pas élé assez, Sa léthargie ne tenait pas d'un 
complexe d'infériorité ; elle a consisté à ne pas réagir. I com- 
mence seulement à le faire, heureusement! méme vis-a-vis de 
nous, Parlement ! 

Les changements ont atteint tons les 
plus superficiels. e 

Car tout est changé! Le président de l'Assemblée m'a plus 
de chapeau hant-de-forme, et il ne peut plus se couvrir pour 
suspendre la séance. (Sourires.) Notre règlement est bouls- 
versé, 

Personne, même les ministres, même les fonetionnaires des 
finances, ne se reconnait plus dans les impressions hbudgé- 
taires. On a tout changé, même le « bleu » que j'ai sous les 
veux. La couleur seule n'a pas changé. Mais, méme pour 
un rapporteur, il est impossible, à moins d'un travail formi- 
dable, que je défie quixonque d'accomphr, de comparer les 
crédits de Fannée dernière avec eeux d'il y a trois ans. Le 
numérolage ne concorde plus. Autrefors, on avait des chajitres 
avee des unités, on commençait par les éhapitres 1%, 2, 
Aujourd'hui, on commence au chapitre 2040, 9042, et 
v à des chapitres bis, ler, des chapitres 4, b, 
avec indice petit un, petit deux. Ce sont des bouleversements 
invraisemblables et qui ne sont pas sans raison, Une actnuris- 
tration préfère toujours compliquer ses éeritures pour que, 
personne ne s'y relrouvant plus, personne ne puisse les eon- 
trèler; pour atteindre ce but, elle n'hésite pas à accepter de 
ne pas s'y reconnaitre elle-meéme. 

On à tout bouleversé: la parution du Journal officiel la ty po- 
graphie des lois, les dessins des dbullets de banque, bles rom 
naies de tous calibres, de tous métaux, de lout poid:, de façon 
à multiplier les erreurs, 


domaines, mème les 


des chapitres 
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M. Jacques Duclos. {est pour vous habiluer à l'idée d'infla- 


ton 

M. Louis Marin. Je dis que fout à été bouleversé. 

Je ne connus rien qui n'ait été bouleverse, Et si je con- 
Jia is quelque chose qui ne 1e soil pas, Je ne le dirais pas 
d t un ministre, parce que je suis sûr qu'il le répéterait 
À collègues et que cela ‘rait bouleversé le lendemain, 


(Appmlaudissements el rires 


Quand M. Schuman nous dit qu'il fallait produire un choc 
ologique sur l'opinion pour la tirer de sa léthargie devant 
hoses nouvelles, je me demande dans quelle planète 1 vit. 

Evidemment, ce que nous pporte M. Schuman est une 
’ tr nouvelle. Je ne veux pas parler du fond. Mais 
l'idée de faire rapidement, comme if le dit dans sa déclaration 
du % mai, entre la France et l'Allemagne, Funion, l'oubli de 
tout le passé; l'idée d'égaliser les conditions de salaires, de 
l i dans di par extraordinairement differents, ces idées 
qui nt pas facil \ réaliser, sont relativement nouvelles, 
\ l Dhitiit habitué 1 innovations de langage qui 
pleuvent, malitehäant, Comme di vérités ou des erreurs pre- 
Jui 

Je persiste donc, malgré ces raisons, à penser que le Parle- 
ment et ses commissiol ompetent qui sont nombreuses, 
ont été écartés complétement de toute cette préparation; je 
} te à regrette] qui le Gouvernement n'ait pas utilisé les 
\ X 1110 d'usage employés autrefois quand un gouvernc- 
Hietit défiait de la publicité, Par exemple, les commissions 
lu! it Hjours 1nise it Ccourarit des évenements. Une com- 
Phil on a-t-elle été averlie avec la conférence de presse du 
“1! \u Iment 

J à pris ut notes, monsieur Île président Bonnefous, sous 
\ lictée de ce que vous avez dit devant M. Schuman, Si 
] erreur, vous me le direz. Cela se passait-1l après un 
déj'uner ou simplement au cours d'une visite, je ne m'en 

pa exactement, 

Vous avez déclaré à la commission que vous aviez vu M. le 
11 tre des affaires étrangères le vendredi 3 mai et qu'il vous 
avait dit que, à ce moment-là « seul le président du conseil 
était au courant ». Ce n'est que le lundi 8 mai que le ministre 
vous à dit avoir été fixé, Le mardi matin, sur la demande du 
ministre de flaires étrangères, le conseil des ministres a pris 
sa decision et M, Schuman l'a fait connaitre dans laprès-midi, 

M Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
popuialion. Cela est exact, 

M. Louis Marin. Le mot « fixé » doil avoir un sens nouveau, 
car j'admire beaucoup un ministre des affaires étrangères qui 
a pu s'assimiler un projet aussi considérable en moins de 
iS heures, communiquer sa conviction à un conseil des mi- 
histres assez rarement d'accord, avoir une connaissance assez 
parfaite du projet pour engager à fond sa responsabité et 
entrainer celle de son pays: 


Mais nous aurions pu, en même temps, être prévenus, Vous 
avouerez, monsieur Je président de la commission, que vous 
iez dù être informé, par exemple, avant l'étranger. 
je ne parle pas des journaux étrangers qui, le lendemain 
Tu élant renseignés en détail tout autrement que par télé- 
crarmes et racontaient comment tout s'était passé et comment 
le plan était organisé: la propagande officielle suffit bien aux 
concerts d'éloges, mais elle est incapable de la précision mon- 
tree dans ces renseignements, 

La communication du chancelier Adenauer est plus frap- 


pant>. Je sais que M. Schuman l'avait vu peu de temps aupara- 
vaut et la conversation avait pu rouler sur des projets ana- 
Jogue,. Mais le chancelier Adenauer, dans une conférence de 


presse « convoquée Ja veille », a pu, l'après-midi même où 
M. Schuman faisait ici sa conférence de presse, déclarer que 
la proposition de M, Schuman constituait une offre concrète de 
la plus grance portée 

Je comprends qu'il donne sa bénédiction au projet avec en- 
fhousiasme, lui qui avait offert la fusion politique et Ja fu- 
sion économique de nos deux pays et qui a montré assez de 
sens politique depuis trente ans pour que nous puissions 
être absoument sûrs que, s'il nous a fait ces deux proposi- 
tioas, c'est que l'Allemagne y trouvait son compte. On s’atten- 
dait à son adhésion, je suis persuadé que tout le monde s'y 
iltendait, y compris les socialistes allemands, qui font de 
l'opposition apparente en tant que socialistes, mais qui, en 
qualité d'Allemands, seraient ravis de voir aboutir des propo- 
sitions de cette nature et sont, au fond, déjà ravis de se les 
voir offrir, surtout de la part de la France qu'ils viennent de 
ravager pendant cinq ans, le pays d'Oradour et tant d'autres 
crimes un peu vite oubliés, 

La commission, elle, n'a été prévenue que plus tard, quelques 


jours plus tard, Une seconde conférence eut lieu huit jours 
après l'offre faite par M. Schuman. 





Deuxième anomalie: M. Schuman a assuré Ja comm 
qu'il n'y avait eu « aucune tractation occulte », 

On avait donc parlé de tractations ? On en a effectivemere 
parlé, On les avait devinées, d'ailleurs, en examinant les 
de bourse, Je ne peux pas y croire. Songez combien il « 
grave qu'une commission parlementaire n'ait pas été tenu 
courant, alors que des indiscrétions auraient pu renseigner 
personnalités privées, des particuliérs, pour servir des int 
dont le moins que nous pouvons dire, c’est qu'ils ne sont x 
mr GE NN de jeu, de spéculation, toujours au détriment 
publie. 

M. Schuman nous a dit: « Je réclame, jusqu'au vote fi 
ma siberté pleine et entière de négociation, Je Yeux avoir le 
mains lib'es. » 

Comment, mesdames, messieurs, peut-on ‘soutenir 
thèse ? Je sais bien qu'elle à été quelquefois soutenue, et 
des maitres du droit, Je suis obligé de vous lire un texte - 
dermande pardon à chacun de vous, parce que vous le connai: 
déjà — pour qu'il figure au Journal officiel et soit mis 
les veux du public. 

Que disait l'article 8 de la Constitution de juillet 1875 ? 

« Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent 
les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des per . 
nes el au droit de propriété des Français à l'étranger, ne 
détininifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres, Nu 
cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne } 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi. » 

C'est l'affirmation, dans une loi, du pouvoir du Parlem 
auquel reste le dernier mot. Personne ne l'a jamais conte 

Où dit-on que, pendant les négociations, le Gouvernement à 
toute hherté ? 

Voici le texte sur lequel M. Esmein, un de nos grands juri 
s'est fondé : 

« Le Président de la République négocie et ratifie les trai! 

il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'int 
et la sûreté de l'Elat le permettent, » 

Où voyez-vous la hberté du Gouvernement, une liberté & 
limite ? Je ne la vois pas du tout, Je vois, au contraire, u 
sorte d'obligation dans les mots: « il en donne connaissar 
aux chambres » et dans les conditions : « aussitôt que l'inte: 
et la süreté de l'Etat de permettent ». 

Que veut dire celte formule, si employée par ailleurs qu 
il s'agit de crédit public, de procès en cours, de secrets mi 
taires, de secrets diplomatiques ? Qu'il s'agisse de discour 
de conférences, d'articles de journaux ou de revues, de qu 
tions orales et écrites, c'est 1à que, volontairement de vot 
part, parce que c’est le bon sens, s'arrête votre pouvoir, 

Les secrets diplomatiques sont des secrets qu'on s'est eng 
avec d’autres nations à ne pas révéler, 

Laissons de côté le cas particulier, Où voyez-vous, dans ci 
textes, que le Gouvernement ait le droit de garder sa liber! 
sans faire de confidences au Parlement et même sans per- 
mettre à ce Parlement d'intervenir si les deux Assemblées 
jugent Jeu: responsabilité engagée? (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

Il ne suffit pas de dire que le Gouvernement à des avis à 
demander ou des conseils à recevoir. J'affirme que nous 
avons le droit et le devoir de donner ces avis et ces consei 
Ce sont des prérogatives qui malheureusement ne sont pis 
toujours respectées. Nous ne devons pas abdiquer nos droit, 
nous devons au contraire revendiquer l'exercice de notre rûl°, 
qui va jusqu'à exiger des débats et des interventions. (Tr 
tien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

J'ai dit que M. Schuman avait autour de lui des homnit: 
qui se portaient garants de cette théorie. J'ai cité le profe:- 
seur Esmein en vous lisant son texte principal. M. Esmen 
soutient que les Chambres ne peuvent pas décider à l'avance 
— le mot est souligné par lui — par une résolution, qu'elles 
interdisent au Président de la République de négocier dans 
certaines conditions déterminées ou qu'elles se refuseront 
d'appliquer tout traité conclu contrairement à certaines règle: 
Il considère même comme contraire à l'esprit de Ja Constitu- 
tion de 1875 une invitation adressée par le Parlement at 
Président de la République à négocier dans un sens détermine 
ou d'insérer dans un traité en cours de négociation, telle 
clause désirée par les chambres, 

I! explique que le pouvoir législatif sortirait ainsi de son 
rôle législatif et viendrait exercer une prérogative qui à €t° 
réservée par la Constitution à une autre autorité, 

C'est inexact, car le législateur agit ici comme tel, et, ésa- 
lement, en tant que contrôleur et orientateur des affaires «3 
la nation. 

C'est pourquoi, je le répète, le Parlement ne peut se contei- 
ter d'être tenu au courant. 

Il faut qu'il puisse intervenir. 
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j is que M. le ministre des affaires étrangères cherche 


JC 4! n 
des précédents à sa (liese, 1} en tiouvera quelques-uns, muis 
[l &Q ll. 
; - 1 blient-ils l'ordre du jour ia 
CCrLaltrs d'entre nous OoUbaiierni-lls 1 Ordre au jou que nous 


\ulé à propos de la Rubr, dont MM, Bidault et Schuiman 
ont dit qu'ils le considéraient comme la charte de leur 
u, qui leur élalt linpusee par le Parlement et qu'ils ont 
lé sans disculer, Cet acle peserail di 
lez hegoclations futures, à. 
hu ppt lons que HoUus L'AVONS fait pour ne pas cire Is, par 
je couvernerment, devant le fait accopli Et que Nous à VINS 
utant plus le devoir de ie faie que, comine je 
n piderment, nuus Hi avoirs pius le droit, sitôt qu S soil 
de moditier ou d'amender les traites. 
bone, tous donnons des consels impérieux et 
à, ous devons dicter la volonté de lu Nation. 
Non seulement MM. Bidault et Sehurman ont accepté ces con- 


is 
l is 


ri ï a : 
SULAIIIS SU IUUICS 


jai deja dit 
SISNCS 


’ 


mieux que 


, 


sels, mais ils ont déclaré que €e texte constituerait leur charte 
et qu'ils s'engageaient à le respecter. .. € 
\ous pe direz que le Parlement s'est aussi divisé. 


Je citerai. en effet, puisque M. Schuman demande des pré 
] 


lents, qu'en avril 1919, le Sénat fut saisi d'une proposition de 
resolution Méline-Douimner — et l'on h'accusera hi Fun ni l'autre 
d'avoir été des révolutionnaires, du moins dans celte période 
de la tin de leur vie — demandant que soient insérées dans Je 
uaité de Versailles, en cours de négociations, des garanties 
militaires jugées nécessaires par les commandements alliés, Le 

Sénat Fepoussa la proposilion de résolutions sur ube obser- 
sation du ministre des affaires étrangères, Par contre, le Sénat 

ta à l'unanimité un ordre du jour ainsi concu: 

Le Sénat comple sur le Gouvernement pour assurer, en 
coupéralion avee les alliés, des garanties d'ordre militaire 
indispensables à la sécurité de la France et à la hherté du 
Hionue., ) 

Le Sénat se contrédisait, mais quel ordre du jour à été consi- 
deré par lui comme expitmant vraiment sa pensée ? Le second 
des textes que je viens de citer et l'histoire félicitera les 
chaleurs d'avoir vu clair, d'avoir usé des pouvoirs constitu- 
Hounels et dit au Gouvernement que, S'ii avait gagné la guerre, 
il avait perdu la paix pour ne pas avoir écouté le Sénat. 

Et si M. Schuman trouve des précédents et des cas où la 
Chambre des députés, ayant voulu respecter le cours des négu- 
cialions à la demande d'un ministre, a renoncé à des interpel- 
lations où même à renoncé à siéger, il constatera qu'ils dépen- 
daient tous de la bonne volonté et du jugement de là Chürmbre 
seule, 

Déjà, en pleine négociation du fraité de Versailles, le Sénat 
el là Chambre des députés votaient des résolutions de ce genre. 
Vous pouvez vous Lélérer aux dates: la résolution du Sénat est 
d'avril 1919. 

Entre les deux guerres, chaque fois que se sant déroulées des 
négociations internationales — Dieu sait si elles ont été nom- 
bieuses et si, à chacune d'elle, nous perdions des plumes, 
pour reprendre une expression utilisée alors — des discussions 
avaient lieu dans cette enceinte, Et, avant l'issue des confé- 
rences, non seulement nous étions mis au courant. ais nous 
tenions essentiellement à intervenir afin d'empêcher ce que 
nous aurions considéré comme des catastrophes. 

Je vais plus loin. Mème si ces précédents avaient pu avoir 
quetque valeur à l'époque — je vous indiquerai tout à l'heure 
pourquoi ils ne valent rien — ils ne seraient plus de mise 
s#ujourd'hui, car nous vivous sous une autre Constitution. 

La nouvelle Constitution règle la question en deux articles, 

Le premier alinéa de l'article 27 est ainsi conçu: « Les traités 
relatifs à l’organisation internationale, les traités de paix, de 
commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux 
e sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété 
des Français à l'étranger, ceux qui modifient les lois internes 
françaises, ainsi que ceux qui comportent cession, échange, 
adjonction de teritoire, ne sont définitifs qu'après avoir été 
ralifiés en vertu d'une loi. » ” 

C'est bien Ja confirmation du pouvoir définitif du Parlement. 

Dans le titre V consacré au président de la République, l'ali- 
néa {7 de l'article 31 porte : « le président de la République est 
tenn informé des négociations internationales. Il signe et ratjfie 
les traités, » 

Par rapport aux lois constitutionnelles de 1875, le rôle du Pré- 
sident de la République est diminué. Mais où voit-on dans ces 
nouveaux textes le droit du Gouvernement d'avoir les mains 
libres jusqu’à la fin des négociations internationales sans avoir 
à craindre ni avis, ni conseil, ni intervention des Assemblées ? 

Cela n’est inserit nulle part. II n'existe aucun texte qui puisse 
vous permettre de l'affirmer. 

Ai-je besoin de dire à quelques-uns de nos amis que je 
reconnais comme ayant fait partie des commissions de Ja Cons- 
Ütution dans les deux premières assemblées que, dans son 
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esprit, la { \ h p p rictive 

pour | \ l ( le beau ni ins de 
( l ( nent * N'a-t | i<e 

* n< unts d \ cu { vent [l 

{ tle Pa ner! lesorimais, à les droits essent « 

Vi Poux donc trouver dans lesprit de K Constitution 
I \ en faveur de votre thése, bien au 
ci ; 

Je LAS 1 Le ce dti | 1 dit AN Lu ü la Coninii ti des 

ffaires étrange! l [ui se agil des sr L € irau les 

du secret e-t-4 l i Cls hipl 11 itiqu { t hit ires, 
danger financier pour le crédit de l'Elat, procès en suis 
d'avis qui us d ii \iblement mettre de « pre- 
iwaltives et { \ ] s { pour 
aucun autré 

Or, dans la question de l'uni ier-charb n'Y icun 
£eCI de { cel E ‘ppose à Rp bi et à ter- 
vention. 

Bien franchement, monsieur le ministre de la santé publique, 
je vais vous appeler à Paide pour que la Constitution ne soit pas 
vVioive., 

Crovez vous vraiment que, dans tous ces projet j'en 


appelle à tous mes collegues de Ja commussion des affaires 
étrangeres — les questions d'égalisatton des salaires et de nor- 
Iüalisation des conditions du travail comportent des aspects 
tels qu'il v uit leu de les dissimuler à l'opinion ? Croyez-vous 
que les Commissions qu'on notnme en ce nomment au quai d'Or- 
sav vont les garder secrètes ? Ne pensez-vous pas, "au contraire, 
qu'elles vont publiquement annoncer qu'on se heurte à telle et 
telle difficulté ? 

A vrai dire, I n°v a pas de questions secrètes en cette affaire, 
Certains disent, v à là des probémes purement poli- 
tiques ; on Va défendie la fabrication des armes; on Va récon- 
cher la France et l'Allemagne ; on va faire l'Europe. 

Ya-til là des secrets diplomatiques ? Ne peut-on parler de 
refaire l'Europe, de réconcilier la France et l'Allemagne, de 
mettre des armes hors la loi? Maïs Ja presse, les 
affiches, les livres, les conférences en parlent sans cesse sans 
cacher quoi que ce soit, 

Quart on dt qu'il faut faire la paix avec l'Allemagne, nous 
disons qu'il y à peut-être la une part de rêve. Mais que peut-on 


+) 


toutefois: il 


revues, Îles 


cacher en la circonstance 
Quant on dit qu'on ne fabriquera plus d'armes, n'avons-nous 


pas le droit de demander ce que feront les autres, ceux qui 
ue feront pas partie du pool, comme on dit en anglais, s'ils 
continuent à en produire ? 

Monsieur le président de la commission, avez-vous vu dans 


les confidences de M. Schuman quoi que ce soit qu'o | 
gagner à exposer au publie, à l’eer instruire ? 

Lors de l'élaboration du traité de Versailles, des discussions 
avaient lieu entre Américains, Français, Anglais et Haliens. JL 
fallait respecter des règles de courtoisie entre vainqueurs qui, 
malheureusement, se considéraient déjà comme inégaux. Mais, 
aujourd'hui, dans l'affaire qui préo:cupe, qu y a-t-il de 
secret ? Je ne vois rien. 

Je dirai même que les questions politiques dont on nous a 
parlé, on les à traitées, Mais on l'a fait, si j'ose dire, sans man- 
quer de respect à notre collègue Bardoux, d'une manière aca- 
démique, c'est-à-dire d'une facon assez générale pour qu'elle 
se passe parfaitement du secret, 

Quel argument pouvez-vous invoquer pour maintenir, en 
cette affaire, le secret et la non intervention du Parlement ? 
Vous n'en trouverez pas, monsieur le ministre de la santé 
publique, dans les conditions actuelles. En raison de vos fone- 
l'ons, je puis vous le dire: quand un médecin à fait un diawnos- 
tie, il ne doit pas se dédire, sinon il perd son crédit auprès 
de ses clients, à moins qu'il ne s'agisse d'un diagnostic tout 
à fait oplimiste et qui.ne éoit pas démenti. 

Or, M. Schuman à changé déjà beaucoup de sa position totale- 
ment négative, avec la marche des événemeets, en deux étapes. 

Devant le mécontentement de la commission, après son pre- 
mier contact, M. Schuman est venu nous dire, à la réunion sui- 
vante: « J'ai une déclaration à vous faire de la part du président 
du conseil; plusieurs membres s'étant plaint que la commis- 
sion ait été tenue à l'écart, je vous dis, de la part du président 
du conseil, que chaque semaine le président et le rapporteur 
seront mis au courant ». 

Ce n'est pas grand'chose, d'être seulement mis au courant, 
mais c'est déjà quelque chose. Ce n'est plus le refus péremptoire 
du premier jour, On a donc promis de nous mettre au courant. 


ne puisse 


nous 


_ M. Edouard Bonnefous, président de la commission des a[[aires 
étrangères. Cela a été fait. 


M. Louis Marin. Soyez palent. 
Il y à eu une seconde rnanifestation, meilleure, et dont 
Vous seul connaissez les fruits puisque, la commission n@ 
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s'étant pas 1 VOUS L'avez |] eu le temps de nous en avis. Le Gouvernement tient ainsi à souligner qu'i : 
communiquer la porté collaborer totalement avec toutes les couches de 
{l trois jo vous avez adressé à M. Schuman, de Ja part publique CE PC, Se PRÉPAS 
(| à COMMISSION, WI léttre Jui faisant connaitre que la com- à ertes, cela vaut RCAX que T'en. : nel dog atez oi 
. à l'unanimité moins deux voix. avait décidé de deman- Gouvernement est habile : 11 va se contente de nous l 
: te” courant, de nous demander nos avis. 
der un débat public sur celle questio Mais c'est un débat que nous avons demandé, No 
| Le Monde du lenden à déjà adressé, mon cher président de la commission, 
L: GO ment } dra l'avis d "ni IX politiques et mier ordre du jour au nunistre des affaires étrangères 
éco hi intéressés, Les nulieux officiels déciarent qu'ils sans avoir entendu parler du projet actuel, nous le 5 
auront {ant souci, au cours des négociations, de prendre sions dans sa premiére figure: le combinat Ruhr-Lor: 
réguliérement l'avis des personnal politiques françaises ainsi nous avions pris position énergiquement contre le com 
qi représentants des groupements patronaux et syndi la Ruhr dans un vote unanime de la commission, li | 
Ca | vote unanime qu'elle ait émis en 44 mois de législature 
C'est déjà quelq chose, M je le répète, il ne nous suffit nn st +êdl jp pv frappant 2060 temps de repres 1 
pri | Il fol Henne alt « ant et qu on nous demande PS me ra LT les Pr ame | Fr a A5 
uotre a I faut que nos interventions, en assemblée publi- NOUS pe ns qui Er UIail pas que lt France € 
Re Le “ un combinat da fer Rubhr-Lorraine et que la voie était m 
« 6 ont | v à ! CH CORNE CCECE pui echt agir. | < dé j es cr lie Fr + à {r | + 
Om de repondre à Une IDAICAHON ausst Irancne, 0 
Le Monde ajout apporte un projet plus avancé dans la même voie, inf 
On «ppiend à ijet que M. Robert Schuman vient d'en- plus vaste et englobant celui-là mème que nous 
VOVEeI letti IX Dr lents de toutes les IiIHISSIONS pal lEJ'OUsse. 
lement int le L'Assemblée nationale et du Conseil Avouez que c'est là une facon peu banale de ten 
| Ja | l 1h! fl iffaires étrangores., iffaires + ONOMIQRUES, de s dés r<. des volontés d rai-je, de lä commission, 
tinar production industrielle, Fra d'outre-m travail, » Méme événement il y a quelques jours: unanime sauf 
Soit x par Assermbli coit douze en tout, voix, la commission réclame un débat publie, Je ne Sai 
l t la Lettre que vous avez, monsieur le président de la lui a répondu, mais je ne vois pas encore que le Gouvern 
commission, et dont vous détenez pour l'instant le secret. soit favorable à Ja démande. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Non. 


M. Louis Marin. Vous nous montrez alors par un exemple 
que le secret nest pus utile, 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Il 


s est tenue 


ne s'agil pas d'une Jeltre, mais d'une reunion qui 
hier dans le bureau M, Schuman en présence des présidents 
d P ipales commissions, celle réunion dont je vous ai dit 
un mot ce malin, mon cher coiléque, et dont je parlerai 
demain matin à la commission. 


en parler jei, car si nous 


préfé- 


IHIeUx 


M. Louis Marin I! vaudrait 


somitnes les représentants officiels de l'opinion, il est 


rable de ja toucher, de Fl'instruire en même temps que nous et 
d'approuver ainsi ses dispositions, ses espoirs et ses craintes. 
Ainsi j'ose insister et vous demander: Que dit la lettre ? Voilà 
qui intéresserait l'Assemblée! 

M. le président de la commission des affaires étrangères. Il 
‘agit d'une l'OUHHION), 

M. Louis Marin, Je m'excuse: qu'avez-vous appris au cours 
d tta UT nm *? 

Il CC FEUHION : 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
C'est au Gouvernement qu'il appartient de répondre, M. le 
président Schuman sera d'ailleurs ici dans quelques instants 
et pourra vous fournir les explications que vous souhaitez. 

M. Jacques Duclos. Nous ne le savons pas, mais les Allemands 
savent ce qui s'est dit à celle réunion. 


M Louis Marin. Je n'ai aucune défiance à l'égard de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, ni à votre endroit, monsieur le 


prés la 
M. le président de la commission des affaires étrangères. Je 
ne suis pas le Gouvernement, 
M. Louis Marin, 
parfois les versions 


Vous dites qu'it s'agit 


IIS S10oN.., 


encore 
mais je tiens à savoir ce qui a été dit, car 
de la ne reflélent pas les faits, 

d'une réunion, La presse, qui a cepen- 


presse 


dant elé renseignée officiellement, dit qu'il s’agit d’une lettre. 
Je ne Mme considérerai comme bien renseigné que lorsque 
j'aurai à la fois votre version de ce que le ministre vous a 


t 


dit et sa version sur ce qu'il vous a dit, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Vous 


serez rassuré tout à l'heure, soit par M. Schuman, qui doit 
venir d'ici un quart d'heure, soit éventuellement par moi- 
même, 


M. Louis Marin. 11 nous indiquera peut-être ce qui a été oit 
à la réunion, Mais je doute très fort qu'il puisse calmer toutes 
mes inquiétudes, (Sourires.) 


M le président de la commission des affaires étrangères. Il 
aurait beaucoup de mal. 


M. Louis Marin. Ze Monde poursuit: 
« Un croit savoir que des personnalités du monde patranal, 
Villiers, Aubrun, du monde syndical, MM. Jouhanx, Teis- 
el autres encore, et enfin des représentants 
invités à 


MM. 
sier, Bothereau 


des industries nationalisées. ont été donner leur 





Comment peut-il tenir sa position antiparlementaire « . 
constitutionnelle ? 

Je tiens à rassurer le représentant du Gouvernement 

Savez-vous quel a été depuis une quarantaine d'at ù 
seuF soutien de la thè<e que défend actuellement M. 
man ? Une tradition très particulière. 

D'abord, elle n'était pas appliquée à fa seule politiqu 
rieure, Imais à toute l'activité politique, Elle vient de M 
menteau, un homme d'Etat certes. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. | 


L 

une bonne référence. 
M. Louis Marin. Cela dépend des jours. Avant le traité a 
Versailles oui, c'était une référence, mais pas après. Mais t 


toujours un tempérament. 
M. Clemenceau, interpellé durant son premier ministère, sut 


des grèves, à établi la théorie suivante: le Gouvernement n'a 
pas à rendre compte de ses intentions; il fera ce qu'il 
devoir faire; quand les actes auront eu lieu, vous l'inter 

rez Sur ces actes, mais il ne permet pas qu'on l’interpelle <w 


ses intentions. 

Voilà la théorie qu'on nous oppose aujourd'hui. C'est 
fond, une théorie totalitaire et dictatoriale. Elle était adrt 
il est vrai, aux muets du sérail. 

I ne faut pas s'en cacher: le Gouvernement réclame la 
liberté de tout faire et, quand tout est accompli, quand les 
assiettes sont cassées, il vient devant le Parlement qui jeut 
e renverser, 

Mais nous qui sommes responsables de la conduite 
affaires, de Ia législation et aussi, d’après la Constitution 
l'orientation de la politique du Gouvernement, ne pour 
nous l'empêcher de courir, quand nous nous en apereeors, 
à des catastrophes ? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite et à gauche.) 

Quel exemple nous donnent nos voisins ? 

Voyez comment lies commissions des affaires extérieures 
sont considérées aux Etats-Unis, où cependant le Congri< re 
désigne pas les ministres et où le Président a des pouvois 
exceptionnels ! 

Le Congrès est toujours tenu au courant de tout. Le P 
dent ne ferait rien sans son accord, et même sans celu 
personnalités qui le composent. Autrefois, c'était M. 
aujourd'hui, MM. Connallv et Vandenberg sont aux côtés ln 
Président -et ces personnalités accompagnent en Europe 
ministre des affaires étrangères. L'actuel secrétaire d'Etat aux 


Œ 


J 


br 
ÿt) 


affaires étrangères s'est associé M.’ Foster Dulles: son pr'- 
cesseur, le général Marshall, était accompagné, dans toute: !03 
gvandes négociations, de notabilités du ets 

Là-bas, le Congrès compte pour le Gouvernement ! 

Voyez l'Angleterre, pays monarchique, Qui a songé à em- 
pêcher %e parti travailliste de publier un manifeste ? On peut 
penser ce que l'on veut du contenu de ce document, mais il 


n'en reste pas moins que le parti travailliste a pu dire: Voir 
ce que Je pense. 

Et a-t-on reculé devant des débats ? La Chambre des Com 
nes n'a-t-elle pas consacré une séance À cet événement ? \Y 
en aura-t-il pas une autre dans quelques jours ? Dans les 
voyages des ministres, ne voyez-vous pas, constamment, des 
membres de l'opvosition les accomvagner ? 

















— 
; 
, 
Lt 
1 
si 
# 
al 
? 
1 1 
" Sal 
Ft 
La 
Li 
, 
k 
Î 
‘ 
ue 


RO OP LIRE y 








L] 
3 
» 
4 
\# 
$ 
à 
3 
4 
4 
L 
" 
\ ; 
Ru 
N. 
eut 
n ï 
, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE D 20 





se 

| autre méthode aboutit au totalilarisme. Nous l'avons 
« élas! mais peut-être oubiions-nous trop vite ce que celui-ci 
4 orté au monde. Le procédé des « bombes » est antidémo- 


et inacceplable pour les pays de liberté, aussi hien 
l'usage interne que dans les relations internationa!es. Ja 
e Schumap eénlèverait au Par:ement Ja réalité du pouvoi 

utro:e qui est sa raison d'être et son devoir: elle 


t de barrer les catastrophes menaçant le pays; ele prive- 


t CE slateur de son droit d'orienter Ja po Il JUS Se 

ument les gouverñements ne voient-ils pas, monsieur le 
f tre de la santé publique, que Jlorsqu'iis s'appuient sur 
i Pariement et sur leur opinion publique, ils jouissent d'une 
f incomparable ? Combien de fois, depuis trente ans 
( lu nos ministres nous dit qua ul is avouaient un he 
M rchill a dit que son Pariement et que l'opinion publique 
ut <e n'accepleraient pas cela. 

z-vous mme dire combien de fois nous avons dit à nos 

; aires: Le Parlement francais n'accepte pas cela: l'opi- 
I | iblique française n’accent pas la ? On ne l’a pas 


0 couvent, pour la bon ie Falson qu »1n ne les avait pas 
Û tes. 
le pays, lui, entend étre 
l'ouverture de telles négociations, 
théories totalitaires. 
sont ces théories libérales et vraiment parlementaires qui 
it à s'appuyer sur l'opinion publique et sur Je Parle- 


consulté, I veut dire: je m'op- 


je ne veux pas céder 


pose 4 


â S 


n que nous devons défendre de façon constante, (Applau- 
nl ents à droite el à gauche.) 

tes reprises, l'Assemblée à manifesté, par des ordres 
d , qu'elle ne voulait pas être placée devant Je fait ac- 
coupli. Pourtant, nous risquons, une fois'de plus, de nous 
{ r dans cette situation. (MW. Le ministre de la santé publi- 
q ut un gesle de dénégalion.) 

\ dénégations, monsieur le ministre, ne valent rien, 
1 passé déjà, car la bombe Schuman a été lancée à la 
4 le la conférence de Londres, de Ja conférence des 
il et de la conférence des douze, où des engagements très 


‘ s auraient pu être pris sans que le 
L lement intervenir d’une facon quel 
sur le plan constitutionnel, une telle situation est très grave 


c! lonné surtout que cette opération est d'envergure. 


Parlement .ait pu 
J'ique. 


Schuman nous à dit tout ce qu'il espérait de son projet. 
| lient, certes, une part d'illusions; quand on commente 
û socations, on ne sait jamais comment elles finiront. 
On ignore toujours les facteurs que les amis, les aiés, les 
adversaires méme introduiront tout à coup, les clauses nou- 
3 et les contre-parties qu'ils réclameront, On ne sait jamais 


s'ils ne réussiront pas à s'associer pour vous faire éche 
1 te, je le répète, M. le ministre des affaires étrangères à 
dit redit qu'on entrail lans uue voie nouvelle, économique 


r e, po.itique. 
l'our combattre des éventualités dangereuses, il n'est qu'un 
] connu: se confier au régime de liberté qui est le nütire. 
\ 


\ous jouissons de la liberté de la tribune, de ce bien telle- 
meut incomparable qu'on we comprend pas comment, 
les dures leçons que le monde vient de recevoir depuis trenti 
au<, après le jugement précis qu'il a pu se former sur Je 
lére affreux des régimes totalilaires, les flots de sang 
larmes qu'ils ont fait couler, les individus n°3 
lavantage attachés. 

le dis, en conclusion, qui si le Parlement, sur un problème 
Au! important, se laisse décapiter de son droit et de son 
d'intervenir dans les affaires les plus graves de FEltat, 

t surtout, dans certains cas, dans les affaires jinterna- 
lioni'es, la IVe République regretlera d'avoir dit de ‘a He qu'elle 
slt perdue par les décrets-lois. 

Cest pourtant mon avis: la He République s'est perdue par 
rets-lois. Mais si le Parlement abdique ses droits dans un 
as aussi grave que celui qui est en cause, qu'arrivera-t-il à Ja 
}\ République ? (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
Meuts à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Biscarlet, Mesdames, messieurs, le débat sur le 
get des affaires étrangères s'ouvre sur le refus du ministre 
e répondre aux questions que nous poserons sur sa politique 
gnérale, 

Le ruinistre est absent. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
L est représenté. 

M. Alfred Biscarlet. Sa place est vide. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 


on. 
2 


apres 


= me 


4 


Biscarlet, (Applaudisse- 


| 
{ 


} 
} 
1 





M. Alfred Biscarlet, M. le mine es ail $ ' < 
C>t ali pu lon ent d inil ses N nait 

| \ | ] pont i l \ on = ] ù 
JU Ù S Siv [A <, | [ auuernenit 
l nil SEX l | )] Lai Mai s 
- } t Il «: N] 
! li 1 S \ | 

L'a l ls! 4 l r M. Louis 
Ma 1 l'abord n s abs0 | er san 
Louveroen t lieu { l l'0 L'est un 
dex signes S Us | \ fas tion euime 

| non! ilIS<I | 4} la | t est de 


M. le ministre de la santé publique et de la poputat'on. 
Me permetlez-vous de vous terrut ) 

M. Alfred Biscarlet, \0l "1! 

M. le ministre de 


la santé publique et de la population. 


Je tiens à 1 ‘peter ce que ja | Je cr Vals qu M D uriet, 
quand il était à son bane, m'avait entendu d pue Uhott- 
vernement, vraisemblablement par la bouche de M. Sechum 


fournirait tout à l'heure les explications q seion M 


li Se reluserail l [res Lu ! tres bien 
Mme Madeleine Braun, On verra. 


| M. Jacques Duclos, \':i- 
étiez { 


lonner. 


us aftirmal.i tout à l'heure, 


P - 

M. Alfred Biscarlet. Voici quelques « ristiques votre 
poliique: abandon des réparations et de la ité francaise, 
reconstitution, sous la direction de & i ons propriétaire 
du formidable potentiel industriel de Ja Fubr et de l'Allerma 
de l'Uuest, 

En 1949, Ja production allemande r a atteint, ] 
dépassé la product française, ET st élevée, suivant 
pouucentiage des derniers mois, à près de {ft millio de ton 
Celle atpee, à raison d'une production mensuelle de plus d'un 
illion de tonnes, elle it{ our a pit | 11 tHhitiltoni le Î 

] t 1 nstitution de ] ii lusti de gt l allemand tell es 
la consequence de cetle élévation du potentiel de lindustru 
lourd allemande. I v à aussi le réarmement d'une Allema 
non Génazifiée et revanchard l'abandon des accords de Yalta 
et de Potsdam et l'intégration de la France dans un bl hi pé- 
rialiste d'agression, 

La France, colonisée par les Etats A RTE 1 ] Maur 
shall, voit sa ruine précipitée par les charges fina es décot 
Jant du pacte Atlantique et du plan dit d'aide militaire, Le Go 
verasmnent de la France File d’é ill er notre pair | l Le 


cump de là gueri ni 
soviétique, garantie de paix et de sécurité, 


I y a neuf ans, les troupes hillériennes se ruaient à l'assaut 
de !'l ho!) SOVICTIqUE, Hitler Crovait en avoir fin en ft DOS, 
Que sont devenus ses projets de domination mondiale ? 

Nous marquons notre reconnaissance et notre amitié à notre 


allée FUnion SOovICtique, ä SOI) peuple glorieux, à son armée 
héroïque qui, à Stalingrad, ont l'humanité et Favenir de 
tous les peuple: \pplaudissements à l'extrême 
Votre pacte Atlantique est un pacle de guerre qui fait des 
Etats-Unis les organisateurs de la guerre d'agression que vous 
ne pouvez évidemment pas justifier ici, C'est sous leur direc- 
tion que sont élaborées Ya straté la mise en place du dis. 
pou d'agression. La derniere des mesures prises en ca 
domaine, cest la nomination par les Etats-Unis du dictateur 
atlaniique, M. Harriman, bien connu des Français pour avoir 
conduit l'économie de notre pays au bor« de la catastrophe, 
Volre politique, c'est aussi la répressi 


résistants, les patriotes, les part satlis le 


SHETA TE 
(} tut ha 


ratégie et 


n sans nom contre les 
la paix, et votre obéis- 


sance aux ordres de ceux qui ont décidé de faire couler le sang 
francais dans les eaux salées des port tantiqu et méditer- 
ranéens. Cest volre politique. 

Maintenant, là plan Schuman-Lilienthal-Adenauer donne aux 


dirigeants germano-amérieains Ja Qaute main sur nos mines et 
notre industrie sidérurgique, Ce sont les Krupp, les Thyssen et 
leurs amis américains qui prénnent possession de nos richesses 
nationales. Ce que ni Guillaume I ni Hitler n'avalent pu obte- 
nir, M. Schuman l'apporte aux magnats de la Ruhr, 
Dès le lendemain de l'annonce du plan Schurnan, Le 
a annoncé la liquidation de nos mines de charbon et de nos 
usines métallurgiques du Centre, ainsi que d'une grande partie 
du Nord et de la Lorraine. L'Aube, journal du président du 
conseil et de reprenait 


Vonde 


M. le iministre des affaires 
ces affirmations, 
Mais ce n'est plus seulement une menace: Déjà, soixante-dix 
Hinics mt fermées et suivant les récentes de 
187 


étrangere 


| ( 
déclarations 
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M. la |, ministre de l'industrie et dun commerce, vingt-cinq Ce plan dit plan Schuman, quand le soumettrez-vous ;ux 
autre L fermées prochainement, On prévoit également la discussions ? 
fermeture de plus de cent cinquante usines métallurgiques. et Tout le monde dit qu'il n'est pas de vous. Les Américains 
de à t dé 60.000 mineurs et de 100.000 métallurgistes, déclarent qu'ils en sont très heureux. Mais enfin, il s'agit de 
Qu { faire de ces ouvrier savoir de qui est ce plan et à quoi il tend. Est-ce un plan Lou 
Où « nisera le plein emploi de la main-d'œuvre, a dit inerang, comme le disent certains, puisqu'il répond au 1 
M. Schuman, au congrès di mouverment républ h populaire, pressantes exhortations des Etats-Unis ? 
Au AUET | e mine fermée, on à dit: « Yous 1'ez tra- Nous devons Savoir à quoi nous en tenir à ce sujet, et is 
vaillé ix pouts et chaussées et, en outre, des éludes seront avons droit à des expTeutions. 
fai ui ri | bi ‘ hi sul territoire La commission des affaires étrangères à demandé -— M, Louis 
ie T On eu ait, hotaroment, onstru Marin la rappelé — que le débat sur ce point ait lieu nt 
lion «dl route 4 e Jx maison de l'ingce ir et le portail toute décision, Que conxptez-vous faire # 
de la | uines qui viennent d'être fermées. Est-ce Quelles perspectives ouvre votre plan. Est-ce la paix ? 
ce Ecoutez la réponse qu'a faite M. Schuman à la commission 
| \ Schuman ait la déportation des ouvriers soit des affaires étrangères, Un membre de cette commission hi 
ei Afrique, po les travaux d'intérét stratégique, soit en Alle- avait demandé 
ji; |, par atieu l'envoi d'ouvriers allemands eu Afrique « Mais votre plan. ce sera la recherche de débouchés à l} 
e! | 6, | ditio l'existence de ces déportés seraient done la guerre, Et vous avez dit qu'il est conçu pour qu'il n'y 
qu . NE uit pas de guerre, » 
Le plan Schurna est l'asservissement de l'Afrique et de M. Schuman a répondu: « J'ai dit: entre la France et L'Aile. 
$es populations par les Geérinano-Américains Venant épauler et nav he. » 
eupplanter les colontalistes français, D R Le plan Schuman, c'est la guerre contre l'Union soviétique 
Le plan Schuman, on veut aussi Fétendre à lagricuïlure en Georges Bonnet, le ministre étranger qui, pour le malheur de 
promettant imensongerement aux iricuite urs francais louver- la France. OCCU pa le fauteuil qui est le vôtre. monsieur Schu 
Lu 1 produits du marché allemand, qui est pourtant man, répétait hi aussi: « Munich, c'est lai paix », et il préparait 
entiérement réservé aux Américains, Ce qu'il faut aux fauteurs frénétiquement la guerre. 
ce EUe! estune Allémagne hautement industrialisée et une Tel est le nouveau Georges Bonnet, Cette fois, on prépare la 
France ag pes vous PPS EE la poli que ae Péta =. , guerre aux côtés de ceux qui ont incendié Oradour-sur-Glane 
Le À. gere Le \ “TR as Ait r - pr 28 est après avoir incendié Guernica (Applaudissements à l'ertiéme 
pe “A ES = px  itut M: 0 B'0 delle ! si PRE OP! gauche, — Protestalions au centre), aux côtés des criminels 
« La fédération nationale des dtndicale d'exploitants vient d'Asct. de Nimes, de Tulle, et de tant de lieux où furent àssus- 
de prendre une iniliative grosse de cons quences pour l'avenir sinés les meilleurs. pag pairioies, aux côtés des criminels 
1 l ture frahcaise { ‘ést un fait d'une import nce Capl- de Lidice el de Varsox le, aus Nr des assaesins de Jean 
s iDÇaise. lait né cd Des Moulin et de Gabriel Péri, aux côtés des bourreaux des camps 
d'extermination nazis! 


» Dorgères continue : 

revient à la politique préconisée par le maré- 
chal Pétain, et je crois devoir sortir de mes archives une circu- 
confidentielle que le chef de l'Etat m'avait chargé, en 
194%, de diffuser en zone occupée, Cette circulaire, intitulée 
« Les Dissidents de Paris », contenait Ile message suivant: Après 
l'entrevue de Monltoire, ie chef de l'Etat s'est déclaré partisan 
d'une entente lovale avec l'Allemagne pour réaliser enfin une 


" 
paix de longue durée et aussi conclure des accords permettant 
aux économies allemande, à prédominance industrielle, et 
française, à prédomiaance agricole, de se compléter et de 


#'entr'aider, » 

On croirait entendre parler M. Schuman. 

En ce moment, en France, cette politique est en application. 
voulez faire de notre pays le grenier d'une armée occi- 
dentale dans la guerre que vous préparez. Dans plusieurs 
régions de France sont constitués d'énormes stocks de grains 


en prévision de la guerre. 


Vous 


Ainsi à Langeac, Haute-Loire, viennent d'être entassés deux 
millions de quintaux de blé dans l'usine désaflectée Sodex. 
C'est un stock de guerre. 


Votre plan Schuman, c'est la France livrée sans défense aux 
convoilises forcentes des magnats allemands et américains, On 
comprend l'explosion d'enthousiasme des dirigeants allemands 
en piesence qe CC Fan. 

Des le lendemain de votre déclaration, le 1€ mai, le Figaro 
annoncail dans le titre d'un article « Accueil enthousiaste de 
M  Adenauer ce M. Adenauer à qui vous venez d'envoyer 
un message de grande amitié. 

Quant aux Américains, ils sont transportés de satisfaction. Les 
publications officielles américaines nous disent que M. Paul 
Hoffman et M. le sénateur Henry Cabot Lodge se sont félicités 
de là poposition du Gouvernement français d'un pool du char- 
bon el de l'acier. 

Je ne peux im'empécher de reproduire quelques-unes de leurs 
déchrations. 

M. Hoffman a déclaré Je 12 mai : 

« La proposition française de placer la production française 
et allemande de charbon et d'acier sous une autorité com- 
muüne, dans une organisation ouverle aux autres pays euro- 
péens, manifeste une véritable détermination de réaliser une 
meilleure intégration économique entre les nations libres de 
l'Europe occidentale. » 

Je vous laisse la responsabilité du sens que vous donnez au 
mel liberté 

Quant à M. Cabot Lodge, sénateur américain, membre de 
la commission sépatoriale des affaires étrangères, il précise : 

« Uni au traité de l'Atlantique, ce groupement de l'industrie 
une vie nouvelle à Ja formation d'ane 


lourde insufflerait 


Europe économiquement et militairement forte, » 
Cest un plan de guerre 





C'est Ja préparation à la guerre avec les soldats français commé 
piétaille et le sol francais comme coussin atomique. C'est la 
préparation à la guerre d'anéantissement de Ja populalion fran- 
caise et à la mort de ses enfants. 

Nous voulons, nous aussi, pour Ja paix, l'entente avee lAlle- 
magne, mais non pas avec l'Allemagne des criminels de guerre. 
Nous faisons confiance à la jeune république démocratique 
aliemande.… 

M. Pierre Beauquier. Suviétique ! 


M. Alfred Biscarlet. ..….qui travaille pour la paix. 

En Allemagne occidentale, des forces démocratiques, faibles 
encore, mais qui grandissent, qui se développent, se lèvent 
à l'appel du parti communiste dont le dirigeant, Max Reimann, 
a été ignominieusement chassé du parlement de Bonn pour 
avoir dénoncé le caractère dangereux du plan Schuman. 


M. Philippe Farine. Il à été battu hier aux élections. 


M. Alfred Biscarlet. C'est dans le développement de ces forces 
ouvrières et démocratiques en Allemagne occidentale, cest 
dans une consolidation de la république démocratique alle- 
mande, c'est dans une Allemagne unie et démocratique que 
résident nos espoirs d’une paix sûre et durable. 

C'est pourquoi nous salons chaleureusement l'appel commun 
de la confédération générale du travail français et de Ja féwra- 
tion des syndicats libres d'Allemagne. Voici un passage de cel 
appel: 

« Le plan appelé plan Schuman de concentration de l'indus- 
trie du charbon et de ‘l'acier en France, de l'Allemagne de 
l'Ouest et des autres pays de l'Europe occidentale, est une 
tentative des impérialistes américains de renforcer leur demi- 
nation sur l'économie et la politique de ces pavs. IL vise à la 
création d'un vaste arsenal nécessaire à la préparation de la 
guerre antisoviétique et à la surexploitation des travailleurs. » 

Et plus loin la déclaration commune continue en ces termes: 

« Les représentants de la C.G.T. et de la fédération des syn- 
dicats libres allemaads décident : 

« De combattre ea France et en Allemagne la tentative de 
concentration, sous la direction des capitalistes américains, 
de l'industrie du charbon et de l'acier de la France, de l'Ouest 
de l'Allemagne et des autres pays d'Europe occidentales; 

« De dénoncer ce plan, dit plan Schuman, comme une 
nouvelle fentative des jimpérialistes américains d’accentuer 
leurs préparatifs de guerre, de renforcer leur domination écon0- 
mique et politique et de porter atteinte aux droits économiques 
et sociaux des travailleurs. » 

Nous saluons, du haut de la tribune de l’Assemblée nationa 
française, cet exemple magnifique d'’internationalisme prolt- 
tarien, gage de la paix en Europe et dans le monde, (Applaudi- 
sements à l'extrême gauche.) 
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hins notre pays, dès qu'il a été connu, le plan Schuman — 
toujours entre guiilemets — …, 


M. Jean Cayeux. Comme votre discours. (Sourires 

M. Alfred Biscaret. ...à dresé contre lui tous les défenseurs 
Le dépendance nalionale, la classe ouvrière en tête. Je 
rais citer d'innombrables protestations. Je ne veux eu 
“nuler que deux qui sont significatives. 

| première est celle des syndicats des mineurs du 
ÿ lisent: 

Cette politique de liquidation de nos industries minières 

e i conséquence prématurée et directe de ce projet COUVET- 
l otal du combinat Ruhr-Lorraine, dénommé « plan Sechu- 


Ti 


centre 


ls s'élèvent avec force contre un tel plan criminel, con- 


tr ux intérêts de la France, qui les priverait de leur gagne- 
pan et anéantirait de ce fait toute l'activité de nos régions 
e-larent qu'ils resleront fermes et décidés dans la lutte 


euziuce pour exiger le rejet de ce plan monstrueux de trahi- 

s intérêts français, le maintien de tous les puits de mine, 

] t de la politique d'exploitation éhontée des travailleurs 
nine. » 


leuxième exemple est non moins significatif, C'est la réso- 


] . votée à Clermont-Ferrand par des parlementaires dont 
! socialistes, deux du rassemblement des gauches républi- 
( un communiste, des conseillers généraux — presque 
t socialistes — des maires et représentants des syndicats 
de mineurs de la C.G.T, et de la C.F.T.C., réunis à la chambre 


mmerce à l'appel de la fédération régionale des mineurs 


fu coutre. Voici cette résolution: 
Les maires et conseillers généraux du bassin minier du 
Ï Dôme, les représentants des organisations svndicales, 
lementaires, réunis le 17 juin à la chambre de commerce, 
ivoir examiné la situation existant actuellement dans les 


bassins miaiers et envisagé les menaces que fait peser sur les 
| eres d'Auvergne la proposition Schuman de pool charbon- 
ä élèvent avec indignation contre le déplacement de 
conurale de Bert-Montcombroux, qui a entrainé Ja fermeture 
( * mine rentable et la mise en chômage de nombreux ou- 


vrers et l'éventualité de la fermeture d'autres mines du bassin. 
bemandent que les élus mettent tout en œuvre pour qu'il 
t décidé par le Gouvernement aucune fermeture de mines, 
ilisées ou privées, sans qu'un débat général n'ait lieu 

nt l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 
s'élèvent avec indignation devant l'éventualité de décisions 
que le Parlement ait à connaître, avant 
les conséquences économiques et sociales du projet 


internationales sans 
c| ire 


[ 16.» 


\insi, des hommes de loutes opinions, de tous partis, viennent 
protester avec indignation contre ee sabotage de l'économie 
ise et cette paralysie de régions entières, 
élus communistes ont déposé plusieurs demandes d'in- 
ation dont nous demandons la discussion immédiate, 
onnellement, j'ai déposé, le 16 mai, une demande d'in- 
terpellaGon ainsi libeliée : 

l'ai l'honneur de vous annoncer mon iaitention d'interpeller 

le Louvernement sur les fermetures de certaines mines de Ja 

Iaute-Loire et sur la menace de fermeture totale des mines 

intes, en Haute-Loire et dans le Centre, ainsi que la menace 

de fermeture des usines métallurgiques, menaces que confirme 

directement Je projet Schuman de pool franco-a'lermand du char- 
bon e! de l'acier. » 

Mes collègues et camarades, Marius Patinaud, député de Ja 
Pierre Villon, député de l'Allier, Pierre Besset, député 
la Puy-de-Dôme, Pierre Poumadère, député de l'Ariège, ont 
eux aussi des demandes d’interpeHation et le Gouver- 
hement n'a encore manifesté aucune intention d'en soutenir 
l1 ‘iscussion devant l'Assemblée. 

\insi des mesures vont être prises qui constituent un véri- 
lie Munich pour notre pays. C'est la mise à l’encan de nos 
Ines et de nos usines. C'est, on ne le dira jamais assez, l’asser- 
Vissement de la France par les trusts germano-américains. Un 
Pis qui ferme ses mines et ses usines métallurgiques est un 
Pis qui perd son indépendance nationale et devient une colo- 
he étrangère, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais l'Assemblée nationale ne peut accepter ce déshonneur. 
le ministre des affaires étrangères doit venir s'expliquer devant 
‘le avant toute décision, ainsi que l’a demandé la commission 
uës affaires étrangères, 

Malgré tout le mépris que professe le ministre pour la repré- 
Senlalion nationale, malgré sa docilité — c'est le moins qu'on 
puisse dire — aux ordres des dirigeants américains, il ne peut 
se soustraire au contrôle de notre Assemblée. 

Son refus serait la preuve majeure de sa trahison. Mais je 
Puis lui dire que, ni lui, ni sun Gouvernement ne seraient 


il P st 


# 








quiites pour autant, Le peuple francais ne permettra pas Ja 


mise à l'encan de notre patrimoine national, Par leur union, 
Comimunistes, socialistes. catholiques, ouvriers, pavsans, Intel 
lecluels, tous les Français et les Françaises mettront en échec 


projets dont Ja réalisation constituerait 


mise en place du dispositif d'agression 


Vus projets 
un grand 


crimiae!s, 
pas vers la 


d » Etats-Unis natre l'Un In Soviet que, contre les pars de 
démocratie populaire, contre notre peuple et les peuples’ colo- 
Niaux. 

Notre opposition au plan Schuman et notre tra 


le notre 


1 
ce plan s'inscrivent dans la lutte de notre parti et 
peuple pour la paix et gour l'indépendance nationale, 


Français et Francaises, il faut arrêter le bras des endiaires 
pour que vive Ja France! \pplaudissements à l'extréme 
gauche 

M. le président. Là parole et À M. Lapi 

M. Pierre-Olivier Lapie. Mesdames, messieurs, ce débat est 
d'ordre budgétaire, et je tiens beauconp à rester dans le cadre 
assigné, en général, à ce genre de discussion, 

Je désire donc, à propos du budget des affaires étrangères, 
faire part de mes observations et de celles de mes amis. Néan- 
moins, l'Assemblée me permettra de présenter queiques remars 
ques Jliminaires qui rejoindront celles de certains de mes 
prédécesseurs, en particulier M. Louis Marin, et d'exprimer les 
regrets des imeimbres de mon groupe au sujet du petit nombre 
de débats de polilique étrangère qui ont eu lieu dans cette 
enceinte, 

tt n'est certes pa: le Ir1 ment d'engager un débat le tte 
nature. Il revêterait uue tel diupeur que le vol lu budget 
s'en trouverait encore retardé, 

Néanmoins il nous est permis de constater que sur ] rrands 
problémes de notre politique étrangère par exe] DLL 
les résultats de la dernière assemblée générale de FO.N. ir 
l'application du plan Marshall ir toute Ja polit ler 
gauonaie CCONOIMUUe le il il Ho il aVOIis fi { 
de débat, 

La commission du relèvement européen, que j'ai lh eu 
de présider, à poursuivi trés régulierement sa tâche et a envov 
à M. le président de l'Assemblée son rapport su ipplication 
du plan Marshall, mais 1l n'a pas été possibl iscrire à l'ordre 
du jour la discussion du rapport général dù à la plume très 
élégante et précise de M. Abelin 

D'autres sujets nous assaillent cl lement Bien « | lu, 
j! y à le projet 1 ‘latif à la question allemande, ii fait bjet 
des négociations commencant iujourd'hui Dan Moven- 
Orient, quantité de problèmes sont posés, ne uit-ce, à 
propos de la Palestine, que ceiul du statut de Jéru ( I 
y a tout ce’qui se passe en Asie, st frém inte et « lanige 
reuse à bien des points de vue, ] Lin, pou par.el l'un iiet 
qui tient à cœur au parti socialiste, il y à Ja queslion tu 

La commission des affaires étrangères, qui éclat saisie de 
ce problème depuis le mais de janvier dernier, l'a discuté 


s, Un rapport à été 


iunteur, 


plusieurs 
is de mal 


avec beaucoup de soin à 
établi, dont je ne dirai l' 


repri [h 
pui que 


j en ul | 


(Sourires.) Par la suite, nous avons eu l'honneur d'entendre 
M. le ministre des affaires étrangéres. Dans Flintervalle, un cer 
tain nombre de décisions ont été prises. 

IL serait néanmoins intéressant que, sur un tel sujet, la 
nation tout entière fût mise au courant des différentes opinions 
ouvertement exprimées au sein d'un débat de politique que 
j'appelleräi étrangère, puisque ce protectorat est de Ja In 
pétence de votre département, monsieur le ministre des 


affaires étrangères. C'est pourquoi nous avons déposé, à cet 
égard, une demande d'interpellation. Je formule le vœu qu'ellé 
soit discutée en temps utile, c'est-à-dire avant Ja séparation 
du Parlement. J'ai la mission, au sein de la conférence 
présidents, de soutenir à ce sujet les vues de mon groupe. 
L'effort qui vient d'être consenti par le Gouvernement en ce 
qui concerne les affaires tunisiennes à son mérite, C'est un pre- 
mier pas, je vous J'ai dit dans l'intimité de Ja commission, one 
sieur le ministre. Mes amis, en particulier MM. Gorse et Philip, 


des 


vous out aussi indiqué ce que nous autre ) tes, en pen- 
SIONS. 

Nous espérons que ce premier pas, d'effet encore limité, 
ouvrira à la politique française à l'égard de la Tunisie des 
perspectives de plus en plus vastes, dignes de l'effort déjà 
consenti par la France et la Tunisie et de l'essor de Ja civili- 
satioi tunisienne, dans l'ensemble de cette amitié franco-arabe 


à iaquelle nous sommes tous attachés. 

Cela dit, en préambule, je passe aux obserx 
que je veux présenter en particulier au Gouvernement, à 
casion de l'examen du budget, et qui cnt principalement trait 
au problème du personnel. 

Je note d’abord l'existence d’une petite crise dans votre pere 
sonnel, monsieur le ministre. Elle n'est pas très grave ni très 


(io! | icises 


l'oc- 
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profonde Elle peut tout de méme laisser à quelques-uns une Seulement, monsieur le rapporteur, laissez-moi vous dir 1e 
“ertaine amertume, Je sais que vous Vous effourcez, avec votre Nous ile SOIMINES Pas à» uls au sem de l'Organisation des \ g 
directeur du personnel, de la régler, Vous préparez nolatmment uuies, Malgré tous ses eflorts — cette ohservation vaut } 1 
un projet de statut, Nous vous serions reconnaissants de k bien piupart des organistues intet A UIONAUX, mais je ne parle . - 
réuli lement que de l'assemblée de VO, N, U., que je connais bies, — 
Le cadr« omph mentaire à été creé par le décret du 26 avril la di légation francaise s'est p'esque trouvée isolée pat 
1044 du comité français de la libération nationale, en vue de cinquante-quatre délégations des pa vs membres de Forg 
entrer, si je puis dire, un sang nouveau dans le personnel lion. Nous avons pu remarquer, d'ailleurs, que moins un } 
du ministére de ffaires étrangeres. Eh ben! ceux qui ont été a d'ehfigations et de responsabilités internationales, et } { 
si soit sur titres. soit à la suite d'examens aux désire que lorganisation internationale établisse de docur 
l e-qu | le Gouvt oument à bien voulu d rois, joindre en 5° and nombre et attribue, il faut bien le dire, des 
nr merite de la commission des affaires étrangtres, dont à des hornmes qui ne seraient pas toujours à leur ais 
Lu actuellement de WU hat fonctions ceux-là, leur Propre pays. 
vent Dis Se ntir en état d'infériorité ou, pou J'en viens, après ce hors-d'œuxre sur lequel je mi : 
Î EE 1 vs , « td s . « u . 
de 1 “lon en état d'oubli pa peut-être trop tendu, à l'objet principal de mon‘interver 
Vi it cadres par la Woie NH faut, dt la commission des finances, effectuer des am ki 
( . ments en €e qui concerne le personnel du ministère des 5ffires 
| mplémentaire devraient être étrangeres, D'accord! Mais 11 faut d'abord se rendre corp 
t le l'artich du réglement de l'admi le ministere des affaires étrangères ne comple qu'un personne] 
ration d [ es étrangères, notamment en matière de pro- restreint moins d'un petit régiment — pour les besoi 
tection de grade et de classe. et bénélicier. d'une manicre géné- toute la diplomatie de France. L'effectif se compose, je « 
1 = lait} 11 ! ! Ra . i 1 LH: En i ; “ 1 
ral le Hier avantage et prerogalives que les fonction- a'environ LOS unités. 
maires du cadre régulier, avoir Vocation aux mêmes fonctions M. le ministre des affaires étrangères. Cet effectif 
et poslt En nm mt, ces agents du cadre complémentaire rieur à 1.000 unités maintenant, aprés le dés ISCTUETIL 
devraient € e traite p} le depart ment des affaires CITAaHECTES cadres qui d porté sur 117 emplois. 
omre Sul appart ent u cadre régulier, " DES L rs + ù 
0 nble * en résulter d'un certain nombre de document M. Pierre-Olivier Lamie. M. le ministre des affaires Ctran 
| l in 1 uT rlain no ) { tOCU S : : DE 2A 7 a s ’ , Pa ee “Het a 
qu pécialement jusqu'a l'intégration il n'a élé procédé à Mc pal sS ISEL e Le dégage = y cp a affecte l 
1 { ous € ilis » y sorte 1e à cte loc 
incune promotion de « se au profit d'un seul agent du cadre 4 “ as pe " Ne le ] es Eu : que : FN ter > 
complémentiire. Cette ibetention constitue à elle seule une vio- R Ares cirangeres 4 ete ui ‘es }! us respectueux des nTes- 
dés 1 térisée de l'esprit voire de la lettre du décret de cripüons relatives aux économies, Et je note que, moin \ 
(044 : sie personnel est nombreux, plus la dinunution par application 
d'un certain pourcentage est lourde à supporter, ce qui e<t 
1 


Nombre de fonctionnaires du département des affaires étran- 
gères avaient envisagé d'introduire à ce sujet un recours en 
conseil d'Etat. Par courtoisie, aussi à la suite de promesses qui 
avaient été faites, ils n'ont pas donné suite à ce projet, 

Mais 11 devrait étre admis, désormais, que les fonctionnaires 
du cadre complémentaire bénéficieront d'un avancement cor- 
respondant à celui dont ont profité leurs collègues du cadre 
régulier. 

C'est cette revendication qu'an nom de mes amis je vous 
demande de bien vouloir considérer de près, monsieur le 
ministre, afin qu'en conclusion des travaux que vous entrepre- 
nez en cette matière avec le directeur du personnel ni les 
uns mi les autres ne puissent se considérer comme lésés, Au 
contraire, 1 faut qu'une unité, pur une fusion véritable, se réa- 
hse au sein de votre personnel, afin que l'avancement récom- 
pense les plus dignes. 

J'espère que, d'ici peu, vous voudrez bien, sensible à nes 
encouragements et à lamicale pression du Parlement, faire dis- 
paraitre des différences pmibles à la susceptimhté d'hommes 
qui ont l'impression que — phénomène trop fréquent dans 
nos administrations publiques Fon fait une différence entre 
la résistance et une résistance moindre 

Avant de formuler une dernière observation au sujet du per- 
sonnel pris dans son ensemble, je voudrais répondre, sur un 
point particulier, à M. Dusceaulx, sans entendre d'ailleurs en 
aucune facon, Imonsieug le ministre, prendre votre place, ne 
fât-ce qu'un instant. 

Au nom de la commission des finances M. Dusseaulx à fait 
observer qu'il importait que la délégation française et que le 
Gouvernement francais s'efforcent, au sein des organisnres in- 
ternationaux, trop nombreux et trop coûteux, de faire baisser 
les frais, si j'ose employer cette expression un peu terre à 
terre, 

C'est ce que nous faisons, mansieur le rapporteur, Et je dis 
« nous » parcé que j'ai personnellement pris part à de tels 
efforts. 


M. Robert Schuman, 
utilement, 


ministre des affuires étrangères. EL très 


M. Pierre-Olivier Lapie. Citerai-je encore notre collègue, 
M. Jules Moch, qui, lors de l'assemblée générale de 1917, M. Bi- 
dault étant président de la délégation française, s'est eflorcé de 
faire réduire certains frais, notamment ceux qu'entrainait, dans 
le budget d'inforimalion de l'O, N. U., l'abondance des docu- 
ments, des disques et des films ? 

Nous avons encore lulté dans le même sens quand ja délé- 
gatiun française, sut pe marge de son gouvernement, a tout 
fuit pour empécher l'adoption d'une cinquième langue diplo- 
malique de travail, ce qui aurait encor: augmenté l'importance 
services d'enregistrement et de traduc- 


ue la paperas serie. des à 
tion. ete. Je note d'a.lleurs que Si noms étions mu<s, bien en- 


{endu, par un désir d'économie, nous avions aussi la volonté 
de garder À la langme française sa vrépondérance dans les dis- 
cussions diplomatiques. 





particulièrement vrai ici, étant donné que :es obligations 
Quai d'Orsay sont devenues beancoup plus lourdes qu'autref 

Je ne veux pas répéter ce que j'ai dit incidemment, l'année 
dernière, en ce qui concerne la chancellerie, la comptable, le 
chiffre, les changes. Mon intervention portera spécialement sur 
des points récemment évoqués 

C'est d'abord la question des conférences internationales. 

Je nole à ce sujet qu'avant la guerre les organisations rele- 
vant de Ja Société des nations étaient relativement peu noni- 
breuses. Les tâches dévolues aux Nations unies sont beaucoup 
plus étendues que celles qui incombaient à la Société des 
nations, La <tructure de l’organisation actuelle elle-nrême est 
plus complexe. Le seul conseil économique et social, notamn- 
ment, avec tout son réseau de commissions et d'organismes si 
divers, n'avait pas son homologue à Genève, 

Vovez ce qu'était la question des coïonies. La commission 
des mandats était un organisme bien modeste, Aujourd'hui, 
le conseil de tutelle requiert toute une organisation, une re- 
présen'altion nombreuse, plusieurs bureaux. I implique des 
voyages, puisqu'il se réunit tantôt à New-York, tantôt à 
Geneve. La compétence de ses membres doit être particulière- 
ment étendue, puisque cet organisme s'immisce maintenant 
dans les affaires intérieures des puissances tutrices. 

On le voit, les obligations des nations membres de lorgani. 
sation des Nations unes, au seul titre du personnel, sont parti 
culièrement lourdes, J'ajoute que si à poses de membres 
des délégations sont fixés en nombre par la Charte elle-méme 
— cinq titulaires et cinq suppléants — nombreux est le per- 
sonnel Cu Quai d'Orsay nécessaire pour apporter à ceux-c1 son 
concours, depuis les ministres ou amhassadeurs jusqu'aux 
secrélaires, interprètes, dactylographes. etc. 

Compte tenu de ces obligations, j'affirme que, depuis quatre 
ans que je suis les travaux de l'Organisation, des efforts consi- 
dérables ont été faits pour diminuer, et le nombre des person- 
nels, et e nombre des voyages. Si des résullats sensibles non! 
pas été enregistrés à ce titre, c'est que le travail effectué est 
considérable, Ces conférences internationales ne sont pas des 
parties de plaisir, prétextes à voyages d'agrément, La tenue 
d'une séance de la journée suppose un intense travail préalable 
de secrétariat, de neuf heures à treize heures : établissement d 
rapports, euvai de télégrammes en retour d'instructions, com; 
rendu quotidien, chiffrage et déchiffrage, etc. 

Je ne saurais trop rendre hommage, à ce sujet, à ceux «il 
ont été mes collaborateurs extrêmement surmenés. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre un mot ? 


M. Pierre-Olivier Lapie. Volontiers. 

M. le rapporteur. Si vous voulez bien vous reporter à 7° 
déclarations, vous verrez que j'ai justement signalé que, dans 
les modificitions de crédits budgetaires intervenues po 
ministère des affaires étrangcres entre 1939 et 1950, le cha} tré 
du personnel de l'administration centrale avait subi une ats- 
meutation de crédits parfaitement comparable à celle qui à € 
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ran- 


général dans les autres adomistrations 


( . 
' Vous parlez de l'augmentation des tâches, H faut aussi cor 
- l'augmentation du personnel. La commnisson des finan- 


sul - 

c mévconnait pas les efforts je Les ai signalés faits 
| DE «dministralion pour réduire les effectifs, Elle estume toute- 
fois qu'un certain @eomdbre de postes, à Fextérieur, sont encore 


des, Je suis d'ailleurs que le ministére se upe d'ajus- 
es effectifs aux besouxs réefs. 

Quoi qu'il en soil, je ne pense pas qu'il n'y ait, sur ce plan, 
ds ditf ré ce fondamentale entre nos préoccupations respes = 


prt ; 


M“. Pierre-Olivier Lapie. Je prends acte de l'hormmage que vous 
ndez au travait fait dus le sens d'une rédaction du person- 


T: 
net au sein des différentes délégations. Je rappele toutefois 
que j'ai pris l'exemple de l'O. N. EU, Mais, au cours de l'année 


1550, d'après les documents de l'information, doivent se tenir 
plus de quatre cents conférences internationales, Et si vous 
vous reportez au chapitre 6026 du projet de budget, vous comis- 
tiierez combien nombreux sont les organismes ju<Gfiant lins- 
cnotion de crédits. 

Eh bien ! pour que la France soit normalement représentée 
A ces diverses conférences, le secrétariat des conférences doit 
organiser un va-et-vient de personnel en raison, justement, des 
faibes effectifs qui v sont aflertés, 

Je veux aussi attirer l'attention de l'Assemblée sur la ques- 
tion du personnel extérieur, 

Avant la guerre, en 1939, Ja direction d’Asie-Océanie devait, 
à ce titre, pourvoir les postes des cinq puissances avec Jes- 
quelles Ja France entrelenait des relations diplomatiques : 
Afghanistan, Hran, Siam (Thailard), Chine et Japon. Mainte- 
nant de tels postes doivent être pourvus de personnel dans 
douze pays: Siam, Afghanistan, Pakistan, Iran, Birmanie, Inde, 
Isulinde, Corée, Japon, Australie, Nouvelle Zélande, Phihppi- 
ne, Peut-être aussi Ja république indonésienne cntrera-t-elle 
eu ligne de compte, ce qui ferait treize. 

Ce n'est pas limaginalion du Quai-d'Orsay qui à créé ces 
différentes républiques; c'est le mouvement vers Findépen- 
duwe et la Hhération des peuples. 

On nous demande de ne pas créer d'ambassades, Je laisse 
A M. le ministre des affaires étraugeres le soin de donner des 
explications sur les différences existant entre telle et telle 
ambassade, entre le rang et le titre d’ambassadeur de dignité 
ou de fonction. Je note simplement qu'il me semble indispen- 
sable qu'une représentation convenable de la France soit assu- 
rée dans ces différents pays. 

L'aubservalion vaut pour l'Afrique et le Levant. On y a créé, 
depuis 1939, les Jégations de Beyrouth, Damas, Amman, Tel- 
Aviv, dont Ja première compte sept agents, Ja deuxième cinq, et 
dtux la troisième. On a également dû créer les consulats 
d'Accra, de Dakar, de Tripoli d'Asie, de Damas, de Bassorah, de 
Jisos, de Salisbury, de Reira, en Mozambique, de Zanzibar, da 
Khartoum, puis la chancellerie détachée de Bissao et les postes, 
tre rmporfants, de conseillers diplomatiques de Dakar et de 
Tininarive, I faudrait également un tel poste à Brazzaville, 
pour garder le contact avee d'autres pays, particulièrement 
d'Angleterre, concernant notre politique en Afrique. 

En tous ces points, nous ne saurions nous passer d'une 
action diplomatique. H nous faut donc des diplomates, entourés 
de toute l'aide mécessaire à la conduile de cette action diplo- 


malique, 


Lellei ne se réduit pas, comme on l'insinue sou- 
veut sur Ja seène de nos théâtres, voire jusque dans 
celle enceinte, à la distribution de cartes de visite, mal- 


gre l'importance de cette fonction, revélée à la commission des 
affaires étrangères par le rapport fort intéressant d'un de nos 
collegues, que je vois à son banc, sur « l'étiquette ». Le rôle 
du diplomate n'est pas davantage limité au dépôt de quelques 
bouquets de fleurs — selon une coutume également soulignée 
par le même collègue — ou à telles missions à l'étranger se 
resumant en voyages agréables. En réalité, le travail est con- 
Sidérable dans une ambassade d'une certaine importance diplo- 
Mmailique, non seulement pour le chef mais pour le petit pér- 
sontiel. 

Avant vu fonctionner en détail des ambassades comme 

celles de Washington et de Londres, et un certain nombre de 
délégations dont j'ai donné un exemple il y à un instant, je 
vous assure que le personnel des affaires étrangères mérite 
Vraiment l'attention du Parlement et, à l'avenir, celle de la 
CoBinission des finances, afin qu'il puisse bénéficier d'un amé- 
lagement orienté dans le sens d’une augmentation d'effectif. 
. Le travail de la diplomatie ne consiste plus seulement, comme 
je l'ai déjà dit, dans la négociation d'un vague traité de temps 
eu temps. C'est un travail! constant de renseignements, fl'infor- 
Rialions, de négociations économiques, militaires, politiques, 
£ulturelles et autres. 





an courant, avec tous les atdes tes hniques qui concourent à 


travail moderne. c'est-à-dire l'interprète, les spécialistes de la 
lictylogr iphie, de Fa muet photogr iphie du chiffre, ete Joute 
cette entraine, par conseéque lt, da nécessiti de 


Organisation 
larges crédits 

J'ai demandé à M. le 
créer, par le 
unité morale 
surer qu'il trouvera dans 
parlementaires dont je Suis, et 
CON AIMONS, P mit Le 1 
À la diplomatie francaise le nombre et la 


ministre des affaires étrangères d'arri- 


statut des fonctionnaires de carriere, ut 


ver à 
l'ensemble de ses services et je peux l'as- 
tte enceinte un certain mon de 

d'autres que espère \o 
saire d'assurel 


qualité de Leris 


dans 


soutenir lorsqu'il sera néce 


dont la République est digne \pplaudissements à qau 

M. Alfred Biscarlet. \ ous le <oulenez doi lams tout \ poil- 
tique de trahison! 

M. le président. 14 parole est à M Rosenblatt 

M. Marcel Rosenblatt. WMe-dames, messieurs, dans la séanre 
du 23 novembre 1949, à l'occasion du débat sur le rministére 
des affaires étrangères, j'avais posé quelques questions pré- 
cises au ministre des affaires élrangeres concernant Fapphea- 
lion des accords de rapatriement franco-soviétique 


J'avais demandé si le Gouvernement françuis avait répondu 
favorabiement à la demande de rapatriement des 812 ciloyens 
soviétiques, formulée par FU. RS. S. conformément à Faccord 
franco-soviélique de rapatriement, J'avais demandé également 
si, oui ou non, le Gouvernement était prêt à rapatrier les 
04 cHovens soviéliques et criminels de guerre reéchimes par 
LU. RS... 

Le mimstre n'avait pas répondu à ees questions précises 

Depuis lors, deux facteurs sont intervenus, J'avais déposé 
une demande d'interpellation, mais le Gouvernement rest 
Jamais pressé d'accepter les interpelatior > lorsqu'elles sut 
embarrassautes pour sa politique. 

Le 5 mai, l'agence Tass communkquait à la presse la fin di 
rapalriement des prisonniers de guerre allemands. 193906 pri- 
sonniers de guerre avaient été renvoyés en Allemagne. 

homédiatemment, une campagne de caloinmie et de mensong 
a commencé, orchestrée pr Adenauer aidé de son beau-fret 
Mac Cloy, reprise par les journaux français et surtout par les 
journaux d'Alsace et de Lorraine. Dans leur hätle, ils n'étaient 
pas à une contradiction près. Par exemple, Les Derméres Nou 
belles d'Alsace parlaient d'un oullion et dem de manquant 
ce Journal, soi-«lisaut indépendant, SV connail en matière de 
falsitication, contre PUR.SS., des dépèches allemandes 
que Le Nouvel Alsacien parlait de 400.000 mathquants. 

Le gouvernement Adenauer de Bonn protestait, 

Vous, monsieur le ministre, qui avez abandonné les droits anx 
Jéparations et Ja dénaztfication er: \lemagne, vous avez êlé 
gressé de protester contre FUR.S.S. pour soutenir Adenauer 
A la conférence des Trois à Londres, vous avez signé une 
protestation qui, d'après Le Monde du 13 mat 1950, déclare : 

« La déclaration soviétique, affirment les Trois, est en con- 
tradiction flagrante avec le fait qu'un tres grand nombre de 
familles allemandes attendent toujours le retour des leurs qui 
ont été faits prisonmiers et dont 1ls ont recu directement des 
nouvelles pendant leur captivité en Union soviétique. 

« Les ministres rermarquent, en outre, le caractère inconsis 
tant des rares informations fournies à diverses dätes par le 
gouvernement soviétique sur le nombre, le sort prison- 
mers de guerre allemands et des civils allemands déportés, et 
sur les Heux où trouvent, Cet état de choses trait un 
malhquement grave au respect des droits de l'homme, » 


des 
ils se 


Ce communiqué ne manque pas d'hvpocrisie, Au titre des 
droits de l'homme, avez-Vous protesté, monsieur le ministre, 
pour assurer le retour des 130.000 enfants soviétiques, que les 
Américains, Anglais et vous-mêrme refusez de rapatrier dans 
leur pays et que vous voulez vendre comme esclaves dans les 
pars de l'Amérique du Sud et dans jies € l 

Où sont les droits de l'homme, quand il s'agit de 
soviétiques ? 

Quant aux chiffres cités par l'agence Tass, vous savez bien 
qu'ils sont exacts et conformes aux déclarations de Ja confé- 
rence des Quatre à Moscou, en 1947, 

Vous savez que les autorités nazies, et plus tard les autorités 
ont fait le silence sur un million et 
1947, peu aprés la conférence des 
sous licence américaine Der Abend 

pubii- 


olonit L2 


citoyens 


d'occupation américaines, 
demi de morts. Le 1% avril 
Quatre 1 Mos hi, le jour 14! 
publiait ce titre: « La Wehrmacht à 
que allemande un million et demi de morls 

Voila la vérité que vous ne voulez plus accepter parce que 
la campagne vous gène pour préparer une nouvelle guerre et 
g'our alimenter la revanche nazie. 

J'arrive maintenant au deuxième point, Le 15 mai, Île 
vice-ministre des affaires étrangères de l'URSS., M. À. Pogo- 


caché à l'opinion 
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Xnolov, à remis à l'ambassade de France à Moscou une note « Emettent le vœu, afin que les Alsaciens et Mosellans 4 
concrete concernant le rapatriement de citoyens soviétiques et en URSS. soient enfin rapatriés ; 

Ja recherche des Alsaciens-Lorrains. Dans cette note. il est « Que les 24 ressortissants soviétiques dont la livraiso: ta 
jrulique nynimernt vous avez saboté les accords de rapatrie- demandée par l'aide-mémoire du 29 novembre 1449 t 
int uomédiatement recherchés, » 

I! y esl précisé que l'administration francaise du Camp de Qu'avez-Vvous fait depuis, monsieur le ministre, pour È 
Beauregard a non seulement refusé, sans aucune raison, de celte question ? Vous parlez de 16.000, de 14.000 man 
tapatrier les cilovens soviétiques Autchiak et Wanzel mais a Vous et les politiciens de nos départements utihsez c bite 
essavé de les enrôler dans la légion étrangère pour les envoyer fies dans Vos campagnes, Dans le journal Malgré-nous, M , 
en lodochine secrétaire général et membre du R.P.F, par son appart ë 

D'ailleurs, puisque vous parlez des droits de l'homme dans politique, écrivait: 
voire communiqué de Londres, il fallait aussi faire mention « C'est sur la demande de Ja commission consultative à l 
des 50.000 Allemands qui sont en Indochine, recrutés dans les est question ci-dessous que le ministre des anciens com! is 
catnps de prisonniers de guerre en France. é a envoyé celle mission en Allemagne pour vérifier, aupre: des 

Le communiqué de Jagence Tass énumère encore les faits divers centres de transit de prisonniers de guerre allémuri< les 
précis SuIva ils. l : opérations d'interrogatoire et l'expioilation de ces dernie 
| Le A3 JSRVIer Gernicr, LOF: de la visite du camp Kandel, en « Celte mission à débuté dans ses travaux vendredi er 
one française d'occupation de 1 \Ie magne, par le major général où camp de transit n° 2 à Tuttlingen (Wurtemberg), 64 pit 
Yourkine et par le lieutenant-colonel Gravilov, près de qua- tous les prisonniers de guerre aMemands démobilisés à à 
Jante citov oviétiques sont venus $ entretenir avec eux, partie Sud de la zone francaise d'occupation. 
ni e colonel francais Ellen a ordonné aux policiers du camp « Celte mission, composée de M. Spitz, secrétaire géné) w: 
de f sorUr par la force tous les ciloyens sovietiques, sauf « Malgré nous » à Metz, et de M. Wagner, chargé de m N 
CHU VE | : A la direction départementale des anciens combattants et \ eg 

Le 16 janvier, pendant Ia x Sile Far les représentants SOvien- de la guerre de la Moselle, à assisté à l'interrogatoire de el. 
ques du camp de Bad-kreuznach, des policiers avaient été placés ques centaines de prisonniers de guerre allemands, 
devant chaque baraque et empechatent les citoyens suviéti- «Des renseignements recueillis, il ressort que, «à 1 
ques de sortir pour sentrelenir avec les représentants sovié- plupart des camps, des ordres de rapatriement pour les 
Liquie ciens et les Lorrains ont été diffusés dès mi-1945 où début 


Voilà di s faits qui rt event bien de la liberté et des droits de 


l'hormie 


Le communiqué dit plus loin: « Les autorités francaises pra- 
cédent au recrutement massif des citovens soviétiques déplacées 
dans des formations militaires spéciales, Les citoyens soviéli- 


ques enrôlés dans ces formations sont cantonnés dans les villes 
de Medlau, Kasern, Feldkirch et autres. Hs reçoivent des armes 


et sont soumis à une préparation militaire, 

« Les autorités francaises d'occupation ne prennent aucune 
mesure pour mettre fin à l'activité de différentes organisations 
hostiles à FUnion soviétique, activité qui vise à faire échouer 
le rapatriement des citoyens soviétiques, 


« Au nombre de ces organisations, en zone francaise d'ocen- 
pation de l'Allemagne, figurent l'Union ukrainienne qu possede 
des comités dans les camps de Ja zone, la filiale de l'Union de la 
croix de Saint-André, dans Ja ville de Fleisbourg et une série 
d'autres organisations qui sont énumérées dans la note du 
15 mail. » 

Je dois préciser 
de Saint-André est 
l'armée Vlassov. 

Voilà la politique qui est menée en Allemagne. 

La note déclare également que « le gouvernement soviéti- 
que prend bonne note de la declaration selon laquelle le Gou- 
vernement français est disposé à livrer les criminels de guerre 
figurant parmi les citoyens soviétiques qui se trouvent sur le 
terriloire de la France et de ses zones d'occupation en Allema- 
gne et en Autriche, Cependant, le gouvernement soviétique 
estime nécessaire d'attirer l'attention du Gouvernement fran- 
çais sur le fait que la demande de ce dernier, pour que des ren- 
seignements complémentaires Jui soient fournis au sujet des 
criminels de guerre en question, est contraire à l'accord de 


que cette fameuse organisation de Ja Croix 
l'organisation renouvelée des anciens de 


rapatriement du 29 juin 1945. Le gouvernement soviétique insiste 
sur Ja stricte exécution des accords existants relatifs à cette 


question » 

Vous savez très bien ce qu'est l'accord franco-soviélique, sur- 
tout le paragraphe annexe. 

En date du 3 avril, monsieur le ministre, vous avez été informé 
du vœu présenté par les organisations des « Malgré-nous » à la 
commission consultalve de rapatriement tardif, Ce xœu était 
ainsi rédigé: 

« Les représentants des associations suivantes: Comité de 
coordination et d'action pour le rapatriement des Alsaciens-Lor- 
rains du Haut-Rhin, A.D.E.LEF., du Bas-Rhin, Malgré-nous, de Ja 
Moselle, réunis à Paris, le 3 avril 1920, à la commission consul- 
lative aux opérations de rapatriement tardif; 

« Après avoir entendu communication de la réponse du Gou- 
vernement français à l'aide-mémoire relatif aux problèmes 
soulevés par l'application de l'accord franco-sovictique du 
29 juin 1945; 

« Considérant que les criminels de guerre, notamment ceux 
venus en France ou en zone d'occupation française comme com- 
battants volontaires dans une formation militaire ennemie, ne 
SONT pas assimiiés aux personnes déplacees conformément aux 
résolutions de FOLR,-et, de ce fait, ne peuvent jouir de la pro- 
lecUon française, mdis sont à considérer comme faisant partie 
visées au protocole annexe de l'accord du 


des 


personnes 
-J juin 1915; 





pu être recuciilis 


« Trés peu de renseignements récents ont 
irme que 


et, de l'ensemble de linterrogatoire, il se con 


part de nos compatriotes ont été rapatriés en 1943 et en (046 
et que l'espoir de revoir vivants les 18.000 absents est ‘Z 
Iinime, 


« Des rapatriements se produiront encore, mais ils se rene 
meront à des cas individuels qui pourront être chiffrés por 
dizaines, peut-être quelques centaines, mais certainement jus 
par milliers, » 

Voilà la vérité. 


J'ai recu une statistique du ministère des anciens comhattonts 
et victimes de la guerre concernant les recherches faites par les 
prisonniers de guerre dans les zones française et americs ne, 
dans la zone britannique et en Autriche. 

Renseignements n'apporlant aucun élément nouveau «tt 
rieur à la disparition ou au rapatriement, ou ne concernant 


pas des Alsaciens-Lorrains: 5Sf en zones française et üuicri- 
caine, 766 en zone britannique, 1178 en Autriche, au tolul 22, 

Confirmation des renseignements existant aux dossiers, 
Décès: 73 eu zones francaise et américaine, 70 en zone britan- 
nique, 40 en Autriche, soit un total de 1K5. 

Disparitions: 243 dans la première zone, 38 dans là seconce, 
107 dans la troisième, Au total, 388. 

Captivités: 29 en zones française et américaine, 14 en zone 
britannique, 28 en Autriche, 91 au total, se rapportant à 18 milr- 
tuires. 

Voila l'ensemble des renseignements reçus par ladmin 
tion centrale concernant tous les prisonniers de guerre rentrant 
de FU, R. S. $S. et actuellement dans les zones d'Allemagne: 
967 questions pour les zones française et américaine, 916 pont 
la zone britannique, 1.375 pour l'Autriche, soit au total 2, 
qui confirment que partout les ordres de rapatriement ont clé 
suivis, en général, par l'Union soviétique. 

De tous ces éléments, il ressort que l'U. R. S. $. avait appliqué 
lovalement les accords. 

Par contre, depuis l'affaire de Beauregard, vous avez cotik 
nué à saboter les accords et vous ne voulez pas livrer les or 
minels de guerre, hi assurer Je rapatriement des citoyens sovie- 
tiques demandé dans la rate. Vous enrôlez des soldats de !ur- 
mée Vlassov dans une nouvelle organisation militaire «nt 
soviétique «x Croix Saint-Andreas » et vous agissez au non fs 
Américains pour cacher, camoufler et aider les erimines 0e 
guerre demandés par FU. R.S.S. 

De ce fait, vous placez les criminels de guerre au-dessus : 


Fit 


intérêts de vos concitoyens, Ils vous sont plus chers, à 1e 
et à vos patrons, que nos compatriotes. 

Je vous demande à nouveau, monsieur le ministre, si oui 0 
non, vous voulez répondre favorablement à la note de LUN. 


S.S. ? Voulez-vous appliquer loyalement les accords franco 
soviétiques pour hâter le rapatriement des S9 Alsaciens et lor 


rains ? (Applaudissements à l'extrême-gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Citerne. (Applaudisserit 
à l'extrême qauche.) 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, tout en regretian 
rar la discussion de linterpellation concernant les probleme: 
de la Tunisie ne soit pas encore inscrite à l'ordre du jour, J 
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VCUX, dans le cadre de Ja discussion du budget des { — ee mt 5055 
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d P k HAL l L CONFIISIOI 
En réalité la situation est très claire. En Tu os l peut 
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) 1 ail 116 ji © “1- 2 ” ! 
vall au profit de quelques compagnies qui exploitent re fumist l'ex t ë 
pl il les ri ‘hesses nationales des P uples as ervis. : ù len ul In de freiner ] ] { ] 
[a Tunisie ne fait pas exception. D'ailleurs, au mo V3 taine couche de Ja population 1 ES ECS cer- 
"> . du UTS, dt one! » gi x ù Un r CR !: mel . 
1 pcdition tunisienne, Jules Guesde ée1 it déà- IUiIIOIIL UE | iveén:l D è * | , pu (tant pot 
Ê . 1e IVall Mouse ] . tr ! is de CRETE dans 
M. Pierre Méi is. laisse és l'administration. M le ministr = 
eiayer. Mais laissez donc Jules Guesde tra qu lle ! les fonctio un do À | 5 1 stre à pri qua 
M. Gabriel Citerne. C'est comme renrésentant appelle, seraient tot | LIVE A cotume il les 
: St dan mme 1}0 | nt À 
fundés de pouvoir des intérêts capitaliste xs Fr p unis iucun cas, des 
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r eus « 1 € 
\ calins ont pris aux Tunisiens les meilleures tei Je & q 
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En - compagnies Sont en ira de prendre le nn lecta den \ - + a IS des 
ule société a tout le Hi0l0} ole du ], ]l su est peu x Nan ( vous avez fait 1 Viet 
ÉnnnC :: sg . ole du sel, Il en est de mème | 
, Fa loutes les autres richesses de ce Pays ur 4 vo / | di rh 
V'aillours. il exi : ; . 4 \ 
, iiileurs, il existe Jà-bas un chômage chronique, d vs ra ! s | l'ail 
l ll'é à pe à Le) 1 l (lt & iirP 1 ) 1. 
ldicu'ement bas et, ce qui ne fait pas particulièrement h a rs " ( À 
à loire pays, çn peut hre da: & la pri 2 de 1 on! # tu | 
« e: « »1 À 1 à S PIOER s {it ce 
v é Ji une lunisien, 96 bonn cart ( pers { M le et l l p ) 
Vall pour tu0 francs par jour, » 1E s à prie uit ru P ù pa! {9 \ ) la 
les artisans et log En aol 
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PA & , , P 4 È LS LUS UTUS » SOIR } +. sx ind U LE 
hloltt pal des palrons Sans St rupules \ | : rs , |A - CLR 
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Ér ALL tunisiens, dont 3 p. 100 de fi lettes $ “at Æ u "1 P ’ 4 
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Eh bien! dé j Doriot et de Hitler. C'est de lui que M. Ra 
‘a ‘ Le | y : ‘ 1 1 i « 
& en! de lout cela le peuple tunisien ne veut plu n: Fa a. Figa Little dés 
rilimes reverdical FA LC ut plus. A ses 
| se 1 mdications vous avez l'habitude de ri STE à { t lo A \ vel l ù | | 
l cpression, Vos contrôleurs civil! e ce PUUUrE pat Nord | } 1 d - pn | 1 . | Afrique du 
éritables œan! “apr VUS S onduisent \ »* de | eu h { 
\ ables gau'eiters. Hs font procéde L nt « uune men! Sad e ! iniailé irgé de prèter ser- 
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sabn dy eslations au centre el: à droite.) Is interdi t | De nombr 
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fo sang] iques et leur répression prend souvent Ja débarquement ) hon once rl pirnet or lag Page AU 
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= : és, comme ce ft » CAS "uis 
be peu de temps, à Potinville. OÙ. au cours A aa + , Pu } M Fi [l | Aro }, la ymmnarant 4 fameux 
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et pour . Jon à la guerre. La Tunisie est, en effet, pour vous (au Î £ [) ip ecture d'Alger. » 
pue a os gi une base stratégique importante. Ce nt : Dep SA Ju!e Moch. il est super et 
4 : JaSar( que € " nare £ + . : S er Mo: >» ef ! or up prete 
où Gibraltar 1° ie l'on compare assez souvent Bizerte à Malte Am premier responsable des incidents au 
appelé gr ‘arsenal de Ferrvville et les aérodromes sont cours d _ | 
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rente pe débarquements de matériel de guerre, les diffé J j 16 | à 
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en Tunisi ivres militaires qui se déroulent en ce moment fai . | 19, M fait in MIT JA Ha TH allons pour la paix, et 
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paratifs j Tunisiens se ré ndent compte de ce que tous ces pré- le Ê 1 t Drit 1 L les pla itu les et le 2 faits d'armes 
nd Hs guerre contre l'Union soviétique, qui elle : 2 libéré ue cc personnag » 
s les anciennes colonies tsaristes : x 3 C'est done un Périllie n Là : 
M Pier . sole : Sites... curitissh . - 1 cris re hon né 1 tout faire qui est chargé de 
. re Métayer. D dez done leu FER ntinuer là-bas votre politique de inaral ù 
pee emantdez done leur avis aux pays balles, d'oppression et de répressi "n colon Fi pu ion à la guerra 














5056 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 20 JUIN 1959 A 
__—… nat: ee: an. ” 
Mais ! e répèele — el un récent vovage en Tunisie me con- Mais une telle politique ne Va pas sans provoquer d 
fine du le Op vous ne Îroinperez pas Si factlement ons de la part du peuple marocain ainsi dépossédé de ve 
le peuple tu en qui ne veul pas d'une indépendance comme richesses nalurelles, menacé dans son patrimoine gt promis à 
cell Viet-Nam de Bao Dai. tôle de chair à canon dans la future guerre d'agre-sio, F 
Le que rOn re ue en Fu , vos services d'information préparent les impérialistes, : 
vous en ont apporté les échos et Vous Je Savez, ce que l'on veut Nous en avons vu une démonstration réeente lorsqu 1 
n bas, c est la LL du régime de protectorat, la fin de l’adminis- suite du communiqué issu de Ha Conférence des Frois à Lo \ 
aton colonialste, Où veut une assemblée nationale consti- sur la poitique africaine, le parti de listiqhal à pub 
Liiatile NiNéTainie. € ‘ cratiquemenut, Les Tunisiens veu- document dans lequel où lit notamment: 
; ; As ement dirigeant les affaires de leur « Tant que l'indep ndance ne sera pas réaliste face à Ja PA 
pays Sous 1 nitroie (| Dirriisie et non pas sous le con- on internationale actuelle, le parti de Fiktiqglal <e doit de 
Je eu Mons où d'un Pérdher, dont ils n'ont absoïnment détinir les principes auxquels le peuple marocain reste tide 6: 
x be a Ls ri + ni est vrai, leur droit à l'indépendance « 1° La seule politique Viable en Afrique est celle qn t 
a y scrnf Eu eur Hbcrté, 1 n'y a pas de quoi s'en droit aux aspirations hnationaies, à Ja hbertlé et à Find 
dance ; 
Le 18 juin 1912 parlant ei, à la Chambre, dans un débat sur « 2° Le peuple marocain rejette tout engagement so: t 
e M Jean Jaures disait en son nom et sans consultation préalable par le 5ou: 
« Partout, iv a d fo s Mmoraies 1 ves qui s'éveillent, un ment francais où toute autre puissance clrangere : 
pou « l élit d'indépendance, le sens du droit « 3° Sur je plan économique, la nation marocaine ne <û t 
qui, po s aftru uprunte quelquefois nos propres couærire à une politique... dont le fondement continnera 
form être l'exploitation des richesses humaines et matérielles 4 
Sù PÉ DÉC IS > dois avs, au détriment de ses intérêts nationaux. » 
M. Pierre André. Cols s'est vérifié en (O1. I ai done, l'Istigial a lui-même été contraint, par Ja vol 
M. Juies Moch. La hlirase et lronquée, d'indepeudance du peuple marocain, de faire les plus exXpre--s 
M. Gabriel GCiterne. Non, ji! n'y a pas de phrase tronquée! Ce réserves sur la politique saivie par le Gouvernement fra $ 
qu'a dit Jaures est Vrai pour la Tunisie. et pa son résident général, é'tutinsaliohns:t 
Pour notre part, nous, comimunistes, nous souticndrons le La lutte du peuple marocain pour son Inaepert ance et <i - 
peupie tun à réclamant <a liber!é. d - ration LA joug prés 1] constitue une gcne considérahic a 
{ f | lots restos "yil ! ( &e 1 : lie ù ; votre politique de guerre, s 
veine il OUVI er [ra cais. ( Se Tue ds gg a ge Nous Le reuple MATOCAÎN dd ‘oué le joug sous lequel, depu - 3 
savons que dans es co‘onies, la classe dirigeante et nossédante sieurs décades, l'impérialisme français Fa courbé el le mi i- 
| f RSS PS CE ORNE tient. li veut étre jibré et indépendant, Il veut gérer iul-hicine 
ne Se bat pas pour l'honneur, encore qu'elle fait les autres se ient, 11 veut étre nbré et mdependant. 1 £ 
baitre à sa plaire, elle se hat et s'est toujours battue pour le et déniaocratiquement ses propres affaires RAR Abe 
profit, pour le butin ». ca ne La montée de ce mouvement de libération nationale a tp ef 
Contre Ceux qui, pour li pr fit et pour lo butin refusent la sur RO. APS une -SETIEUSE pu ar Sd cl cest gi 00 ls h 
liberté aux Tunisiens, nous, les € iminunistes, nous reprenons l'or ire des Jneheurs ae Jeu americains, ‘Vous vous efforcez (8 
à holre Cormple ces paroles de Jaurès: s EL 6e en maler le mouvement hafto al marocain, afin de créer un ctnit 
« C'est nous, Francais de France. qui. pour notre nronre "LA politiquement sûr poul les opérations de guerre nApreures ù 
noeur, lo! que ‘after lu! té fl ‘I % Leger P pie *0R- Vous ElLIVISA LEZ. Cela vois entraine a refuser au peuple 1 . 
0e. ! RIOPRSS SO COINS ER DORE RENTE ETS, eain les libertés les plus élémentaires, ou à les reduire à ex 
devons chet her la vérité, la dire et la proclamer pour réparer, trème , 
SH se peuléles ailenlats commis contre l'humanité, » Nous voulons illustrer par quelques exemp'es les conditions 
Messieurs du Gouvernement, votre politique colonialiste en dans lesquelles vit ce peupie, sous la férule de limpériulime 
lüuniisie et heias atl=s] itlleurs, est un attentat permanent francais. | 
contre Phumanité, Nous refusons donc de nous associer à cette La Constitution de notre pays proclame, dans son préambue, 
wlilique, nous dénonvons Vos mancæavres, et, soucieux de que « tuut homme peut défendre ses droits el ses intérêts paf 
honneur et u vel tables intéréts de notre pays, nous son- l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ». 
pe des Bigorre revendications de liberté et d'indépendance Déja, dans la métropole, vous bafouez ce que le peup'e de 
du peupie 4unisien, (Applaudissements à l'extrême gauche.) France, ea ratifiant la Constitution, a affirmé être parle : 


M. le président. Là parole est à M. Pourtalet, (Applaudisse- 


ul “« tertreme yauiche 


. M. Henri Pourtatet. La discusion du budget des affaires 
étrangetes donne Poccaston 4.F Assemblée nationale de trailer 
un probleme dont le Gouvernement dissioule jilousement 
l'importance et qu'il refuse d'aborder en raison de la portique 
qu'il poursuit, | 

MS 'agit de li situation dans laquelle est maintenu le peuple 
marocain, Victime de Pimpérialisme français, aux côtés duquel 
intervient maintenant Piipérialisime aiméricain. 


C'est un faut qui le Maroc occupe une place toute spéciale 


duns les pans de guerre de l'impérialisme américain. La 
démonstration de sa valeur stratégique a été faite au cours de 
la dermere guerre mondiale; les bases qui y furent établies à 
celle époque ont une importance telle que les s'ratèges vankees 
se refusent à les évacuer encore aujourd'hui et, par consé- 
quent, à les remettre entre les mains du véritable pr'opriclaire 


du Maroc, le peuple ar OoCan, 

Ce n'est d ailleurs pas seulement la présence des Etats Unis 
dans les haises stratégiques qui interesse l'impérialisme amé- 
ricain, Le Maroc constitue aussi un réservoir important de 
Malicres prenueres et, en particulier, de matières premières 
stratégiques dont limporltance dans l'actuelle préparation à ja 
guerre ne saurait être négligée. 

C'est d'ailleurs pourquoi, depuis ces dernières années, on 
assiste à la rise en train rapide d'une puissante industrie 
d'extraction au Maroc, alors que se développe plus timidement 
une industrie de transformation, 

I s'agit évidemment, en premier lieu, de cette préparation 
à la guerre qui domine tous les plans de l'impérialisme améri- 
Cain el de notre Gouvernement, 

1 s'agit aussi de réinvestir dans ce pays les capitaux laissés 
disponibles par l'expulsion des impérialistes hors de la Chine 
et des autres lerritoires hbcrés. 1 s'agit, entin. par l'exploita- 
Ï L renforcée des ouvriers et des paysans marocains, d'accu- 
Lauier des béhélices loujours plus considérables, 





grante de la loi fondamentale de la République. Mais, den 
trant ainsi le fond colontaliste de votre action, vous aggri 
encore an Maroc les conditions de l'exercice du droit syeili 
Je n'apporterai iei qu'un seul exemple, celui de là con 
nation du militant svadicaliste Bou-Hamida. 
Après une rixe sanglante qu'elle avait provoquée elle-mt 


= 


à Dierada entre juifs et musulmans en juin 1946, la Rés 
fit condamner aux travaux forcés à perpétuité le secrétair 
syndicat des mineurs de Djerada, Bou-Hamida. 

Les conditions dans lesquel'es le jugement fut rendu par 
tribunal militaire de Casablanca furent tellement scandiie 
que Les Nouvelles du Maghreb, organe édité cependant pa 


troisieme section de l'état-major de Rabat et destiné aux trou 


marocaines, se vit contraint d'en donner « l'explication 
vante : 

« Le tribunal s'appuyant, faute de preuve irréfutable, su 
arguments de la raison, a condamné aux travaux forcés à p 
tuits les membres très probables de laffaire. » 

Quel aveu qui marque que ce jugement à été rendu sur or 
Que: aveu de l'arbitraire qui préside à l'administration de 
justice! Quel aveu que le but poursuivi était uaiquen 
Létier. de décapiter le syadicat des mineurs! 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement le droit syndical qui 
pratiquement inexistaat au Maroe, c'est le droit tout court, pu 
que Aépuis le 17 septembre 1939, date à laquelle il fut 
clamé, l'état de siège est encore maintenu sur le territoire 
cain, bien que les opérations de guerre soient terminées di 
plus de quatre années, 

Conséquence de l'étit de siège: le droit de réunion est }: 
quement supprimé, Mème les réunions privées sont interi 
Tout récemment, une information du 13 juin demier 
apprenait que Abdeslam Pourgia, secrétaire du parti conti 
niste marocain, et Francois Villaba, membre du comité ce 
et secrétaire de la région de Meknès, venaient d’être in ui 
pour avoir teaa à Meknès une réunion sans autorisation. 

De quelle nature était cette réunion ? C'était une réuaion j! 
vée concernant la conférence statutaire de Ja région de Mes: 
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u- s ue … 
du parti commuaiste marocain, conférence à laquelle n'assis- nions organisées par So! urli d es grandes du 
tuiont que des militants et qui fut troub'ée par les gendarmes Maro nettant en cause | s | misel!, 1 
au penétrèrent illégasement dans la maison où elle se tenait. des affaires étrangères et le général Juin, H affirma q la poire 
"ve n'est d'ailleurs pas le seul ças d'inculpation à la suite de tique sui ui Maroc favorisait Fexpa n cai én pere 
réu »1s privées. Nous pourrions citer éga emeat l'en pr'isonne- mett uat aux Etats-Unis de mai r leur « upation de 1 s 
meut de 1# militants de la section de Berrechid du parti com- militaires, et que l'état-major francais avait livré des plans 
muniste marocain, l’emprisonnement de Dris Aloui, membre du crets à l'état-major am in. Hd ira. enfi ju varti 
bureau politique, et de Mohamed ben Aoimar, membre du Comintuiste etant pret 1 se mmeltre à In tèle du peupl Ill ilOe 
Colli Î entral du parti commu iste maroca il, einp SUWfiIiICs SOUS Cain P )ur CVI I q le lè pays ne ser\ | baise rs «di Li plu 
urétexte d'avoir tenu des réunions privées sans autorisation. chaine guei k 
”. Ainsi, apparait que n'osant pas interdire Je parti qui se « Ces propos, s'adressant À des a $ \ t tur- 
plie à là pointe de [a lutte pour Findépendance, à la pointe rilé po l leur permettant d'appr la vu r de “elles 
de la lutte pour la paix, le général Juin tente, par ce biais, de iffirmations, étaient sus ibles d'ens lrer de gra \ 
dempscher de mener son action pour fa Hbéralion du peupie dres, et le résident £g i écid uvert » juete 
qi in et pour la sauvegarde de la paix. contre Alt Yata 
Des libertés aussi élémentaires, et pour lesquelles les républi- « Cependant, an us des mois qui it, l'activité du 
cas ol toujours mené le combat, que a liberté de la presse, secrétait œil ii du parti “inmiunisle marocain ne se ralentit 
& silement foulées aux pieds. pas. Ses appels à la désobéissance, ses p'opos violents ( 
D'ailleurs, nous avons tenu à apporter à celte tribune les « l'impérialisme français » et le « régime d'oppression coin- 
] ves matérielles du degré où en est venue la censure au niahiste » istauré au Maro provoqu ii u , quil 
Mauro. J'ai dans mon dossier une coupure extraite du Monde ne pouvait être tolérée. 
lu 23 mai 19950, qui, sous le titre « Les importations améri- « Entin, au début du mois de juin dernier, des f t 
es au Maroc », reproduit une lettre de M. P. Guiliaud Cette trouvés dans la voiture d'Al Yata, accusant là résides Œutte 
lettre, publiée dans Le Monde, à été reproduite dans Le Petit rale d'avoir organisé le massacre d'Oudjda 
Huron du 15 mai 194) « Dans le climat politique du moment, de te! dlégul 
J'ai égalerñent entre les mains le numéro dudit journa!. pouvaient avoir 1es conséquences les plus graves. Aus 
Le Pelit marocain a bien pui insérer Ja premiere partie de l’ar- général Juin a-t3l décidé, aprés en avoir Wforimé le ministre 
{ et ja toute dernière. Mais, entre ces deux parties, figure la des affaires étrangères. de refouler Ali Yata en A pays 
mention: « Vingt-quatre lignes censurées, » Quelles sont done dont sa famille est originaire. » 
| » TIes censurées ? Les voici selon Le Monde : \ Hs1, le S Falsornis 11 qu S Pal li ministre Sont pu \i \ ita 
officiellement, dans le dessein de stabiliser les prix el d'at- affirme que la politique sui e au Maroc favoriserait l'expan- 
l r les effets des déva uations de decembre 1915 et de jan- sion américaine en permeltant aux Etats-Unis de maintenir leur 
ver IOis, l'administration du Prole:torut a versé des ristournes occupation et leurs bases militair Mais il n'est que de Lre 
aux ‘nhportateurs de matériel agricole et vausil | provenant la presse économ que, il suflit d uter les déclaralions gou- 
de certains pays étrangers. Ces ristournes, en fait, ont porté vernementales pour être convaineu que c'est, en fait, l'un des 
presque exelnsivement sur du matériel américain. K s'agit d'une eilets de la pénétration américaine au Maro 
décision prise librement par Je gouvernement marocain. Mais Île Ko uns a msi Ébto + rare: à AM Voie d'avol: 
gcnateur Bridges qui se plaint de ce gouvernement peut-il citer ge ca og er ac st de 3 ane tag ra Ge "y 


beaucoup de pays qui poussent le Lheéralisme jusqu'à désavan- 
tager leurs propres nalionaux et à a’corder des ristournes à des 
proluits étrangers, ristournes qui permettent de les veudre au- 
de-<ous de leur prix coûtant ? » 

Nous voudrions montrer que cette censure ne s'applique pas 
seulement aux journaux communistes où suspects de commu- 
fHi-'ne. 

Voici nn autre numéro du journal Le Petit Marocain qui porte, 
en haut et à droite, un important blanc où figure le placard 
suivail: 

« Un article composé d'extraits du Monde et de l'hebdoma- 
die Témoignage chrétien entièrement censuré,» 


I existe deux journaux dont l'un s'appelle France-Maroc et 







l'aute La Jeune République, tous deux édités par Francis 
Hariv, 7, rue Rouget-de-l'I<le, à Casablanca, et dont les bureaux 
sont à Paris, 13, rue d'Enghien. Au comité de direction figurent 


uppe Serre, Maurice Lacroix, Germaine Ke lerson, J.-J. 
be”, lioné Maran, Lucien Rose. 

Ces deux journaux, sous des titres différents, ont absolument 
e meme contenu, mais Fun est destiné à la métropole, l'autre 
au Maroc, La simple présentation juxtaposée des deux jour- 
Haux du mème jour, 31 août 1949, que j'ai sous les veux, per- 
met de discerner celui qui doit ètre diffusé au Maroc et celui 
qui doit élre diffusé dans ja métropo'e. 

Dans le premier, un blane sur trois colonnes remplace l'ar- 
ù le « sur Les témoignages » de Témoignage chrétien, de René 
Marat}, 

Bien sûr, vous ne voulez pas que soient connues du peuple 
Marocain Îles alrocités commises par le conmps expédilionnaire 
français au Viet-Nam; vous ne voulez pas que soient connues 
les contre-vérités prononcées par M. Pleven en celle 0 
Vous ne voulez pas, non plus, que soient connues du peupie 
in l'indignation et la lutte des patriotes et républicains 
fraicais contre la sale guerre du Viet-XNam. 

larce que vous craignez le mouvement de libération natlio- 
nale, vous redoutez le parti communiste marocain et vous avez 
frappé son secrétaire général, Ali Yala d'une mesure d'expul- 
Sion depais’ juin 1948, 

\ ja suite de cette mesure d'expulsion, notre collègue M. Jean 
Guil.on à demandé à M. le ministre des affaires étrangères 
quelies raisons motivaient cette mesure en dale du 21 décem- 
bre 194$, J'ai sous les yeux Ha réponse du ministre des affaires 
érangeres, Je me permets d'en donner lecture in exienso: 

« La décision de la résidence à élé motivée par l'achivité dé- 
Poyée au cours de l'année 1917, en milieu musulman, par Ali 
\ata, &ecrétaire du parti communiste marocain. Au début du 
mois de février 1918, à l'occasion de l'anniversaire de 13 mort 
de Lénine, Ali Yata prit la parole en arabe au cours de réu- 


Gru- 


‘asiOn ; 





déclaré que le parti communiste marocain était prèt à se met 
tre à la tête du peuple marocain pour évilez: que le 


serve de base lors d'une prochaine guerre 

Quel aveu! Ainsi, il s'agit bien pour vous de préparer Ia 
guerre. Quel aveu que vous frappiez Ah Yata parce qu'il est 
bon patriote, parce qu'il est un bon défenseur de son peupie, 


parce qu'il est un valeureux défenseur de li paix 

Vous déclarez que vous poursuivez Ali Yata en raison de ses 
propos violents sur l'impérialisme français et sue le régime 
de répression coli instauré au Maroc, Mais que faites- 
vous alors que la Constitution qui déclare, dans son préambule 
que la France « ‘olun 
sur l'arbitraire » ? 

A La vérité, ce n'est pas seulement un droit, mais un devoir, 
pour tout patriote, de lutter pour Fabolilon d'un régime d'op- 
pression et nous approuvons la lutte du parti communiste 
marocain contre vote odeux système coloniiliste 
Nous pourrions encore beaucoup 
péremptoires les uns que les autres sur le rm 


1)! iliste 


L L 
fondé 


écarte loul système de iisalion 


d'éléments plus 
giime d'oppreésston 


ippol ler 


coloniale que vous jmposez au peuple marocain. Nons pourrions 
cappeler les arrestations de M'Hamed Tahar, secrétaire généru 
de FUnion des svndicats confédérés du Maroc, qui a été con 
damne à un mois de prison sans que ses avocats aient eu le 


droit de communiquer avec ui avant l'audience. Nous pour. 
rions rappeler la condamustion de l'ingénieur des mines, M. Al 
bert Serfatv, arrêté le 6 avril 19% porteur de lracts qui, tra- 
duit devant le tribunal, vit le policier qui avait procédé à 
arrestation délibérer avec le tribunal, sur invitalion du €com- 
Inissaire du Gouvernement. 

Nous pourrions citer la censure qui s'exerce même À 
contre du Journal officiel pour les intervi pron 
à la tribune de Assemblée, et qu 
journaux démocrates marocains 

est faite que la lutte du peuple 


son 


l'en. 
nettes 


sont 


ntions 
pur les députés cet!s 
Censuri 


A Ïa 


es dans les 


vésité, la démonstration 


marocain pour sa libération et la paix vous gène dans la pré- 
paration de vos monstrueux desseins bellisistes, Mais Fhis- 
toire nous ebseigrre que Ja répression n'est Jamais venue à 
bout de ceux qui luttent pour jeur indépendante, qui dresscnt 
haut le drapeau de la hberté, 

Nous avons conscience d'être les interprôtes de notre peuple 
en déclarant solennellement jiei que le peuple de France n'ad- 
met pas le régime de misère, d'oppression et de terreur que 
vous faites peser sur Je peuple marocain et nous l'assurons, 
dans le combat pour sa liberté, du soutien sans réserve du 
parti communiste français, (Apylaudissements à l'extrême 


gauche 


déjà entendu de tels propos 
Erclamations à l'ertrême qauche.) 


AvOois 


M. Jean Cayeux. \ou: 
tenus, en 1921, par Doriot, 
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M. le président. La parole est à M, Theetlen 

M. Paul Theetten. Mon-icur | uithiisira au nom d'un certain 
nombre de 1nes collègues et en mon hot personnel, je désire 
Vous poser Une questior 

Il \ ww] rl | ir le Fezzan s est instauré 
«| ‘ tt | LE 1 suile de €cé 
4! { Û 1 à Fran 

| | { eile 1 e à ON DOUT \ s posel ne 
(! | { { | bi r des orites 
I )ÿ j | ] trul té du netiere de Bn 
I! 1? 

|! ] | } nt + r{ (l : ve 
] { | i ( { postes qui vont 
}' ci 1 

in { ) ut ; lé { que le GOUuVeCI 
ni \ 1e n tmiuistre des âffaires étran- 
gr | ‘ DIT ytil non seulement auprès des 
all | I { Hit qu des autorités d occu- 
] icrnent di nouveau 
toi ue Dalle pu DEL ir L'extraterritorialilé du 
« | | Hakein S Ia VO { Hi pOSSiDi Il il 
] l À A 1 t | \us VU i lion Hat 
hornl ‘ \ ler ions entreprend és dc- 
111,1 [l af | HE TOR 

le à lresse cette demande, non seulement-au nom d’un 
certain nomb ) llegues qui ont combattu au Tchad et 
iu Î / ni l n de tous les anciens de Leclerc 
et « hoanig. ipplaudisseiments à droue, au centre et à 
gauche.) 

M. Pierre-Olivier Lapie. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Lapie 


M. Pierre-Olivier Lapie. Mesilarnes, nom de 


Inessieurs, au 


uit unarades morts à Bir-Hakeiïm et qui appartenaient comme 
noi à la premiere division française hbre qui S v est battue, 
je ne peux qu'appuvyer la demande adressée par M. Theetlen à 
M. le ministre du iflaires étrangeres, 

Je 1 ju ïs la grave question qui va être débaltue, du 
gent de la libre. des trois part es qui la composent: Tripoli- 
taine, Fe \ et Cvrénaique, la France a diverses initialives à 


prendre et j espère que le Gouvernement les prendra. 
Pour le moment, je ne veux pas entrer dans d'autres détails. 
» France existe le cimetière canadien de Wimy, 
de méme, c'est dans le territoire libven, pour plns de précision 
en Cvrenalque, que reposen les soldats de Rir-Hakeiïm. Accorder 
le privilège d'extraterritorialité à leurs tombes serait rendre un 
juste hommage au courage des soldats français qui se sont 
battus en Libye. 
Bir-Hakeim, Île 


reéclion de la gloire française en 
| 
| 


De méme qu' 


général Catroux l'a dit, a marqué la résur- 
irrétant, à un des tournants 


les plus importants de la guerre, l'armée de Rormmel, au mo- 
ent où le monde crovait que les armées allemandes où le 
palm mélait, dans l'Afrika Korps, à la croix nazie, allaient 
conquérir le Care et rejoindre rapidement, par delà la mer 
Noire, les troupes enenmies qui, envahissant l'Union sovietique, 
ittergnatent dit ja le Caucase 

Au nom de mon groupe et au nom de mes camarades de 
cuerre, je souliens donc {res viscoureu<enmment Ia proposition de 


M lheetlen. Applaudissements à qauche, au centre et ü 


arviit 

M. le président. La parole est à M, le ministre des affaires 
Cirangeres, 

M. le ministre des affaires étrangères. Meslimes, messienrs, 
je ne répondrai pas aux calomnies que nous avons entendues 

1 lt bat . 

M. Henr: Pourtalet, Pare que ce n'est pas facile, 

M. le ministre des affaires étrangères. et qui cansistaient 
À accuser la politique francaise de prendre des imiliatives de 
le maintenir l'oppression en Tunisie et au Maroc. 


üll Cours ue ce 


vuerre et 
M, Gabriel Citerne. L'e<l Line 


M. Fernand Bouxom, !e :i! 
M. Marcel Rosenblatt. Le mépris est pour ceux qui rahissent 
la Fran pou; les protégés de Ja Gestapo, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je réponds à M. va 
que le Gouvernement ne se dérobera pas à un débat sur Îles 
questions tunisiennes, débat qui se trouve justifié par des faits 
s'entendre sur la date et sur les condi- 


forme de détobade. 


nee est une forme du mépris. 


nouveaux, 1 suffira de 
Uons dans h squelles ce di bat pourra avoir lieu. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Le plus tot possible, si vous voulez 
bien, monseur le ministre, C'est le vœu de mon groupe 








M. le ministre des affaires étrangères. Je suis à la dispo. tn 
de l’Assemblée, 
M. Pierre-Olivier Lapie. Ta prochaine conférence des p 
lents pourrait en étre Saisie. 
M. le ministre des affaires étrangères. Je me fait un «à 
tenant de répondre aux questions qui m'ont été posées, 
ou elles ont un rapport dire t 


Nalniet 
lans la mesure 
le budget 
Questions relatives au personnel d'abord. Voici -deux.chiffres, 
en réponse aux questions postes par M. le rapporteur <ju 
IL y à actuellement, au département des affaires élrangéres, 
137 agents titulaires. En 1939 il y en avail 570. Mais, 
le Savez — M, Lapie à bien voulu le rappeler — de : 
breux Flals nouveaux ont été créés depuis 1939, qui ont rendu 
nécessaire l'augmentation du nombre des postes diplomatiqu: 
Il convient de tenir compte, en outre, des fréquentes réunions 
internationales, conférences, « rSanhisines permanents, etc. 


t ou indiréct 


VOUS Conhal-sez. 

Le nombre M tuel des postes n'a donc rien d'exagéré, cr! 
si vous le comparez au chiffre corrèéspondant dans les autres 
pays. Le State Bepariment, aux Etats-Unis, à 6.500 agents et le 
Foreign Offices, à Londres, en a 2.500. Vous pouvez constater 
combien modeste sont Les effectifs dont nous disposons. 
adre complémentaire, quec- 


} 1 Ce { 1i £cohtverne le statut du 
Lapie, voici où nous en 


tioir qui, à juste titre, préoccupe M. 
SOIHICS : 

Au cours des années passées, les promotions en favein 
agents du cadre complémentaire ont été importantes, Environ 
un dixième de l'effecuif de ces cadres ont bénéficié d’une pro- 
Hioütion. 

En 1949, celle proportion a été, il est Vrai, un peu inférieure, 
Par Comparaison avec les promo ons intervenues dans le cadre 
normal. Mais c'était la conséquence d'un décret du 25 mai 1949, 
applicable à l'ensemble des adininistrations et fixant, pour de 
cadres non issus des concours réguliers, des conditions plus 
sévères que celles qui existent pour le cadre normal. 

IH y avait là une discrimination qui peut paraître choquante ; 
mais, je le répète, ce décret n'était pas particulier au départe- 
ment des affaires étrangères. 

C'est pourquoi nous procédons actuellement, M. Lapie la 
rappelé, à une réforme qui va exactement dans le sens qu'il à 
préconisé, 

Le cadre complémentaire sera complètement assimilé an 
cadre normal par le nouveau statut en préparatien. Il n'y 
aura plus qu'un seul corps diplomatique et consulaire, 

Il y aura fusion des deux cadres et, par conséquent, avance- 
ment égal. I n'y aura plus aucune distinction d'après l'or 
gine du recrutement. 

M. le rapporteur, parlant des réparations, a demandé où 
nous en étions à cet égard, Voici les chiffres que je peux four- 
nir à l'Assemblée, 

H v à, d'abord, les réparations proprement dites, c'est-à-dire 
les biens qui nous ont été attribués par l'entremise de l'agence 


interalliée de Bruxelles, 

Au 31 décembre 1949, dale à laquelle les comptes ont été 
arrêtés, la France avait reçu — valeur exprimée en francs 
de 1949 — au titre d'équipements industriels transférés en 
France, 8.689 millions de francs: d'équipements attribués à Ja 
France mais demeurés provisoirement en Allemagne, 2.16% 
millions de francs: de tonnage maritime transféré au bénelice 
de notre flotte marchande, 2.465 millions de francs; de biens 
et valeurs autres que ceux dont je viens de parler, 11.417 mil- 
lions de francs. 

En tout done, au titre des réparations proprement dites, il 
nous à été attribué par l'agence de Bruxelles, 25 milliards 
de francs environ. 


M. Jules Moch. Monsieur le ministre, voulez-vous me permet 
tre une interruplion? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je vous en prie. 

M. Jules Moch. C® total, au moins en ce qui concerne là 
marine marchande, est évalué d'une facon assez défavorable, 
puisque les 75.000 tonnes que nous avons reçues comportent 
à concurrence de 92.000 tonnes, l'ancien paquebot allemand 
Europa, devenu le Liberté, qui va faire son premier voyage 
dans quelques jours. et dont la valeur d'acquisition, tel qu'il 
était quand il nous a été donné, est évaluée à 7 milliards de 
rancs au moins, 

Après les réparations et modernisations qui y ont été eflec- 
tuées, sa valeur est maintenant d'une quinzaine de miliards 
de francs. 

M. le ministre des affaires étrangères. Au titre du tonnage 
Maritime, j'ai le chiffre de 60.162 tonnes. 
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Votre déclaration, monsieur Moch, dont je vous remercie, 
tiume combien prudentes ont été nos évaluations. 
[a deuxième lieu, nous avons récupéré une partie de l'or 

se trouvait en Allemagne et qui ivait été enlevé. 


Hoils 


sit 106 tonnes et demi qui avaient, au moment de la récupé- 
sation, une valeur de 70 milliards de francs, Actuellement, au 
cours du marché libre, cette valeur est un peu inférieure. 

M. Alfred Biscarlet. 1! ne s'agit pas la de réparations, mais 
de restitution. 


| ontraire. 


M. Marcel Poimbœæuf. Le ministre a pas dil 


M. le ministre des affaires étrangères. L'e-l unie 1écupéta- 
{ ' 

{in, nous avons pli obtenir de l'Allemagne des restilutions 
au se choffrent, au total, à 122 milliards 734 millions de francs, 
Je n'en donnerai pas lénumération qui est trop longue, 
\insi. HoUS arrivons, au titre réparations, à ur 
ral d'environ 200 à 210 milliards de francs, 


des totai 


Fr 

M. Henri Pourtalet. En francs 1950, 

M. le ministre des affaires étrangères. MM 
Hi til pose d'autres questions, 

Monsieur Theetten, nous ne pouvons pas laisser dirt 
Fessan est perdu pour la France. 

Nous avons eu un long débat sur cette question, mais je ne 
vaudra s pas donner l'impression qu'une telle interprétation de 
la situation actuelle soit possible et juste, (Applaudissements 
au centre.) 

Sur ce point précis, je désire fouruir à nos collègues 
Le, informations possibles. 

J'espere obtenir un jour l'extralerritorialité de Bir-Hakeim 
qui se trouve, comine l'a dit M. Lapie, non pas au Fezzan, mails 

{vrepaique, 

(+ territoire est encore soumis au régime d'oceupalion, n'a 
pa de gouvernement constitué et il nous serait difficile d'oble- 

ituellement une solution définitive dans Je sens que, fort 
leuitmement, souhaitent nos collégues, 

Mais il est eatendu que le Gouvernement français 
te près cette question. 

lo suis convaincu que, quel que soit le Gouvernement qu: 
shituera sur notre demande, H réservera l'accueil Je plus favo- 
rible à une requête aussi légilime, 

Il a été ensuite question des frais entraînés par notre parti- 

palion à des organismes internationaux, Je remercie M, Fapie 
qui, grâce à sa Jongue expérience internationale, a déjà recti- 
le certains malentendus, 

Nos pouvons regretter l'accroissement des dépenses de cetle 
nature, 

Mais, comme l'a dit M. Tapie, ces organismes re: 
plusieurs Jangues officielles. 

À l'Assemblée des Nations 


Theellen et Lapie 


que le 


toutes 





suivra de 


onnaissent 


Unies, principale de ces organ:- 


silions, à} y a maintenant trois langues officielles qui ont des 
droits égaux, Fespagnol étant venu s'ajouter, l'année dernière, 
à l'anglais et au français. 

(Cela est ne souree, non seulement de compli ations, mais 





aussi de frais considérables, par suite de la nécessité d'un 


personnel plus nombreux, des interprètes et des traductions 
iprinées en quantité plus grande. 

Fa outre, beaucoup de décisions prises, soit à la majorité 
e, soit à la majorité des deux tiers des voix, ont des réper- 

sions financières très élevées. Et ce ne sont pas toujours les 
pays qui ont Ja part la plus importante dans ies frais et dans 'a 
liurnituee des ressources correspondantes qui ont le plus d'in- 
iluence dans les décisions de ce genre. 

Comme il ne s'agit pas de votes pondérés, mais de votes par 
jPiys, chaque pays ayant une seule voix, les petits pays ont 
autant d'influence que les grands, mais ce sont ces derniers, 
es moins nombreux, qui doivent faire face à ces dépenses, 

Li multiplicité des problèmes qui se posent sur le plan inter- 
halional, et la nécessité de créer sans cesse des commissions 
nouvelles, de procéder à des enquêtes et de constiluer des 
organismes permanents apparaissent aux veux de tous. Ki 
hous voulons vraiment que les organismes jaternationaux puis- 
sent remplir leur rûle, nous ne pouvons pas leur en refuser les 
Inoyens, 

La question de la Palestine, de la Libye, ] 
les territoires non autonomes, ete, tout ce 
dépenses, Nous ne pouvons guère, si nous ne Voltions pas renier 
ce que nous considérons comme un idéal, nous d‘rober à notre 
Participation à ces frais et à ces travaux. 

Des commissions ou organismes permanents comme Je 
Conseil de sécurité ou le Conseil de tutelle sont de plus en plus 
amenés à travailler en permanence, à se déplacer pour procéder 
À des enquêtes ou à faire venir près d'eux des délégations qu'ils 
désent entendre. Voilà ce qu'il ne faut pas oublier et vous 
Pouvez être sûrs, mes chers collègues, comme l'a dit M. Lapie, 


St 


es enquèles dans 
la est source de 
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{ = nil trs 
| ous latsons Tout notre possible } ler à quiinY 
ill pas d'abus 

St notre à in ternat | nt & ét si 3 
devions er Li que « sol ibdiau pou les l is dHorure 
Iaterte vous Œouvié 4 Pas til I l «ti! 

. L 
parce que nous voulons tous que la France tie TT rüle 
11 (NH 

€ est ell qu a éle à l'origine de tou © es unlatives. Ftle dont 
Perseverer, inaigre les sacr.tices [ue i peut Huporter pour 
elle 

Il à été quesuon des prisonnier de guerri 

D'abord des prisonmers de guerre allemands, ( t pas 
levant le Parlement franeais qu Î or ul | sur 
ce sujet, mais 1 v a une note <ovieliqu lu fs nat qui a cté 

| x . : | 
anaivsece et _deiendue pa M. Rosenbiatl Je ihatterais que 
hotie cotleuue analv<aät a Si les notes du Gouvert ment f {1- 
Culs, Ce serait certainement pl lai ri to! lans ses attris 


büutions. 
M. Marcel Rosenblatt. \aili une ilomnie de là part de 
l'homme qui défend les Allemands 
Nous sommes pour FUnhion soviétique, mais 
pas pour | monsieur S:hu 
M, Henri Pourtalet. N1- l'avons ji 
mal, nous! 


\pplaudissemen S au centre, 4 quan 


Hotls ne sommirs 


IPS Hazis, 


M. Marcel Poimbœuf. ou: <ivez bien 
que ce que vous diles est faux, 


M. le ministre des affaires étrangères. ! ne fois de plu 8 
l'ai déja dit lors de débats antérieurs et personne he saurait Je 
contester - je d. ire q l'att’un ressorbssant VHt pu h est 
relentu contre son gré pi t Fran inelr poltlaine hi dans Îles 
t&ritoires d'oulre-mer, ni dans 1 1 s d'oceupalion 

Je souhaite que tous les autres pays puissent en dire autant. 

\pplandissement au contre. «& «ui / et a drorte [ ur 
lions à l'extlréme gauche.) 

M. René-Jean Schmitt. 1: où cho la Lhorté, 

M. Henri Pourtalet. \ 1: | nib 

M. le ministre des affaires étrangeres. En ce qu concerne los 
cruinels de EU s i à si il { le } "is 
aternationales F1 (l ] l { Vernétient so | 
qu'elie en respe lera et queile cn excecutera les clat 

Mais, pour ce, il faut qu ejil prétendu fil ls 
de guerre soit ctabli Ïj ne suffit fourn | | : 
hoin<, Sans jhndicalion ni d rt . hi de dat ! 
naice, hi iméine de prénom. Pat es lion i lemment, 
aucune recherche, aucune identification n'est po | 

En verlu même dés conventiol n vigueur, jl ti e re, 
de plus, que le Gouvernement franco t mu à né le 
vérifier si Îles précisio en ce qui °0 rne de prélei 
crimes, SONT St n| l ] S L \:i | ] f des gi $ 
ä UN pars queéConque, SOUS Ji 4 Bon € I 4 
guerre, si le fait Jui-mémeé n'est pas ffisamment constaté, 

Ft maintenant à Po { pose une que tion p" 1 
celle que j'ai posée depuis deux di Gouvernement sovié- 
tique. Que sont devents 7 prisetihiiel de guerre alsu | et 
lorra ls 1HCOFTPOres 1e force dal l'arme allemande dont Hioils 
avons fourni le = adresses ciuelles lue les Camps ot! j's 
se tronvent? Nous n'a S Feu jusqu'ici aucune réponse, 
lil positive hi Nneralive, Inter Wplions a l'ertrôme JILEL he. 

Mme Madeleine Braun. (it Sont les 22 Francais etnm :$ 
chez Franco? Vous n'en parlez pas beaucoup de ceux-là. 


M. le ministre des affaires étrangères, Je serais heuroux si 
} 


tous nos collègues dans la mesure où :ls le p 


Mme Madeleine Braun, © 6-t de la charlé à sens unique, 


M. le ministre des affaires étrangères. voulaient nous atler 


à obtens une reponse pour pouvoir rassurer les famille hités 
ressces, ipplaudissements au centre, «4 qu he el à droile.) 
Je ne voudrais pis laisser penser q Gouvernement fran 
cais puisse jama's admettre qu'un go tement q 11e 
use d'une sorte de rétention égard d ertains d 10 \iti= 


l'erli Ie (JU Ut he 


palriotes.…. Interruplions (l ) 


» 


Mme Madeleine Braun. Lt Franco 


M. le ministre des affaires étrangères. pour no iHener 


à des décisions qu cn notre ätnue Jiscient Hous ht il = 
lIOUS pas accepler. . 
M. Marcel Rosenblatt. 0 e-t pourtant que vous faites depuis 


deux ans, 


M. le présidiat. Monsieur Rosenblatt, vous n'avez 


parole, 
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M. Marcel Rosenblaft. (e sont des contre-vérilés qu'il pro- 


1,4 x 


M. le président (es interruptions sont insupportables. Mon- 
sieur Rocenblatt vons rappelle à l'ordre. 


M. le munistre des affaires étrangéeres. Ji 
( | id égard, Les compatriotes dunt nous 


pense que nous 


{} ' ilstfh i 
alt E {li dont hou avons fourni es noms, les 
14 il pou 1 e] 

M. Jean Pronteau, F1 ceux qui sont dans les prions de 
}! PT er partez pas ? 

M. Roger Devemwy. litéressez-vous d'abord aux Francais. 


" te 
LL 


Mme Madeleine Braun. Ce sont des Fran ë 
M. le ministre des affaires étrangères. lidépendanment de 


toute autres questions qui peuvent élre en suspens entre 


6 deux gouvernement Gouvernement francais, €n €e qui 
li eri remplira toutes ses obligations et tous les engaye- 
Inétls qu \ l'égard du gouvernement soviétique. Mais 
Piurti ie laisser pas exercer une pression qure ke que SUr nos 
lilire nr | 


M. Marcel Rosenblatt. lenuis deux ans vons sabolez les 


[ 


M. le ministre des affaires étrangères. Nou: n'admettrons 
ju X «de 106 nnpalriotes qui peuvent se trouver 


Ï 

{ i Russe puissent y étre relenus sous prétexte qui 

y aurait un ldige entre les deux gouvernements. 

M. Henri Pourtalet, Combien 
'UCFTE 


M. Marcel Rosenblatt, Vous: ni 


luvens franeais, 


avez-vous Libéré de criminels 


tez les criminels de guerre 
ill -Gleehl 


M. Jules Moch. Monsieur le pré-ident, nous n'avons pas 


RER (EPS es messieurs tout à l'heure. 


M. Henri Pourtalet, Monsieur Moch, 


Jlilore . | ‘ ort des hitleriet 


la seule chose qui vous 
(Vives proleslalions au 


centre el à gauche } 


M. Philippe Farine, Vous Cles des insulleurs professionnels. 
\ e savez qu'inshiter, 

Oublez-vous le sacrifice du fils de M. Jules Moch ? 
Pourtalet, je vous rappelle à 


J 


M. le président, Monsieur 
] ri} ' 


M. Henri Pourtalet. Vos geslieulations, monsieur Farine, ne 


t H es argument 
M. Jean Cayeux. Vous parlez comme Doriot, 
M. Philippe Farine. laisez-vous, les doriotistes! 
M. Jean Pronteau. C'était votre homme, c'était un S. S. et il 
| { Vous attjoura 
M. Gabriel Roucaute, l'our ramasser les détritus, vous vous 


\ { ten e7. 


M. Philippe Farine. Cest vous qui l'avez couvé. 


M. Jean Cayeux. Quand il intervenait dans Ie Rif, il appar- 
{ Lit \ à votre parti ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Mes chers collègues, 
si cert de mes paroles ne génaient pas quelques-une de 
ceux qui sont lervenus tout à l'heure, 15 ne m naterrom- 
I t pas. \ pplar lissements au centre el 4 gauche.) 

de: À Lara ri { t m'excuser auprès de M. Louie Marin 
l'avoir été empêché d'écouter son intervention. A Fheure où 
il pal | lais la première réunion des experts des six 
détégations qui vont, dans les semaines prochaines, examiner 
le plan fran < 


exeusable de n'avoir pas entendu les critiques 
formuices par M. Lous Marin sur le mème sujet. 

in incidence que je regrette, mais je suis convaincu 
d'avoir déjà entendu Fessentiel de ees observations. En eflet, 


ns eu au cours de deux séances de Ja commission des 


[RE i\t 
affaires étrangères un long échange de vues. 
L'Assemblée peut constater par là que le Gouvernement ne 


&'est nullement dérobhé anx explications nécessaires, et il ne 
le fera pas non plus dans la suile, 

Demain je me ren jrai, pour la seconde fois d'ailleurs, devant 
in des aflaires élrangères du Conseil de la Répu- 


LL €COMIMISS 
blique pour le même objet et, hier, j'ai réuni au ministère des 
ilaires étrangères les présidents et les rapporteurs de toutes 
(L intéressées dans ce débat, tant de } Assemblée 


ENNENISSIONS 


halionale que du Coneeil de la République, 





Je leur ai indiqué qu'il e’agissait d'une première pre de 
contact, que dans la suile ces rencontres se développerai 
et qu'a ‘ravers elles, les commissions compétentes pour 
à tout instant connaitre lévolution des négociations, 

IL n'y a done aucune clandestinité dans notre procédiwe, 
Mais à ce sujet, M. Louis Marin engage un débat d'ordre conti 
tutionnef, 

Si on le suivait, le Gouvernement devrait s'abstenir de 
initiative dans le domaine international sans autorisation m 
lable de l’Assemblée, Quel gouvernement, et quel gouverne 
ment républicain, pourrait accepter pareille discipline ? Fous 
les gouvernements démocratiques que nors conuaissons 
le droit de prendre des initiatives à eet égard. Fs peuvent 
préparer, puis conduire des négoctations, quittes à soumettre 
les conclusions auxquelles ils ont abouti, aux parlements, pour 
Ja! fication. 


M. Louis Marin, Yrop lard! 
M. le ministre des affaires étrangères. I} ne sera pis trop 


‘ 


M. Louis Marin. Mais si! 

M. le ministre des affaires étrangères. ..puisque vous 
pourrez dire on 6ù non, où oui sous conditions. 

Vous en avez déjà donné un exemple qui a été érès ntile 
Lorsque les accords de Londres ont été ratifiés ici, vous avez 
formulé des réserves qui ont été efficaces. 

Mais vouloir qu’un gonvernement ne puise plus rien faire 
sans l'accord préalable du Parlement, c'est d'abord aceroitre 
démesurément ja responsabilité du Parlement, Seriez-vous eéana- 
bles, sans un débat interminable et sans recourir à une foule 
d'experts, de vous faire une opinion suffisante avant méme 
que Les textes existent, avant méme de connaître l'avis des 
autres participants, des pays avee lesquels nous négocions ? 

Ce débat serait nécessairement incomplet, je dirai méme nre- 
cessairement nég° tif, 

Prendre des responsabilités dans ce domaine, c'est l'affaire 
d'abord du Gouvernement, et ces responsabilités sont lourdes, 
Si nous aboutissons, nons mettrons sur pied un texte, qui vous 
sera Soumis, et vous en ferez, comme les parlements des ein 
autres contractants, ce que vous voudrez. Vous pourrez de 
mander Ja réouverture des négociations, vons pourrez ralifier 
l'accord avec des réserves, comme vous Favez déjà fait. 

Laissez done au touvernerment les responsabilités qu'il est 
prêt à prendre. 

M. Joseph Defos du Rau. Très Lien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Vous lui reprochez 
quelquefois l'absence d'initiative et le manque de goût des res- 
ponsabilités, Savez done logiques et acceptez que nous prépa- 
rions d'abord sur le plan des experts un projet qui puisse vous 
êles soumis, et dont la perspective à suscité, non seuiement un 
intérèt extraordmaire, mais aussi un espoir ComIne rarement 
nous avons pu en constater dans le monde. {Applaudissements 
au centre el sur quelques bancs à gauche.) 

J'ai dit tout à l'heure que le Gouverüement tiendra le Par- 
lement informé de l’évolution des négociations, Il Je fera au 
fur et à mesure que les choses se préciseront. 

Nous n'en somines qu'au début, parce que nos cinq parle- 
naires demandieront à réfléchir et auront à formuler leur pro- 
pre opinion, Nous aurons à confronler ces opinions et haus 
aurons à choisir, Nous sommes done encore au stade de la pre- 
mière ézaboration, non seulement d’une idée, mais d’un s\ 
tème nouveau qui n'a pas de précédent. 

Votre heure viendra bientôt, (Aires à l'ertrême gauche) 

Mme Madeleine Braun. Nous l’espérons aussi. 

M. le ministre des affaires étrangères. Mais oui, et si je sus 
si optiruiste, c’est parce que vous êtes systématiquement pessi- 
mistes, (Applaudissements au centre.) 


M. Marcel Rosenblatt. Nous sommes pessimistes parce que 
nous savons qu'on nous dit systématiquement des conlre-véri- 


les. 

M. André Tourne. Vous vous méprenez sur le sens de nos 
espérances, monsieur le ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères. Cetle heure viendra 
dans Fintérêt de la paix, quoi que vous en disiez, en dépit de 
cette grotesque calomnie selon laquelle nous préparons la 
guerre, comme vons cherchez à Faccréditer dans Fopinion 
française, comme on l'a fait eroire dans d'autres pays. 


M. Marcel Rosenbilatt. Mais oui, vous préparez la guerre, avec 
les Américains, 


M. le ministre des affaires S'il y a une entre- 
prise qui soit de nature à éviter là guerre et à consolider Ja 
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x, c'est bien celle-ci. (Apnplanudissements au centre et à 


Le ed 


s di fficultés d'ordre technique sont À éviter et de 

{jons à prendre dans l'intéret de notre économie, Mais de grâce, 

n afrirmez pas qu'ii Y à là un renforcement du danger de 
re. C'est bien le contraire que nous voulons et que 

ES tie es 


Mme Madeleine Braun. Vous L'Y 
M. le ministre des affaires étrangères. Nalurellement, tous le 


probiémes ne seront pas résolus pour autant, mais ce sel 

à beaucoup si la teusion dans laquelle nous avons vécu ci 
années pouvait diminuer, si à la guerre froide 

;s substituer ]a iiboralon pacifique entre nations 

Ce serait déjà Ja un résultat énorme qui nous 

d'envisager l'avenir avec un peu plus de confiance et de 

ct té. (Applaudiss ere nis au centre et 


préc ili- 
nolis 


l''ovez pa Vous-nene 


dernicres 


M. le président. La parole est à M. Biscarlet, pour répondre 


Gouuver'ement. 


Aitred Biscarlet. M. le miuistre vient de confirmer ce que 
avons dit au début de cetle discussion, à savoir qu' 


liquerait pas sur sa politiqi en particuitwr sur sa 





poiitique envers i Allemagne. 

s'u refuse de s'expliquer, c'est parce qu'il ne peut pas 
dire devant jes 1 présentarnts du p ‘upie, par conséquent devant 
Je peupie français, ce qne siguifie sou plan, c'est parce que co 
plan est un pan ut MSN 

M. . Philippe Farine. Vo ‘avez pas compris! 

M. Altred Biscariet. M. le ministre dit que c'est un plan 
{ is, Mais alors, la France est pour la guerre, (hkires à 
centre. — Applaudissements à l’erlrème gauche.) 


' 


M, Philippe Farine. Vous 
M. Joseph Defos du Rau. I! n'avait pas besoin d'écouter, Si 


avez pas cout 


réponse au ministre était loute préparée, H Hit un papier 

Alfred Biscarlet. Nous disons, nous, simplement: Vou 
représentez pas la France, votre pan n'est pas un plan fran- 
cas. (Applaudissements à l'extrême qauckhe 


S'il fallait ajouter une démonstration à toutes celles que nous 

en avons données, le New-York Times s'en chargerait, car il 
écrivait le 6 juin: « politique americaine en Europe occider 
tale se préoccupe principalement, en ce moment, de la ques- 
1 rattacher l'Allemagne occidentale à i'Ouest, et T'intégra- 
Î les industries de base de la France et de l'Allemagne de 
j'Ouest semble donner grand espoir, » 
D'aïleurs, lorsque vous parlez de plan français, vous oubiiez 
qu'un Allemand, M. Adenauer, a déclaré que ce plan était à 
Jui. En effet, il est à lui, comme il est d’autres plans qui n'ont 
rien de framçais, bien que certains Français so'ent d'accord 
avec CUX, 

Je sais que Léon Blum, en 1948, s'était déclaré d'accord avec 
un pan semblable, Aujourd'hui — ils l'ont déclaré à la com- 
Mission et ils ie confirment maintenant — les dirigeants 
listes de droite sont également d'accord avec ce plan, et ils 
apportent même fheaucoup de zèle à le défendre. 

Mis cela ne signifie auilement que ce plan soit un plan 
francais. Ce sont deux choses tout à fait différentes, {Aires au 
centre et à gauche Applaudissemenis à l'ertrème gauche.) 

t-on appeler français un plan qui va faire tomber notre 
production de charbon à 40 midions de tonnes ? Réduire dans 
des conditions telies une production capitale pour la France, 
estce un plan français ? Et lorsque vous fermez les usines de 
Ji S.N.E.C.M.A., est-ce encore un plan français ? 

Non, cela n’a rien à voir avec la Frante. Ce qui est certain, 
c'est qu'une telle politique vous est imposée, comme l'ensem 
ble de votre politique, par l'étranger 

Je cile encore un journaliste américain, M. Walter Lippman, 
qui écrivait dans Le Figaro nazi du 16 mai dernier: « En pre- 
nant cette décision, le Gouvernement français à sûrement com- 
pris qu'elle impliquait la renaissance de l'influence politique et 
économique de l'Allemagne. 2 


M. sp Viatte. Alors, maintenant, 
disent les Américains ? (Rires ) 


M. Alfred Biscarlet, Fstce un plan français que celui ar 
Conduit à Ja renaissance de l'influence économi que et polti 
de l'Allemagne ? Par le régine industriel que les Français Le ur 
oflrent, les Allemands peuvent jouer, grâce à lea: technique 
et à leur esprit de discipline, un rôle de premier pla n. Est-ce 
Un pan français que de donner aux Allemands une hégémonie 
Sur notre pays ? Non! ce n'est pas un plan français, 

Nous ne sommes pas seuls, heureusement, à le dire. Aujour- 
d'hui même, à cette séance, M. Louis Marim a dénoncé avéc 


Ion de 


vous Cro vez ce que 





| 
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beau OUP de force Les où vriei fi iINÇCMS, en tout cas sauront, 
lorsqu'ils eutendront db ilommnmies qui le rmuntstre a profcrées 
aujourd'hui centre l'Union soviétique 


M. Philippe Farine, Quelles calomuies ? 
M. Alfred Biscarlet. ..«jue pays qui, conmme la 1 ide 


L2 
ont conclu un traité a l'Luiomn soi elique, ont ain lonné 
du travail à des diza le millier d'ou tand que 
lorsq Û VOUS ) IÈZ Voie itx ‘ lei 1 11 (h 
tnilers d'ouvriers en notnage L est CCVia Vu poli jue. 
(Applaudissements à Certrêéime gauche A 

Le ministre à épondre à une q trés e 
1 wopos des F1 | { Ï } | il 
meurei nn { Eat ilti Ii l sol 11 s 
Cu t (4 

M. Henri Mallez. El ane les gedles soviétique F eurt 
pas ? 

M. Alfred Bheertet. Pourquoi le minis! les aff tra 
geères to 4 1 fl ex la LE ral li lt pat nl 1r 4 i à 
au lieu de calom Union soviétique ? 

Micux vu ira | | he ] l { 
weûle s Lau del | l'vré | » 
vivants pui Fra } 

M. le président, Mousicur Biscariet, vous avez épu votre 
leuiprs de pal he 

M. Affred Biscariet. l'air lou fait, raon ir le p t. Je 
n'ai d'aileurs plus q quelques mots à du 

M. le ministre a Ù (pi sl ] IOUS À 
Sa que à dl! i ! | ill Î } ulie 
25 milliard fi ( ) le ! Le E l 
fran le 19 

\ (KA 4 ) [ni \ A l { ' rez 
aucune réparation. Est un plan fraru \ in 
ermano-Anert el E 4 (! VO ) it lié | at 
dsseme l'extrèn pl } 

M. le président, ler- ue den | ; 
la discussion généra 

] i lis ss10 get { t { 

Je consul \ nb pas » à la dis , 
l'article uniqu 

(L' | semble. consultés decide di pu 01 t la das de 


l'article 
M. le président. L'a1lice wait t réservé juequ'au vole 


t P 
ue état annexe, qu: 


unrtout 
L 


I SERVICES DE UFAIRES EFRANGERI 
Le part Personnel. 

« Chap. 1000 lraitements du n tre ef personne] 
Utulawe de l'admirigtration centraie, 10.675.000 francs. » 

La parole est à M, de Chambn Applaudissements à l'er- 
{rèéme gauche.) 

M. Gilbert de Chambrun, Me lin messieurs, j Pin 
tention de faire porter prineipalement mes observations eut 
la situation du personnel du ministere des affa étrangères, 
inais comme M. le ministre des affaires étrangèt a évor 


à da tribune le probléme des réparations, je x oudi is atturer 
l'attention de l'Assemblée sur la traduction qui vient d'être 
publiée du très important rapport de M. Nigel Sutlon, ressor- 
tissant britannique, secrétaire général de lAg teralliée 
des réparations, pour 194), rapport qui imet le point final à 
l'activité de cet organisme 

On y retrouve les chiffres que ministre des affaires 
étrangères a fait connaitre, et je heureux que 
premiére fois, bien que «ous lavons Geélhale ic pui pius 
de deux äns, nous ayoi obtenu quelques précision ur ce 
que nous avons reçu au titre des réparations 


M. le 


S111= 


La somme est, évidemment, dérisoire par rapport aux per 
subies, dérisoire ausei par rapport aux réparations, d'aiHeurs 
insuffisantes, qui avaient été recues après 1918 

Mais ce qu'il y a de particulièrement intéressant dans le 
rapport de M. Sullon, c'est qu'il indique qu'il n'y avait ine 
raison économique de ne pas appliquer le programme @es Tcpa- 
rations initialement prévu. Ce sout des raisons politiques qui 


Nous qui avons bien souvent ipterros 

le Gouvernement sur sa politique en la matière et exprimé 
nos inquiétudes, qui Jui avons reproché de mn utenir avec 
assez d'énergie les droits de la Framce en matière de répara- 
tions, nous commençons à Voir Il 


n'avons pas oblenu sali 


en ont amené l'abandon 


à [Wé rrevorn I 1 q! Le raisons Hi0US 


fact Ju 




















5062 ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JUIN 1%0 
I ornement dlaii déjà engagé dans des projets qui depuis plusieurs mois les examens d'intégration, et att: t 
\ ‘ l envore leur t tularisation. 
Le pool fra ilemand, ce que l'on appelle le plan Schuman, Et l'on peut se demander si de nouvelles suppressio 
1 e | \ | loin q i veut bien nous le dire. risquent pas de s'abattre sur eux, ce qui serait contraire 
] era il) \ moment du débat, de rappeler ces voluaté du Parlement, puisque c'est sur sa demande qu: 
échanc le vue de part et d'autre du PRhin, ces déclarations crée le cadre latéral, 
of! le onpis de nversations personnelles, sou- Ensuie, il v a la situation du petit personnel de votre n 
vent 1 \ deh l bureaux, et qui ont fini par muürir tère qui n'est guère défendu, du persennel qui, au ju 
‘ ( ippelle aujourd'hui le plan Schuman, échelon, débute à 12.000 francs, et qui a reçu pour la ti 
Lorsque M e min<tre de ffuires € ingères nous dit qu'il ue 1eclassement. de 200 à SO0 francs par mois. 
! 1 eu aucu lesimiilé duns ces pourpariers, 11 me O7, le statut de la foncüon publique prévoit qu'au pre 
1" lique échelon, il devrait recevoir 120 p. 100 du minimum vital. 
D'au | sit e par M. le ministre des affaires Je demanie donc, pour ce pelit personnel, Fapplicalio 
d'rangéres, d'après laque il ue rait tenu de nous présenter statut géacral des fonctionnaires, 
] projets qu'au moment Gù ils sont revêlus de signalures Je veux aussi signaler un véritable scandale, et ce n'est 
et po Lfication oubt pratiquement à metllre 1es assein- pure» que ce sont des tGitulatres d'emplois modestes q 
] L f sont les victimes, qu'ils doivent moins retenir notre alle 
Au moment où l'on p'ésente un doenment sur lequel! un Il s'agit des auxiliaires du ministère des affaires étranger 
ce embre ù majorité auraleut fait des l'étranger. HS effectuent un travail humble, acharné; 
Ji \ \ jette tout le poius de laulorilé fouvern menait touts la tâche matérielle du posle qui repose sur eux, 
Ù Hit que toute Ja poulique gouvernementale est en cause. O?, ces auxiliires n'ont aucun droit. Je vais démontrer pu 
(x ent alors la majorité sur Je document ,; des exempies à quoi cela aboutit. 
\ cet « | M, lé mi re ‘des affaires étrangères à adopté A bruxelles, une auxiliaire, après 96 ans de services à | 
1 le différente de celle d'un de ses prédé:esseurs, baässude, est muise à Ja retraite, Elle n'a droit à aucune pen 
M. bou! Pidauit nourd'hui président du conseil, qui, à En Roumanie, une auxiliuire a fait 18 ans de services. |} 
propos du probleme allemand, en soulignant son importance revient à l'administration centrale, où elle est reprise cor 
n \ & | é di pinion à cet égard, S'élait engagé à auxiliaire, à 13.000 francs par mois, l'échelon du début. Elle 
de Téprise ù he prendre aucune décision en Ja matière n'a non plus en la matière aucun droit, 
Si avoir préalable t consulté PAssemblée, Une auxiliaire de l'administration centrale a été envovrée À 
Cet engagement, il l'avait tenn, quoique avec retard, au Pangoon, Elle est done devenue auxiliaire à l'étranger. | 
Mnioment des recommandations de Londres sur l'Allemagne. v est resté deux ans, Malade, elle est rapatriée, Elle n'a 
Mais M. le ministre des affaires cirangères ne l’a tenu hi à de congé, pas de remboursement des frais de maladie, } 
L'o des accords de Washington sur FAllemagne, qui d'emploi à l'administration centrale, et elle se trouve actuel 
ot ‘ [ t modihié Ja situalion, ni au moment des meéni sans ressources. 


lons de réparations, hi au moment du plan Schuman. 


I Ov a done Jà une poilique de caractere assez personnel 
et qui est contraire aux droils Gu Parlement, (Applaudissements 
a lt ‘1 auch 

Lo la inaintenant examiner la silualion du personnel 
du " tere à affaires étrangeres, dout on à déjà parie. 

M e ministre des affaires étrangères n'a pas parlé — du 
Titus} je { ( 15 pas lavoir € itendu _ des propositions de 
Ja Mitii \ des économies, 

Vou SANOZ, IioNhsIeur lé ministre, que l'année dernière, 
42 membre äe Ja cominission des affaires étrangeres, sur 44, 
avaieLt déposé une proposilion de loi tendant à réduire Je 
notubre de suppressions d'emplois dans votre département 
ministériel. 


Vous n'avez pas tepu compte de ectle proposition de loi et 
vous avez écarlé un certain nombre d'agents. Les suppressions 
d'emplois n'ont tenu compte ni des notes de service, ni des 
ses vices militaires, ni des charges de famille. 

maintenant la commission des économies pro- 


pose encore la suppression de 50 emploës, la fermeture de 
10 consulats, la réduction de 10 p. 100 des crédits des auxi- 
Jiaires à l'étranger, 4e 5 p. 100 de ceux des relations cuhu- 
relles, ete, I semble que des réductions ultérieures risque- 
aient d'a roitre la dé: re sation de vos services qui s'est 


produite à l'occasion des suppressions précédentes, 


le vous demande, en cerséquence, de vouloir bien prendre 
devant nous, si vous le pouvez, l'engagement de ne pas suivre 
en celle matière la commission des économies, 

D'autre part, M. Lapie à parlé d'un projet de statut parti- 
culier du personnel des affaires étrangéres. 

Sans doute, if peut v avoir pour certaires «dministrations 
des statuts particuliers, c'est mème prévu par le stalut géné- 
rol de Ja fonction publique, Mais, de toute évidence, ces pro- 
ets de statut particulier ne doivent pas contredire fondamen- 


lalemeat les garanties que le statut de Ja fonction publique 
réserve aux fonctionnaires. 

C'est pourtant bien le cas de ce projet de statut puisqu'il 
prévoit des mesures de mise en disponibilité pour dix ans qui 
n'auraient mème pas à être motivées. 

Par conséquent, reprenant une intervention de M. 


Marin qui, je ie crois, m'approuvera sur ce point... 


Louis 


M. Pierre-Olivier Lapie. Vous avez mal compris. 

M. Gilbert de Chambrun. ...je pense que vous pourriez pren- 
dre l'engagement de consulter la commission des aflaires étran- 
gères avant la mise en vigueur de ce statut, 


D'autre part, la question du cadre latérai a été abordée. : 


J'ajouterai simplement qu'un certain nombre d'agents du cadre 
iléral, du cadre complémentaire — M. Lapie y a fait ailusion 
\ parlant du sang nouveau qu'il s'agissait d'apporter à Ja 
{ 


] 
L 
Micile administration des uffaires étrangères = on passé 





Je demande à cet égard que soit élabli le plus tôt possile 
le <taitut des auxiliaires à l'étranger, 

En terminant, j'attirerai l'attention de 
question des relutions culturelles, du 
Frunce. 

La commission des économies prévoit, parait-il, 5 p. {0 
réduction sur les crédits des relations culturelles, 

Mais le rayonnement de Ja culture française n'est pas teilr. 
ment une question de crédits, A l'heure actuelle, on ne pen 
que constaler que €e rayonnement, malheureusement, din 
nue, ct ce, dans les pavs où il s’exercait traditionnellement 
aussi bien dans FAmérique latine que dans les pays de 
l'Europe orientale. 

C'est ià conséquence de votre politique néfaste, En Amérique 
latine, vous avez passé la main au gouvernement des El 
Unis. En Europe orientale, vous vous refusez à mettre «1 
valeur l'aspect progressiste de Ja cuiture française, (Applauds 
semcnts à l'extrème gauche.) 


l'Assembée sur li 
ravonnement de Ja 


M. le président. La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Mes chers collègues, j'ai posé, cet 2 - 
midi, une question constitutionnelle que je juge extrèmence 1 
grave pour Favenir du pays. Je ne lai pas posée seulemcit 
pour le Gouvernement, je lai aussi posée pour les membies 
de l’Assemblée nationale, (Très bien! très bien! à droite et sr 
divers bancs à l'extrême qauche et à qauche.) H faut, en ft 
savoir si les membres de l'Assemblée nationale se Jaisse 
comme autrefois, dépouiller, nan pas seulement de leurs dr: 
mais de leurs devoirs de contrôle du Gouvernement, s'il. 
laisseront égarer par des théories fallacieuses qui ne, tien 
pas debout, (Applaudissements à droile, Sur divers bar ! 
l'erlrème qauche et à qauche. — Exclamalions au centre.) 


Elles ne tiennent pas debout, monsieur Lecourt, 
M. Robert Lecourt. Je n'ai rien dit. 
M. Louis Marin. J'ai entendu votre voix. 


M. Robert Lecourt. Monsieur le président, vous vous © 5 
mépris sur la voix. (Sourtres.) 


M. Louis Marin. Si ce n'est pas vous, c’est quelqu'un 0: 
vôtres, puisque c'est quelqu'un qui se trouvait près de 11. 


M. Robert Lecourt. Nous avons déjà entendu cela. (Rires. 


M. Louis Marin. Ce que je regrelte pour l'instant, c'est quil 
n'y ait pas dans une discussion générale Ja possibilité dr 
scrutin, parce que ceux qui sanctionneront de pareils abands 
reconnaitront par la suite la gravité de leur geste. (Applaudr 
sements sur plusieurs banes à gauche et à l'erirême gaul 
Hs le reconnaîtront lorsqu'ils verront, dans quelques jo, 
tous les pays libres engager, dans leurs assemblées, des © 
cussions ouvertes, publiques, que vous n’empècherez pas. ur 
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affaires cl 


ministre des rangeres, afors que seuis nou 


pas. 


li interv:en Jrons 


J'aurais pu, monsieur le président — j'ai autrefois présid 
l1 Chambre et je connais queiques moyens réglementaires 
pour cela — provoquer un scrutin, Des coliégues différent 
fractions de l'Assemblée sont 1 | tout à he ri dem 
d de le provoquer, Il me suffisait, sur le h piire 1000 
\ trait au traitement du ministre, de dema r une réduc! 
udicative pour signifier que us n’étions pe contents 
la facon dont le ministre interprétait la Constitution et marque 
{ nème temps, n tre vol Nous n erions «( tés 

it les évéaements. Gest notre honneur de brel i ltsp 
éabilité publique de nos vol que les événements peu 
démegtir ou approuver, 

M. le ministre des affaires étrangères, Vous pourriez nôine 
demander la suppression complète de mon traitement Sou- 


rires 
Je vivrais sans cela. 
M. Louis Marin. Vous vous lrompez, monsieur le rinistre. 
[as pour cette fois 
le vais même jusqu'à 
comme font la piupart des ministres 
guand un argument les gêne, ils font 
Oand je vous ail vu 


monte 


{ à tnt dire : Mesdami S, I1eS- Es \ NMUIRIFUUEN à toute 
] estions d'ordre budgétaire », j'ai pensé qu'au heu de n 
; T: « Je n'ai pas entendu », vous aMiez sous-ententh 
( na que ù n'était pas d'o buda 
\ propos VAis VOUS ra nter une à dote tri térese 
6 
Parrère, interrogé par Son ministre des affa “tra es 
aui lui demandait: « Comment avez-vous fait pour foi \ 
cette question ? », répondit: Je n'ai pas entendu 
J'agirai de mème , dit le ministre à } unbassadi 
Non, répliqua celui-ci. car, dans la carricre, tous les d nl 
mates peuvent faire semblant de ne pas entendre, sauf le 


ministre des affatres étrangères qui, 


ministre et, comme tel, obligé de ré] 

S l'avais déposé une demande de scrutin sur une propo 
nn d'économie substantielle, un certain nonibre de députk 
iraient pas voté pour vous, soyez-en sûr 

Mais j'ai trouvé le procédé indigne de moi, et je ne dépose- 


l'instant, de demande de serut 


ral pas, pour * I1. 
Mais je n'attends pas pou tant la reconnaissance de M. 
ministre des affai étrangè! ir les ministres n'ont jamais 
(e nnalséance pOur Ceux qui 166 ménAis t et les aident 
M. le ministre des affaires étrangères. Qui sSAVeZ-VOUS ? 
M Louis Marin. Comme M, Perrichon, personnag 
le Labiche, ils n'ont de reconnaissance que pou ux à q 
ils ont rendu des services. {Sourires.) 
je vais täâcher que vous men 1 ‘Zz beaucoup À 
l'avenir, de façon que vous me soyez vous-mméime { 1- 
paissant 
Voilà ce que Je ulais dit à l'Assemblée à ML 1 cha- 
pitre 1000, Je renouvellerai mes observations ultérieuren { 
en l'invitant à se prononcer par un scrutin, 
; adressant plus parti ièrement à vous, monsieur le 


Mais, m' l 
iisire, je vous conseille de lire avec atl 
officiel, le discours que j'ai prononcé cet après 
M. le ministre des affaires étrangères. Je vous 
M. Louis Marin. C'est la première fois qu'il m'arrive de 
recommander une page venant de moi. Vous constaterez que les 
arguments que vous avez employés étaient, par avance, démo- 
lis de fond en comble et qu'ils ne tiennent guère debout. 

Je le dis au risque de scandaliser mes voisins qui vous ont 
appaudi précisément quand vous développiez vos plus mau- 
vais arguments. (Applaudissements à l'ertrème gauche et sur 
certains bancs à gauche.) 

Ils vous ont applaudi, animés par l'esprit partisan, alors que, 
comme députés nationaux, ils avaient à prendre leurs propres 
responsabilités. 

A la prochaine occasion, je vous entretiendrai 
si j'ose dire, de la question traitée par plusieurs de n 
lègues et relative au statut de vos fonclionnaires. Je vous signa- 
lerai, alors, quels en sont les points faibles et les points forts. 

Aujourd'hui, je veux me contenter de vous re ymmander, à 
vous comme à l'Assemblée, de bien examiner la question 
d'ordre constitutionnel que j'ai posée et de ne pas aller plus 
loin dans la voie antilibérale où vous vous êtes 
(Applaudissements à droite, à l'extrême gauche el sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole e:t 


x 


Jour fi il 


vertbalement, 
IE] col- 


engagé. 


à M. Jouve. 
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M. Géraud Jouve, Je rex r sur le chapiti (000 À 
nropos du M. ! Marin Ù u erreur 


M, | 


to 

M. Louis Marin. \le ; nettez-vor Ï ? 

M. Géraud Jouve. Je \0 en pi 

M. Louis Marin. Je n'ai rien prèlt M. le minist M. le mi- 
nictr shit l it m'a , à , 

Le LI ? Li 118 Î 1 t Î t 1 
{ { il qui ittalt | { pti 1 l er 
parlerait dès qu't rait ] Ma ii vu de 1 breux 
| { 1 J!i } itl il t | | l I fl 
lu | i rutt il pu { ji Î | 

Je leur ai montré qu i { D it d | 

ble ôn r | Vo | } 
blèrt 1 vou \ À M } ul 
Coniti ita erreul 

J' io! it! { Î \! f f ] : 
{ ta 1l I L nil U\ [ Li 1 tt . 

] li ib rd il 1 echtier Î { Î HIT { 
à assimiler d e4il itl { | ( ts 
qu on REL 1H { l ] | { { 

M. le ministre des affaires étrangères, ( t l'of Ï À 
rciornie 

M. Louis Marin. t objet, ] le à fond { 

D'autre part | faut faire { l (| 
dans t Ï | nibliq in \ 

15} nhil 

Pour parle d eite q { | faut t ] ] 

Nous avons assuré les fonctionr que 1 

di re uni er il ( pas 
et! nl [. il h el { 1 1! a { 
dix {faires l e "li l l (] nt 
pa ie dit la vérité à | I Hi} Î | Il fr i i 
bassesse de craindre de-troubler là tranquilit IX q nt 
pouvoir il l \ I EE 1 Au heu d 
{ a d l'an 1 Dé Î 11) { ] ji 1 li i- 
cés par la mise € bi { I ta | | 
s. 11 H \ { { 1 1 | 11 - 
111) l I pul { | } et 1 ä l Hé tune 
Cornmii Je c1 ] et a forme trop le 
nunisire, 

} \ tout l la il | ll { f Lin, 
il s'en faut | k. 4 Hit à q { | M. Île 
nl tre n'aurait ] Iù attendr 1 utiliser ] IOnS 
d'une commission. Rien n'est p hfficile à ? udre que ce 
problème, C'est pourauoi, monsieur le ministre, je solleiterui, 
à ce sujet, des explications exemptes de tonte passion et où 
vous serez beaucoup plus patient, au point de vue technique, 
que vous ne l'êtes il point de Vue constitu! onnel, pal que 
vous vous sentirez moins coupable. {psplaudissements à l'ex- 

A Î lI 
tréme gauche el SUT COrIains bancs u auch 


en renvovant 


M, Géraud Jouve, Je veux clore celle 


M. Louis Marin an compte rendu de la commission où il verra 
ce qu'il a déclaré à ce moment 
Je suis d'accord m0 


ivee lui pour ne pas demander en « 

ment les assurances que nous donnera, j'en suis certain, M. le 

minisire. 
D'autre part, je voudrais 

pius particulerement : 


affaires ctrangères, 


qui touche 


ire ipérieur du minis- 


ê istratlon centrale à comte une catastrophe 
matériel] Aussi courons-n0 le ris le voir les meilleurs 
d'entre eux, parce qu'ils n'ont pas de fortune, décliner des 
nominations à l'administration centrale, Bientôt, si cela con- 
tinue, nous n'aurons plus à Paris, da les cadres dirigeants, 
que les plus fortune 

Je m'élève contre cette sélection à rebours, sélection par la 


fortune, et le ministre de nous proposer des 


} 
inesures pour y requédier, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
{ itigeis 

M. le ministre des 2ffaires étrangères. Je répondrai aux ques- 
{lus } l qui viennent de In tre posces, 

M. «| Chatmbrun à paré du pel [ person el, Sa situation au 
j [ le fair étrangeres est la même que dans tous 
] departen ts Hinistt Is, 1 nest pas soins à des règles 

l ‘ JUL € les auxiliaire à l'étranger, ses obser 
\ t] tiées, C'est pourquoi nous leur préparons un 

t. I nous faut pour a l'accord du ministère des finances 

el nous pérons que ce statut pourra entrer en vigueur pour 
] e budgéltai 1951. 

En ce qui concerne 1e cfatut en jal du cadre d p'omatique 
( HEIL e, qu'à trés juste titre M. Louis Marin demande 

qui est prévu d'ailleurs par Ja loi sur la fonction publique 
de 1916 — je puis répondre à M. Géraud Jouve qu'on ne sup- 
pilinera ivune des garaoties dont bénéticie actuellement Île 
personnel. Au contraire, le statut spécial Jui sera favorah'e. 

E' j'informe très volontiers les membres de la commission 
Ü iffaires étrangères que je suis disposé à communiquer à 
c! mninission le projet de décret, lorsqu'il me sera soumis, 
po qu elle puis-e donner son avis, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 480.675.000 
fra 

Le chapitre [CN] mis auTr VOUX, est adopté.) 

u Chap, 1010, — Administration centrale, — Rémunération 
da personnel contractue!, 9.619 000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1020. — \dministration centrale. — Salaires du per- 

sonne! auxiliaire, 20.904.000 francs. » — (Adop té.) 

« Chap, 1090, — \dministration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 21.467.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute terminer 


es diner Ja discussion du budget des affaires étrangères ? 

Mme Madeleine Braun. Combien de temps faut-il compter 
elvore ? 

M. le président. Madame, c'est la dernière des choses que je 
} i e Vous dire. Sourires } 

Les oraleurs sont généralement inscrits pour parler cinq 
I iles, Mais mon expérience me fait dire qu'il faut plutôt 
compiler sur un quart d'heure ou vingt minutes, 


inistre des affaires étrangères est déjà inscrit sur une 
dizaine de ch ipitres. 

M. le ministre des affaires étrangères. C'est une simple pré- 
caution, monsieur le président, Mes interventions seront 


linilée 





M. le président. Malgré votre innocence apparente, mors. 
le ministre, vous êtes inscrit une dizaine de fois! 

Je propose donc à l'Assemblée de renvoyer la suite di la 
discussion à vingt et une heures pour en terminer avec Je 
budget des affaires étrangères et aborder ensuite le budget des 
anciens combattants, 


Sur de nombreur bancs. A vingt et une heures et den! 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.. 

La prochaine séance aura done lieu à vingt et une h: $ 
et demie avec cet ordre du jour. 

M. Albert Aubry. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. I! serait regrettable, pour les anciens cons 
battants comme pour l'Assemblée, d’° aborder ce soir, à une 
heure tardive, la discussion générale du budget des anciens 
combattants, 

Aurait-on l'intention d'élouffer la discussion générale d'un 
budget aussi important en l'entamant à vingt-trois heures ? 

Pour ma part, je m'y refuse, Titulaire de la double carte 
rouge, je ne puis être cette nuit à la disposition de l’Assemblre. 

Je Los demande done, mesdames, messieurs, de n'aborde 
que demain matin l'examen du budget des anciens com L 
tants. 


M. le président. L'Assemblée en décidera ce soir. 


PC ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures et deniie, 
troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectiti- 
calives au projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n° 8337-8426-9215-9521-9546-9727-9917-494$.- 
10035-10045-10181-10283. = M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Affaires étrangères (suile), — M, Dusseaulx, rapporteur. 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre. — M, Aubry, 
rapporteur. 

La séance est Jevée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures trente-cing minutes \ 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SOMMAIRE 
Procès-verbal. 


des crédits de fonclionnement des cervices 


civis peur 1990, — Suile de la discussion d'un projel de loi. 
Affaires étrangères (suile). 


1. — Services des afluires élrangères (suite), 


Arlicle unique. — Elal annexé (suite). 

Chap. 1010. 

Ainnenderment de M. PBardoux: MM. Rardoux, Lanic « Robert! Schu- 
Man, iministre des affaires étrangères. — Retrait. 


sdophofñ du chapitre. 

Chap. 1050: adoption. 

Chan. 1060 

MM le ministre des affaires étrangères, Dusseanlx, Tapporleur. — 
Adoplion avec le chiffre prévu par le Gouvernement, 


Chap. 1070: adoplion. 
Chap 1080. 
MM. René Schmitt, le ministre des affaires élrangéres — Adap- 


Chap, 1190: adoptlon 


Chap, 1K0, 

M. le rapporteur. — Adoplion avec le chiffre prévu par le Gouver- 
1 ierit, 

Chap. 1116 à 1150: adoption. 

Chap. 3000. 

MM. le ministre des affaires étrangères, le rapporteur, — Adop 
{ avec le chitfre prévu par le Gouvernement. 


Chap, 3010 à 2080: adoplion. 
3090. 
MM. le 


Au ion 


ministre des affaires étrangères, le 


Chap. 3100 à 2130: adoplion. 

Chap. 3110. 

MM. je ministre des affaires étrangères, le rapporteur, Cayeux. 
— Adoplion avec un nouveau chiffre 


Chap 3150 à 93200, 1006 à 106), 5909: adoption. 

Chap, 5010, 

MM. je ministre des affaires étrangères, le rapporieur, Biscariet, 
Jourlalet. — Adoption avec un nouveau chiffre. 


Chap. 5020 à 5050: adoption. 

Chap. 5069, 

MM. le ministre des affaires étrangères, le rapporteur. — Adop- 
on avec le chiffre par le Gouvernement. 

Chap. 6000. 

Amendement de M. Tourné. 
élrangères, — Rejet. 

Adoplion du chapilre. 

Chap. 6010: adoption, 

Chap. 6020, 


MM. Tourné, le minisire des affaires 





Amendement de Mlle Archimède et de M Césaire: Mlle Archi- 
juède, MM. le munisire des affaires étrangeres, Césaire. — Rejet. 
Adoption du chapitre 
Chap 6050 à GU90: dc li 
Ad on de l'article ur e du projet dé loi 
4. — Règlement à ordre du jou 
4, - Dépôt le le es re lives à dt ro je d: hi 
& — Dépôt de propo »n< d l 
6. — Lépôt de pr positions di Asolution 
7 at he O0! d 11 rapport. 
8. Dépôt d'un avis, 
9. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 
La séance est ouverte'à vingt et une heures et demie. 


RER A 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Ie procés-verbal de la deuxième séance de 
aftiché et distribu 


d'observation ?.. 


ce jour à et 
J 
ll n'\ a pis 


Le procès-verbal est ado] 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la dsicussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 


Joi relatif au di veloppement des crédits affectés aux ‘dépense 3 


de fonctionnement des services civils pour Flexercice 1950 
(nos 8337-8426-0215-0521-9546-9727-9917-%418-10095-10045-10181- 


10283). 


Affaires étrangères. 


suile}, 


I. — Services des affaires étrangères 
M. le président. Nous pour-uiivons l'examen de la partie du 
rapport de Ja commission des finances concluant à un projel 
distinct pour le budget des affaires étrangères (1. — Services 
des affaires étrangères 
Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen de l’étaf 
annexé à l'article unique et s'est arrelée au chapitre 1040, 
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? 
{ Î i [IR l | 
H { 1h) 
\ Î | I { ini! ‘ » 
« ALL 
| est M. B 
M. Jacques Bardoux. \ | | \ permettrez 
ü Ja Hi | I hou pariement 
( 
| ni l 
{ | , 
quil | l ob l'autre art. à cot rel 
} = + ç ! 
jui { { { 
ile ' 
1 
( fin 
I t buds 
M. Roi Kuehn, lic- 1 
M. Jacques Bardoux. ! { | na npléterne 
] l. Lo Mari ù 
{ l fu { lonwgrtt RER 
} 0) t { 
\ | ui ] | 
M. } \ { tutio! t à Ja tra- 
url { | { 11! ut | 
] { i 1 r 
[HU | i Î il t [ 
{ rit e 
Si ! déposé un amendement au chapitre 1040, article 2, 
c' Î à d'article qui vise le mersonnel de la délégation 
| l'on i Nat Li= uliies, c'ost 
po | ( lermander, monsieur le mainist 
}! ] { pas de dire un redressement, mais une 
orien ifférente tune intensificalion nouvelle de votre 
actio mate el dfns le Proche-Orient et à l'Organisation 
(l | { 
Î { b vel l, comme c'est d'ailleurs dans 
Ji r devant vou jualr oi | es [41 
[r M. 1 M. | tt nt dit un mot. Il cit 
d | 
\ /, Mo! ur le minis ur nom de la comi 
sio {laires étrangeres unanime, je Vous ai jadis exprirmt 
I t que 1 portions sur Ja décision imprévoyante, 
lutil te et ignorante de lOrgonisalion des Nations unies 
{ Î [l t Qlx do t ] la 21 Lrf ipihie et [EAN 
Tr | to l e Lib 
1) e haut cotmmissaire de FO, N. U. a été nommé 
J H011] ( )il | | 0. N. U. a cié constitu 
1} \ Î il I J a re!l uve, dans 
la 1 bi li ain | échos de limpression 
q l { le l' ip] fondie de Ja situation 
Jocul 
| vous signaler un article de la revue 


mist, dont vous savez quelle est l'autorité. en date 
dern wlicle dont Fauteur indique qu'il n'y a 
vraiment en Libye aucune possibilité d'unité politique et qu'il 


L'Y ni e possibilité de développement économique 
Salls bo } IFOpPCCHTIESs. 

Je peux penser que le délégué de l'Organisation des Nätions 
uni parlagera les conclusions des A œlais, éclairés, d'ailleurs, 
par leur expérience de Cyrénaique, Aussi je vous demande 


des Nations unies de revenir sur ce document indigne d'elle 
et d'adopter une solution différente: au lieu d'une indépen- 
dance, trois indépendances sous mandat européen et avec con- 
trôle de l'Organisation des Nations unies. 


La seconde question que je veux évoquer, avec la même 
briévelté — et vous m'excuserez, gour ménager votre temps 
et celui de nos collègues, de ne parler que des têtes de cha- 
pitre — c'est l'internationalisation de Jérusalem. 

Nous savons tous aujourd'hui que, sur ce point, l'échec est 
total: le comité de tutelle vient de renvoyer à l'Organisation 
des Nations unies le projet d'internationalisation de Jérusalem, 
qu'il juge inexécutable et qui se heurte à des oppositions 
irréductibles. 

Mais alors, quelle solution trouver ? 

Vous me permettrez de vous rappeler, monsieur le ministre, 
que, depuis près de deux siècles, si mes souvenirs d'historien 
sont exacts, la France avait reçu de l'Europe la garde des lieux 
saints, juifs, chrétiens et musulmans, 


Pourquoi la France ne saolliciterait-elle 
du mandat que Agrve m du XVHI siècle 
l'Europe du XIX° sièc 


pe le renouvellement 
ui avait contié et que 
e Jui avait maintenu à + 


qualitice Pour 1] 


soi pro 


particuiierement 
éii raison, non seulement de 
chrétiennes dans le Levant, mais 
une grande paissance rousulnäne, en raisor 
unitié pour Ja Palestine, amilié qui pourrait, je | 
‘exprimer dans un traité de collal 


La France semble 


Cette hission, 


IHISSIONSs ulUsst (| 


ur 
qu'elle el 
de son 


ro THEIR 


ui Jour 4 
n 1 


lHurelle et économique entre les deux R publiques: 

M. Pierre-Clivier Lapie. Voulez-vous me permettre 
initerro Hype 

M. Jacques Eardoux. Je préférerais continuer mm 
mon cher colléegue, 

M. Pierre-Olivier Lapie. Je n'ai qu'un mot à dire. 1 
intéressant que li commission des affaires étrangères 
l'ordre du jour de l'une de ses prochaines réunions ja q 


M. Jacques Bardoux. Voici maintenant mon troisitrac 


J'ai appris que la conférence de [rois avait prop 
déclaration commune sur le Proche-Orient, à la date du 
1950, J'avais alors conçu quelque espoir et pensé qu 
déclaration commune pourrait peut-être viser, je ne dis I 
zones d'influence, le mot serait imprudent, mais les col 
Lions esquisstes en Orient par la France d'une part, l'A 
et lés Etats-Unis d'autre quut 

J'ut comslat: ue cette déclaration très brève et 
obscure 1 NIsSäait fi les armements des Etats arabes 
l'État d'Israël, avec la volonté d'enpècher ces Etat: 
servit (er miciments, 

Je «lie que ceil: deécla il 1h est dsseZ ol cure pal 
ne précise pas les faits qui ont pu conduire les trois 
sances, Angleterre, France, Etats-Uüis, à dopner cet 


sement aux Arabes et à I Palestine. 

faits qui auraient rendu cet néce 
ne se référeraientils pas à un pénétration croissante, qi 
produit dans les régions mêmes où les agents britan 
ont combattu avec efficacité l'influence séculaire de li 1 

notamment en Svrie et dans le Liban ? 


avertissement 


J'ai lu dans le Times, IL Ÿ à trois jours, je crois, un 
irès remarquable £ur cette infiltration, Son auteur doi 
en ce qui concerne notamment la Syrie et le Liban, 
indications precises, IE est certain que Finfiltration est 
grande dans ces Etats, étant donnés les désordres polit 
dont ïls offrent le spectacle et le malaise social qui v 
bien qu'ils soient indépendants, le conflit entre riche 


pauvres y est plus aigu que dans d'autres moins indépend 

Cette infiltration n'aurait-elle pas dicté aux trois Etats 
di ec! irat oi ? 

Muis est-ce que, en raison même de ces circonstance: 
Gouvernement français qui, vous nous l'avez dit en commis 
affaires étrangères, monsieur le ministre, avait constat 
réveil de notre influence économique et culturelle dans 
échelles du Levant et sur les bords du Nil, ne va pas profilé 
celte occasion favorable pour intensifier son action sui 
plan cuiturel et sur le plan économique dans une régior 
laquelle nous sommes liés, depuis des siècles, par bien des & 
venirs et bien des traditions ? 

Jaborde maintenant, avec la même brièveté, mon de! 


point. 


des 


il faut être singuliérement imprévoyant, singulièrement 1: 


la France ne soit ni isolée ni désarmée. Ainsi, elle ne peut ti 
personne. Mais ces conditions ne sont pas suffisantes. 
Avec l'Organisation des Nations unies, les Alliés entend: 


à la guerre. Cette organisation est-elle plus apte à barre! 
route à la guerre aujourd'hui que lors de sa création ? 


tantes ? Son comité militaire est-il plus agissant ? 

D'autre part, ne pensez-vous pas que l'Organisation des X4! 
unies €! 
un risque de guerre surgissait, par le jeu même du veto ? 

I ne vous aura pas échappé, monsieur le ministre, 4 
dans un récent ordre du jour, la commission des affaires ét 


surgirait, le veto d'une puissance ne puisse paralyser ni 
décision du conseil de sécurité, ni un arrêt de l'Assembli 
semble bien, en effet, que, dans un cas semblable, à la règli 





| veto devrait ètre subsliluée celle de la majorité des deux tic 


rant onu de bien mauvaise foi pour ne pas considérer que 
meilleur muyen d'assurer Ja paix, c'est de veiller à ce que 


créer un institution internationale capable de barrer la route 


ra 


103 


Vous avez affirmé dans votre discours, monsieur le ministre 
que la politique étrangère du Gouvernement était, avant tou 
une politique de paix. Je n'en doute pas un seul instant, Fi 


1 
1 


hi 


forces militaires mises à sa disposition sont-elles plus impor 


gères — je puis le dire: sur ma proposition — avait ajoute un 
paragraphe pour demander au Gouvernement de proposer à 
l'Organisation des Nations unies que, lorsqu'un ds de guer 


3 


son conseil de sécurité pourraient être paralysé: s 


, 
} 


ra 
na 


Le 
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se 
Tels sont, monsieur le ministre, les quelques points que je 
écirais aborder. Je ne Saurais vous céler que je ne tiens pas 


Ü k eh - 

narticulièrement à l'amendement que j'ai déposé. Je suis tout 
prét à le retirer. Je voulais seulement avoir l'occasion de 
developper, devant cette Assemblée et en votre présence, les 


inions qui nous tiennent à cœur, à nes amis et à moi, que 
rtagent aussi, je le crois, lunanimité des républicains. 
\pplaudissements à droite et au centre.) 


ü} 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
ttrangeres. 

M. Robert Schuman, »inislre des affaires étrangères. Je répon- 
ux questions qui m'ont été posées, avec la mème brieveté 
dont a fait montre M. Bardoux, mais aussi avec toute la préci- 

\ possible. 

\u sujet de la Libye, un débat très ample à déjà eu lieu 

Rien n'a changé depuis; les difficultés n'ont pas été ap'a- 
es, Je ne suis pas très éloigné de penser, comme M. Bardoux, 

des erreurs ont été commises; j'espère que nous aïrrive- 
rons à les faire corriger. 

En ce qui concerne Jérusalem, je ne sais pas si nous pour- 
rions accepler avec grand enthousiasme l'offre que vous nous 
faites. La situation en Palestine a beaucoup changé depuis que 

; n'exercons plus dans ce pays les prérogatives dont à parlé 
4 Bardoux. Les difficultés sont nombreuses. De toute facon, 
je crois que le Gouvernement ferait bien de s'assurer lautori- 
sation de l'Assemblée nationale avant d'accepter un pareil 
cadean. Sourires.) 

Le Moyen-Orient nous donne des soucis; mais ce qui nous 

préoccupe surtout, c'est d'y voir maintenir le statu quo, et c'est 
là la signification essentielle de Ja déclaration commune faite 
à propos de a fourniture d'armes, Nous re voulons pas que 
ja délimitation actuelle des territoires soit modifiée par des 
tes de violence. 
Une aide économique est nécessaire aux divers pays du 
Moven-Orient, Vous savez que les Nations unies ont institué 
à cet effel une commission dont nous occupons la vice-prési- 
dence et qui étudie les moyens de celle aide, Nous savons très 
hien, en effet, que là où existe la misère, les dangers de vio- 
lence et de révolution sont plus grands qu'ailleurs. 

S'agissant des relations cullurelles, la France à toujours 
estimé qu'elle trouvait là son rôle essentiel, conforme à une 
tadition qu'elle entend maintenir, qu'il s'agisse de pays comme 

Liban et Ja Svrie, de pays neufs comime Israël, ou encore 
de l'Egypte où notre influence est encore des plus remarquables. 
Partout nous maintenons nos positions acquises depuis de lon- 
sues années; inieux, nous développons nos relations avee 
d'autant plus d'efficacité qu'elles sont désintéressées et 
exemptes de toule arrière-pensée d'ordre matériel, 

Quant à Ja situation des Nations unies, vous avez raison de 
signaler que nous sommes dans une impasse, Je l'ai déjà dit 
plusieurs fois ces dernières semaines, s'agissant notamment 
lu conseil de sécurité. Celle fois, ce n'est pas l'exercice da 
droit de velo qui en est la cause, Le fait intervenu est Je 
départ volontaire d'une des puissances qui disposent du droit 

velo, et celte absence \olontaire équivaut à un velo per- 
pianent, 

Cest un problème dont vous connaissez l'origine. Nous 
devrons, dans les semaines à venir, nous poser la question 
de savoir de quelle facon nous pourrons sortir de cette jm- 
passe, pour rendre à l'Organisation des Nations unies les pos- 
sibihtés qu'elle avait d'intervenir en cas de conflit et de 
Jhcnace de guerre. 

Mais supprimer ou modifier Je drait de veto lui-même ren- 
dioit nécessaire un changement dans les dispositions de la 
charte, C'est un très gros problème, difficiie à résoudre, Avant 
que nous puissions aboutir à un tel résultat, 1 faucra, je crois, 
dégager au meins partiellement Ja route qui se trouve mair- 
iéhunt obstruce, (Applaudissements au centre.) 


“ 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-ieur 
Bardoux ? 


M Jacques Bardoux. Non, monsieur le président, 
M. le ministre des affaires étrangères. Je vous remercie. 


M. le président. L'amendement est relré. 

lersonne ne demande la patole sur Je chapitre 10640 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 2.154.23%.0060 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1050. — Services à J'étranger. — Rétribution de 


concours auxiliaires, 695.607.000 francs, » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 1090. — Services à l'étranger. 
Indemnités et allocations diverses, 270.254.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre des affaires éliangèress 
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M. le ministre des affaires étrangères. La réduction indicatne 
operce au chapitre 1060 à pour but, précise la commission 
d'obtenir du Gouvernement la justification de inportane: 
des crédits pre vus à l'art it { c'est-à-dire au tir de [ 
de represt nation RES po té | Il ti juies 
A cet égard, je tiens à dé:larer à l'Assemblée qu'elle n'a p 
à éprouver d'inquiétude, Ceux de nos collège qui ont l'« 
sion de se léplacer à l'étranger et de vi ter 1! [ tes «dl 
Mmatiques peuvent, en effet rendre comple que nos age 
sont de plus er plus ippel S à TOCCOVOII dt : délés tot 
üiciper à des conférences international IL < { iu ( 
dans bombr (lé 1ostes, d'un narge qui devient {rs lot : 
et je ni demande quelquefois comment nos représentan t 
l'étranger peuvent faire fa i uwrs obhigali 
Nous serions tout à fuit à: ire ° | t de instific 
DIRE pieces le ù de pt es de ri pri entation « o ut Ji | fiat 
el l'Assemblée, port le mom t, de rue cr { ] le 
is qu il h'\ d pis lü dl abus Ïl ‘agit de eréd | lt ali ! 
juste et je prie la commission de bien vouloir revenir sur | 


tement opéré par elle, 
M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. 
Vrai res générales, fourni par M. 
n'insiste pus 

Elle demande simplement au Gouvernement de vérifier tr 
exactement lemploi des crédits et de voir si, dans la répart 
tion d'ensemble, des modifications ne pourraient pas inter 
nir. I semble, en effet, que certains postes soient mieux dote 
que d'autres, 

C'est surtout dans ce sens que 4 commission désire voir 
orienter l'étude du budget de 1951, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
elraigeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je <ui: à mére de f 
nir à la commission et à l'Assemblée un r« élgneiment ipplt 
lnentaire. 


Nous avons pensé qu'it fallait effectivement redistri 
périodiquement les crédits entre les différents postes diplom 
tiques, certains d'entre eux ne devant faire face qu'a des dép 
ses diminuées, d'autres, au contraire, avant des charges nou 
les. 

Pour l'exercice en cou . un arrété vient d'être pris dans ci 
sens, prenant effet le 1% juin, adaptant ainsi davantage Ji ri 
dits aux besoins effectifs. 

M. le président. Personne ne demandi plu | | irole 


Je mets aux voix le chapitre 1060, au nouveau chiffre de 
210.259.000 francs, proposé par la commission à Ja demande 
du Gouvernement. 


(Le chapitre 1060, mis aur voir avec re hiffre, est adopté.) 


_« Chap. 1070. Délégation française auprès du conseil de 
l’organisation de l'aviation civile internationale Personnet, 
12.955.000 francs. » Adopte.) 

M. le président. Chap 1080 - Délégation francaise a pres 
du comité de coopéi ition € onomique europe l'er té I, 
2.394.000 francs. » 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, j'avoue avor 


choisi ce chapitre Sans grande convieétion, avant cherché en 
vain un poste susceplible de jusltier l'observation que Je 
désire présenter au nom des Français résidant à l'étranger et 
qui ont été victimes de sinistres de guerre. 

Je sais que leur ministre de tutelle est le 
reconstruction et de l'urbanisme: mais vous l'êtes aussi da 
une certaine mesure, monsieur le ministre des affaires étran 
cères, et je me permets de vous signaler le cas de ces Francai 
doublement atteints, d'abord par le sinistre Jui-même, ensuile 
par l'oubli à peu près total dans lequel ils se trouvent, 

Ma seule observation aura suffi, je veux le croire, pour que 
vous preniez en considération Je sort de ce Fran qui 


ministre de la 


doivent, comme les autres Français sinistrés de gui 


ticier de la solidarité nationale. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des affaires 


AP rère 
cirangeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. Il s'agit en effet d'un 
problème douloureux dans bien des cas. Un peu partoui, des 
Francais ont souffert de la guerre. 

Jusqu'à présent, nous avons réglé les questions ainsi posées 
par des traités de réciprocité. Or, il est tres difticiie de conclure 
des traités de ce genre lorsqu'il y à inégalité de situation, quand 
l'ensemble des dégâts subis par des Français dans un paÿs 
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Fes mit ee + FR 
don Linférieur où supéricur à l'ensemble des dégâts subis M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
eu France pat ! ortissauts de ce pays. Je mets aux voix le chapitre 9000, au chiffre de 61.8 ‘9 
\u le, le ministre des finances étudie actueHement francs prévu par le Gouvermement. 
U en l'absence d'équilibre des dégats, permettrait (Le chapitre 3000, anis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
| oh nier on de leurs sHustres subis . s Rs J ; Ka 
É e rc i . Pr e | A me n'apl r « Chap 3010, — Administration centrale. — Frais de déplic,, 
a 11 SCuUe dati £ eo er fi ju 1 » » ë 
. TA t ncths ! : minist EM ment et de mission dans la métropole, 4.500.0(0) fran +2 
{ ‘ re I Art 11 | dt LILI C ti ù 
* loi é.) 
I] ! (pi 1 miiusitre d li Î est Le 4 ” 0 
juestion est penda « Chap. 3020, Loyers et indemnités de réquisition, 747 04% 
( | puesti pend Ve à 
M. René-Jean Schmitt. ] ler t FIRE, 7 Adopté.) 
{ ené-Jean Schmitt. Je vous remercie, MIONSIOUT Le THiINisU : RPM . ; 
; « Chap. 3030. — Achat de matériel automabhiie, 1.222.009 
] 1 jou mél ) 1! 
M. le président, Personne 1 lemande plus la paro francs, » — (Adoplé.) 
le chapiire AU80 au chulre ehdmneh « Chap. 3040, — Entretien et fonctionnement du matér:l 
automobile, 6.600.004 francs, » — idopté.) 
’ ni { au : hé ‘ e : . 
si do “y « Chap, 3050, — Frais de représentation des agents 
| | Ï 11 il ARETIRELE: Ps { A { 11 vices £ HÉTAUX, 6.555.000 fi nes. ns Adopté.) 
t | 14.800.000 fran ) (Ado ee à: 
| : 1 « Chap. 2060, — Remboursement à diverses administrations, 
M, le président. « Clap. 11 I gat francaise à l'agen 15X.048,.000 francs. » — (Adopié.) 
4 HW) rit 1 an L A . . 
000 1 Chap. 3070, — Remboursement à l'imprimerie nat * 
M rapporteur 11.790,00 francs, » (Adopté.) 
M. le ranporteur, Ilaint donné les déclarations faites cet api « Chap. JUS0. — Remboursement à l'imprimerie des Jou k 
\! ! ire (f rCpondalel | a la dermande { ofti els, JJ4.000 [rancs, » — (Aduple.) 
t, Ti + , nf » 7 . .. 
per eur - M. le président. « Chap. 5090. — Services à l’étranc — 
Ü nent au Credit in monde tx Dépenses de matériel et diverses, 920 millions de fran 
M. le ministre des affaires étrangères. vous remet La parole est à M. le ministre des affaires Ctrangères. 
M. le président, lersonne 1 letmande plus la pui ! M. le ministre des affaires étrangères, L'anugmentat 11 
! | | tre 1 iU ] veau chiffr le crédit prévu celte année est jusüliéte par Ja création 
: 16.000 fr proposé par Ja nissiof nismes internalionaux nouveaux, I s'agit de l'auturité 
J anx voir avec ce chiffre, est adopte nationale de Ja Ruhr, de la commission consultative 0 ; 
Mu ni A à le ion relugiés et les travaux de Palestine — dont j'ai parlé tout À 
; | à : FOR y ss l'heure — de la commission économique pour l'As { 
! rer l'Extrêime-Grient. Le total des dépenses envisagées à ce ; 
( — Supplément mul] de trattement, 2 m s'élève à 1f miilions de francs. 
Lo ( l (Adople.) Par ailleurs, nous avons dù prévoir la couverture 
{1 Iraitements du personnel « ré de longue fiuis causés par l'explosion du bateau francais chargé d'4 Xi 
i L le fran idopte.) Sifs, à Texas-Citv; la dépense s'élève à 17 millions el den 
{ p. 11 Rappels de rémunération aux fonctionnait IIS elle est tie eptionne le. 5 
; Mémoire.) Entin, la dévalualion monétaire du 4° mai 1949 nous à 6hlisés 
( 14 indemnisat ! 4 s done à Leur comple, pour les dépenses à l'étranger, d'une auginer- 
U CH ) t ! LI t { + 1 J C3 £ . » . 
, ss Dbe Du et : suclontihs US talon de 26 mtlhons et dent qui est justifiée. 
\ Pr + les + Er Le total s'élève donc à 355 nullionrs, 
cmo Mais, en contrepartie, nous avons pu faire des économi ) 
M. le président, Xou rrivon ù chapitr i J'en donn: lovers et aussi de matériel. C'est ainsi que nous avons pl 
] ramener celle anginentation de 55 millions à 52.620.000 francs 
Si l'on voulait nous imposer une diminution de 14% million 
Vulériel, Jonctionnement de ervices nous serions trés génês et mous ne pourrions alors effectuer 
et lradaus d'énietion. payements obligatoires. 
: a M. le président. la parole est À M. le rapporteur, 
Chap X) Matériel et fonctionnement de l'administra- 4, ; is 4 ; 
tion trale, 63.859.000 francs. » M. le rapporteur. J'ailire l'attention de Assemblée sur le fit 
La parole est à M. le ministe des affaires étrangères. qu'a la suite de leitres recütiratives qui ont tenu compte des 
e î À : 2... créations nouveiles dont vient de parler M. le mimistre, l'aug- 
M. le minictre des affaires étrangères. {6 Chapitre con CTAe mentalion du crédit par rapport à l’an deruier est assez inpor- 
us d'entrelien des bäaliments., H est notoire que les bäti- tante 
1) qui sont la propriété de l'Etat, en France, sun #2 Le Dans le détail, ce crédit est même aumenté d'une façon qui 
l ] IS connaissons nous-mêmes, à cet Cgard, U l parait un peu exagérée, du moins pour certains posit \ 
u À * l'article 1°, par exemple, qui conrerne les frais d'abonneme 
ae €s pro loc ue du quai . I A7. . mm _ We . et les frais de bureaux, l'augmentation est assez sensible. 
(| clranget ? i tellement la ! narg _ut pr rs les ‘: LE É En ce qui concerne les lovers, l'augmentation est aussi très 
\ Er *amat Pr : » l'enrremm ni mrnerti "eUXx A PERRRRE TTS < + w TT 
| euUTrem OCOUPES Pr !'OUNENE,, EOSERERS 7 iniportante, puisqu'ils passent de 100 à 122 millions. 
cl rue de Lille et de la rue de l'Université, Le crédit prévu C'est la raisos j tivé 1 tai le 1 b WE à 
hapitre n'est donc pas excessif sr . TA | qui à Molivé là posiLinn de la COBM'SSION : 
«i D P: ao ar ï " finances, Celle-ci n'a pas entendu apporter une discrimin 
fait ppaître um wmentation d'environ 4 mAiHONS ( me ÿ iccé snictr hi partir 
ppaître un augm + mg hace r- 2 Poe 3 ec dans son abattement. Elle à laissé au ministre le soin de rép: 
| pport aux pr pr . li sg 4 6e J - la réduction dans les meilleures conditions. 
: =, , | ve ee ca es her ee “« d | anni ai Le crédit étant ramené de 933 à 920 millions de francs 
"1 1 [a itIX , ETE .{ p1 » "LE As : ( ’, - + z 
4 fait, diminution pour l'entretien courant résulle cependant une augmentation de 40 millions par rapport 
1 l 1 Ee 11 lt ht Î LIU TA 4 attt, Hc2 ;j! * Li 4 . F 
4 à * Re di ht: au crédit de l'an dernier, augmentation que justifient les dernar- 
A 1 he ire où il nous se rCP irer les ni gr #0 es inh - des des services houveaux. 
rent é guerre, Je crois qu pe convient pas de diminuer + 
] l't t LA bia } tre éta { doté F mon à atte annee Dans res conditions, l'abattement effectué par la comm 
mb: pts L due cé KDE 7 oser PRMEN des finances ne gènera pas le fonctionnement des services à 
Je demande donc le rétablissement du crédit prévu par le l'etranger, Aussi le maintient-elle, 


ce 4 
fra 
trale 
IE 
a 
C est 


. le rapporteur. 


‘rhement, 


nn ? 


comimissi 


commission n'a pas fait excepti 
affaires étrangères. Elle 
trine constante, Elle mande qi 
t de fonctionnement 
s le plus possible. 


le président, Quel est l'avis de la 
La 
il 11e le 


OIL FOtIUI 


its des budgets précédemment discutés, elle 
posé des abattements identiques que vous avez acce 
pourquoi elle maintient sa position sur ce chapitre 


le ministre des affaires étrangères. C'est la 


justice 
J Is tIC 


de l'admimstration 


in en 
a, en 
1e 1 


r) 
\ ai 


distri- 





| 


Si nous étions l’objet d'une demande précise, sur un pi! 


particulier, de la part du ministre, nous pourrians l’exami er 
de manière à réduire un peu notre abattement, Mais notre cac 
repose sur une examen détaillé des articles du chapitre et 115 
ne pouvons qu'engager i Assemblée à adopter le chiffre de 1 
commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Charies Serre. Je veux poser une simple question 2: 
trait à Ja déclaration de M. ie ministre des affaires étrangèr: 

M. Schuman vient de nous préciser qu'une partie du cri 
du chapitre 3090 est destinée à payer des indemuités de sinistres 
à la suite de l'explosion d'un bateau. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 JUIN 1%0 
J» voudrais savoi: de quoi il s’agit exaclen t et sur quel Chan x) n f sé Ü 
artele du chapitre la dépense sera impuice. La! IE iviation civik iterrnalios 
1 <emble que ma question soulève une série de prollèmes au 1.261.000 i 
de la présentalionr des faseieules budgétaires, dont la o{ }t 14) l gation ET 
# accrue faciliterait le contrôle du Parlement pérat économique eu nil "x 
le mstate, en etfe!, que, dans le fascicule b'eu, le hapi 1 ; \dopt à 
.., %) comporte huit articles: 1° fonds d'abs tement: « Chap 1x Lie le Ton francaise | 
vers, taxes et impots: 3° entretien des imimeubles, achat di répar Mate S {Hi 
et eniretien du matériel; 4° viguerte en Andorre: 5° délégation ch | porta 
( matique francaise auprès de l'O. N. U.: 6° délégation fran- Valises, 121 ‘hK) fi < dope 
j° LA . F = ’ _. i ss % plé.) 
; uprès de lautori'é iniernalionale de la Ruh 1° postes : 
Fr res d’information à l'étranger: 8° gardiennage du M. ÿ- president. « (li 410 Frais de vos 
domaine immobitier francais non affeclé en Sy! et y Liban UK) francs, » 
Mais aucun articite ne vise les indemnités dont vous avez La parole e<t à M. le ministre des affair 
monsieur Le ministre, ni 
parlé, MONSIet Ë . M. le ministre des affaires étrangères. | 
1H. le ministre des affaires étrangéres. C'est parce qu'il s'agit Ur deplacements de pe CunseCu 
d'un tigle 9, qui ne figure pas au fascicuie bleu, mais dans ues mulalrons mais aussi à des vovages de co 
uue lettre rectificative. Ce erédit est calculé au plue juste et nous 
c ; fonde ! beposition que b “ip 
M. Charles Serre. Je regrelte mon ignorance an sujet de ce 1 ' noe | exlét 2. per te - | 
} ( ; dans des " { { cul \ [ rt 1 nt 
d nent. J'espère, monsieur }s munistre, qu'en vole qualité ! IXu = t droit 
‘ . . ur: S l ile is ils OH ro 
d'ancien ministre des finances et d'ancien rapporteur très | sé = fe | tar | | À { T 
ner re ls de \'orerez eE ] le iraciere ÿ , : à y Me: Loop 1 
mneat Le gr Fu Le + + Z à moi le clore u Siam. en Hdochine. an Congo. en Rirmanie 
1" À SCICUIES getalres, j ! ! 
mplet des fascrules ECra des années, n'ont pu venir en Europe pour régle 
M. le ministre des affaires étrangères. Je déplore, en effet, que personnelles où voir leur famille, alors que 
nous soyons dans la nécessité d'employer une méthode aussi accorder un congé, Réduire ce crédit serait d 
fà“heuse. situation. 
Plus le vote du budget intervient tardivement, plus nous Les voyages <ont devenus beauroup plus 
sommes obligés de le rectifier en cours d'exercice. de la dévalualion, ear 1 s'agit de déplacements 
: ; e - l'étranger. Pans tintérét de ce personnel 
M. Charles Serre. 1! serait ahcolument utile que, dans l'avenir, t ren. te <ituat * ) ti liè: | ss | 
, > . ÿ æ à cé » SJtation (NE utere e «der 
les fascicules budgétaires contiennent des indications très pré- EE à rh x, tar 
2 bee s 3 : : pe sement du credit PBIEVU Par le Louverhermeit. 
uses sur les répartitions de dépenses, afin que notre contrôle 
parlementaire s'exerce d’une manière compièle. I est évident M. le président. Quel est l'avis de la com 
que, dans les conditions actuelles, ce contrôle n'est pas possible 
at be : , 1 » M. le rapporteur. En proposant une réducti 
D'autre part, je me pernrettrai, monsieur le ministre, allant comimi En 4 îh | re > j Frs 
* Ohms es l ces à fe! le durs )Ithli 
an fond du problème, de vous demander quelques explications mon rapport. d’ es lat : tion de M s 
cur la nature de cet accident, pour savoir en quoi et dans quelles déplacen nts HE] NN à do 
à À De , it 1 it > (RE 1 Si Fr nil 
nites Ja responsabilité de l'Etat est engagée. Le ditissbante à sue Es . sas. 
M. le président. Ia parole est à M. le ministre des affaires Elle désire que le personnel soit maintenu | 
Cl! rores, possible dans postes qu lo ne. afi 
né iEs " : s à . I] its ] t le 3 XPH ul ! ES ri } 
M. ie ministre des affaires étrangères. |! < agit de l'explosion re + 1 : * pres que | iVONE D 
s d à" 1 x | } ICS JI0ON£SS e res el] 
d'un bateau dans un port du Texas, L'accident a donné lien à : Le lt pet 12 es 
È t t U t t L41 
un long contentieux qui n'est pas encore terrine, ef à une mise ! - ” s ME. 
à siée xoden +. éq se ré . n chiffres ronds, en 1950. La \rr V1 
en li: du gouvernement des Ela!s-Unis. Les dégats se sont 
, : os T ment de caractere 1 f d'un million d 
uffrés à plus d’un milbard de franes. Pour tervenir d’une !{ tr 
i1il 16 Das LE: e!1r) { RAT: eon irop Î! 
H. Charles Serre. Comme il l'Etat franca s est-l re D HIS ble et Panne et en } li le | ts prévus 
pourquoi Findemnité figure-t-elle au budget ? eeple de réduire à 009 fran cet ab 
} "EXCUSÉ de Poursuivre ce dialogue, IHONsSIeunr le ministre... Nails € le maintient ‘ iv 1 hitfre. ] 
à P , | 1 [a t \ P 1 
M. le président. Monsieur Serre, permettez-moi de vous rap qe nm le Ge V l 
peleë qu'i faut, en prineipe, demander là parole au président de mrs. 1 
pour l'obtenir, (Souwrires.) ! j j r : 
Î 1 1 u Li M 
M. Charles Serre. Je m'excuse, monsieur le président. svte ê 
bservalion et je vous demande la parole. e = %. ii Miss | ll 
d » t { t 
M. le président. Vous avez la parole, / 
p A | M. le ministre des affaires étrangères. | 
M. Charles Serre. M. le ministre vient de nous dire qu'il y à ment monétai eprésente, à ell le, 21 
u réance ou, tout au moins, qu’une sormme est due par L° qui lit est à | 
gouvernement américain, ou par Îles assureurs, car 1 est et même an 
évident qu'un hateau doit être assuré. Se 
: 1 æ A ? J ; fo eur le n 
\lors, pourquoi le budget prévoit-il un crédit à la suite de =) . pr ae » | 
ù i " : , HO! on ISSIO Le finances ? 
explosion ? Y a-t-il un titre de créance d’un tiers contre PRES NS Ie CHERS } ES HHAancCe 


l'Etat français et quel est ce tiers ? 
Pour le compte de qui était effectué le transport ? 
M. le président. !a parole est à M. le 


tp » «r 
Wrangeres. 


des affaires 


ministre 


M. le ministre des affaires étrangères. Le transport avail été 
cilectué pour le compte de FElat français, 
M. Charles Serre. il n'y avait pas d'assurance ? ‘ 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne suis pas chargé 

plaider cette affaire. Je ne peux donc pas vous donner lous 
des renseignements. 

Quand je les aurai obtenus, je vous les communiquerai. 


M. le président. Persiine ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, tendant 
au rétablissement du crédit qu'il avait primitivement prévu 
pour le chapitre 3090. 

Cetle proposition, mise aux voir. n'est pas adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre 
de 920 millions de francs proposé par la commission, 





(Le chapitre 3090, mis aux voir, est adopté.) 


M. ie ministre des 


que na 
t 


les sitnations drama 


affaires étrangères. J 
proposition 


Sort cplee Cal 


M. le président. [a parole est À M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Je demande à M. lé rapport 


L° 1 l : 
tenant Fabattement indicat [., pour marque] 
commi<s'on, de le Hmiter à 1.000 francs 
Le GOUNX € vement srrait ainsi averlt de ] 
semblée et pourrait en tenit Hnple, 


le président. La parole re! à 


M. le ministre des affaires étrangères, En malicre 


tions, je reéconrais qu'il faut es réduire au 


inais :1 convient de te on pli e l'iris pe 
J'accepte les ob<ervabions de la commisjon 
Mais non la rédueuon du crédit. 


M. le président. La parole est à M. rappoti 


M. le ranporteur. Je relire ma pi 


( position 
remplace par une réduclion indæative 


de 1! (4) 


tenu 


qui 


‘ (le. { 
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M. le ministre des affaires étrangères. J'accepte celle réduc- C'est actuellement la dern'ère année pendant laquelle nous 
’ reconstiluons les bibliothèques françaises à l'étranger. Xi 
Nu ; 0 it © avons engagé, en elfet, en 198, un programme de troi- 
as nne \n AI s us 1] nat! , L .… de , 
M. le président. ler-cnne ne demande plus Ja parole 7... qui Va Taltntenast s'achever, Je demande qu'on nous periuet 
Je mels aux voix le chapitre 3140 au nouvean chiffre de d'aller Jusqu'au bout de ce programme, car en 1951 il y 
140.004.000 francs, proposé par la commission et accepté par le aura plus de crédits prévus à cet effet. i 
Gouvernement En ce qui concerne la revision des modalités actuelles de là 
Le chapitre 3140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) diffusion du livre à l'étranger, peut-être conviendraitil 4 
i » ’ orte » Dréc'satl 3 En A on<ée x +, ! 
Chap. 2150 Miesions. Participation aux conférences M. le rapp rte ur précisàt lui-même pensée de la commiss 
laiternationales, 185.692.000 francs, » \dopte.) dues Per 
Chap. 3160, — Archives, — Bibliothèques et documentation M. le président. L1 paro'e est à M. le rapporteur. 
l 1h Cal n, le d psc we d ploma l | les. — fon , onnetuent M. le rapporteur, La commission des finances a d'abord es 
de + de imicrophotographie, 0.200.000 francs, » — mandé qu'il so mis fin à la reconstitution des bibliothéq 
ido) le pius tôt possible, car depuis la Libération de nombreus, Re 


Chap. 93170. lniformations et 
Hnpressi vas de bulletins et recueils de presse 


pi esse, 


M. le président. 


Documentation 


cirangere, Frais de Iécepuon de journalistes Clrangers, 
€ U20.0XX) fra Le 

à pal 1] 6 est à M. le ministre des affaires élwangères, 

M. le ministre des affaires étrangères, J a ceple la rédu:ton 


oncrce par la comm'e<ton des finances, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3170 au chiffre de 6.920.000 
fran 

Le chapilre 1150, mms aux voir, esl adopté.) 

Chap. 510 Frais de réception de personnages étran- 

rs, — Présents dipiomatiques, 12.900.000 francs, — (Adopié.) 

Chan, 31% Frais de représent ation des membres de la 
«l ition francaise auprès du comilé de coopération écono- 
mmique européenne, 2.500.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3200, Fras de vovage, de séjour, de représentalion 
el diverse, Occasion pal voyage du Président de la Répu- 
blique en Ang tre, {4 millions de fraccs. » — (Adopté.) 

6° parlie Charges sociales, 

Chap, 4000 Allocations familiales, 17.788.000 francs, » — 

opte 

Chap, 4010 Allocations de 1 xzement, 173.009 francs. » — 

\// ip) ) 
Chap. 402, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
(HN) Iralire ) - Adopté.) 

Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
locations vViageres annueiles prévues par l'article 1% de la 
loi du {8 sep'emlæe 1910, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 4010, OEuvres sociales, 3.213.000 francs. » — 
(tlople.) 

Chap. 405), Secours, 6.720.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 4060 Prestalions en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 5000, 
7e parti # - Subuentions. 

Chap. 5000 - OEuvres françaises à l'étranger. — Dépenses 
Ê inger, 2,598.907.000 francs. » 

| arole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M, le ministre des affæres étrangères. J'ac l'abatte- 


lient of Hnmission des finances 


epte 
Fe pal la 
la parole ?.. 


2 milliards 


M. le président. Personne ne demande 1 


Je mets anx voix le chapitre 5000, au chiffre de 
« “ 17 “hi f? iles, 
| chapil e 2000. mis aur voir. esl adopté.) 
M, le président. « Chap. 9010. OFuvres françaises à l'étran- 


109.000 francs. » 
des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. Ia commission a apré 
million 


Dépei scs en Fran: e, 4174. 
La parole esi à M. le ministre 


lex réductions, l'une de cinq millions, l'autre d'un 
{ {! - 
la réduction de cinq millions sur les crédits de l'article 3 
a pour but d'obtenir du Gouvernement qu'il soit mis fin à Ja 
! iution des bibliothèques françaises à l'étranger et que 
ievisées les modalités actuelles de la diffusion du livre 
cirange! 
\ l'égard, je voudrais donner à l’Assemblée les renseigne- 
li s suivants 





bibliothèques qui avaient été détruites ont été reconstituées 
En réalité, certaines observations et indications montrent 
qu'il s'agit platôt de compléter des bibliothèques qui n'ont 
Clr2 apyuovisionaées pendant la période des hostilités 

C'est la raison pour laquelle, en ce qui conc erne tout an 
moins la premiere partie de cet abattement de cinq millions, 
qui con:erne la reconstilution des bibliothèques, la commis. 
Son admet bien volontiers le point de vue du Gouvernement 

Joutefois, er ce qui concerne le deuxième but de cet abat! 
ment, C'est-à-dire la revision de la diffusion du livre à l'étran- 
ger, Ja commission a pris connaissance des conditions dans 
lusquelles l'organisation de €: ae d'ffusion se fait actuellement. 
Eile s'est 1e juvée devant des propositions faites par le mi. 
nistére des affaires étrangères pour subventionner des organise 
mes de diflusion créés dans le cadre de la commission de 
d'ffusion du Hivre francais à l'étranger, 

Etant donné que les prévisions budgétaires 
ne pourront pas être 1éalisées avant quelques 


au Î° 


jours, 


jan: er 
puis [ue 


les modalités de celte diffusion ne seront définitivement à 

tées que ces jours-ci, nous pourrions maintenir un abattement 
d'un million qui montrerait notre volonté de demander au 
Gouvernement à Ja fois de mettre fin à la reconstitution des 
bibliothèques et, surtout, d'utiliser les crédits aussi judicieuse 


ment que possible au cours d’un exercice relativement court 
par rapport aux crédits initialement prévus au {*% janvier et 
qui devaient s’étaler sur toute l'année. 

En raison du relara apporté à celle diffusion du livre fran- 
cais à l'étranger, le travail ne peut êlre entrepris que mainle- 
nant. I serait donc judicieux d'abattre un million sur le circuit 
primilivement pi ‘ÉVU, ; 

En ce qui conerne les films, le point de vue de Ja commis-ion 

est un peu particulier, en ce sens qu'elle a prevu une décom:- 
ù sition des crédits destinés à la diffusion des films culture s. 
Sur ce chapitre, un crédit : une dizaine de millions sæa ulilisé 
à subventionner la production de ces films. 

Comme ceux-ci ne sont pas, par définilion, des films commer- 
ciaux, il n'est pas douteux qu'il convient d'encourager leur 
roduction, Mais la commission estime que l’encourageiment par 
le ministre des affaires étrangètes de Findustrie cinématogra- 
phique est une tâche un peu anormale, étant donné qu'il existe 
un centre national de la cinématcgraphie doté de crédits de sub- 
ventions. 

La commission désirerait vivement que l'on puisse Dune 
niser Je travail fait par le ceatre national dans le cadre des fil: 
culturels, Mais il est assez difficile de réaliser une telle ope':- 
tion. C'est la raison pour laquelle, sur les dix millions de crédits 
de subventions prévus, nous n'avons proposé qu'un abutte- 
ment d'un million. 

Pour résumer les observations de la commission des financex, 
compte tenu de ce qui à déjà été dit sur les bibliothèques. le 
rapporteur propose à l'Assemblée de voler un abattement d'un 
million sur les crédits de la première partie et un abattement 
d'un million sur les crédits de la seconde partie; soit au total 
deux millions 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des 
#lrungeres. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je suis d'accord. Néan- 
moins, Je voudrais préciser certaines positions pour qu'il n'y at 
par de malentendu. 

L'association pour la diffusion du livre français est une cr'a- 
tion faite par la commission nationale du livre français à 
l'étranger, présidée par notre président M. Herriot. 

N s'agit là d'une initiative extrémement intéressante et (® 
n'est qu'en raison du retard apporté à la création effective de 
cetle association que je peux consentir à un abattement de 


affaires 


{ million. 
M. Géraud Jouve. Cette création a été réalisée 
également 


M. le ministre des affaires étrangères, Il existe le comité per- 
manent, d'une part, 


à Ja deman ie 


de Ja commission et de l'Assembiée nationale, 


et l'association de diffusion, d'autre part 
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- brasse 
En ce qui concerne les films, je voudrais signale r que le ser- Chan ti4t} NE 
+ en question, qui fait produire des films culturels, est en x s15.00k 
as directes avec le ceaitre national de la \ematogiaphie, Chan “0 \ 
( es! yue UF avis JU centre juie es fliims Sont conim 0e RY- ( 
‘ venti rés. C'est à garantie ju à D | : 
exptoi. M. le président. { 
qui a molive l'intervention de la direction des relations liens et lert pi 
Iles, € est 1a médiocrité de ces His do urnethl ré et ] } t \! 
6 tiques. H fallait contrôler sévérement les producteurs.  : 
\ ous y emplovons, en liaison avec le centre natioi ar M. le ministre des 
matographie et en atiwibuant des subventions qui, bien bléme « e 
hles, constituent un « ouragement etficact St FA b 
s faisons une expérience. J'espère qu'elle réu \ et qu ( et D 
hain, la COIBIHISSION, CONVAaInCue, Dé pro édera à aucun pou: S 
& nent sur les crédits que nos proposer: Je ] | l 
M. le président. La parole est à M. Biscarlet, à he comman | 
M. Alfred Biscarlet. Je VelIX © m1} lem nt pers: r 1 , (| leslion nière ge 
à M. le ministre sur les Mibliothèques qui doivent faire con- On peut 
aitre la culture française à l'étranger. faut-il le faire par pal 
| <-nous @bteuir des indications sur les là achetés ? des économ est 
\ } e-t-on et particuli d des livres masnitiant la À ta e (a réduir RASE ‘lt 
| et parlant de Ja lutte du pré iple francais ? J loute aus cet « 
L'esprit qui règne dans les ambassades est tel que ce qu: comité auquel apparti( 
it surtout, ce sont des livres de collaborateurs. Voilà rappelle pas q l= { 
| j'aimerais que M. le ministre veuille bien nous don- ile, n M. Roulu 
précisions à cet (gard. du Conseil di à hen 
M. le président. La parue est à M. le ministre des affaires Me: ee . 
DA Cela dit ; url 
M. le minisire des affaires étrangeres. Le ministère à douné ver l'examen de ce ] 


tous les détails à M. le rapporteur. 
M. te président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je tiens, en effet, à la dispos tion des parle- 


es qui voudraient le consuiter, le catalogue des livres 

is à l'usage des bibliothèques étrangères et françaises 
J'ai étudié ce catalogue, je peux donner Fassurance à æotre 
colcgue que son inquiétude n'est pas fondée et que le choix 
préside à l'achat de ces livres est en relat , a! 


térét scientitique ou culturel. 


tu ion directe avec 

M. le président. La parue est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. Je voudrais demander à M. le ministre 
des affaires étrangères si les tilms d'ordre culturel qui sont 
envoyés à l'étranger bénéficient de Ja loi d'aide cinématogra- 
phique. 

Si, en effet, j'en érois l'information qui nous a été fournie 
par le directeur de Ja cimématographie française, au cours d’un 
bref eutretien que nous avons eu à Ja commission de Ja 
presse, les films projetés à l'étranger bénéficient de la loi 
d'aide et d'un appoint supplémentaire accordé aux films pro- 
jeltes hors de nos frontières, leur part étant largement etipé 
reure à celle des films qui ne sont projetés qu’en France. 

Sil ee est ainsi, les producteurs de fijms destinés à la projec- 
ion à l'étranger réalisent de substantiels hénéfices et j'ap- 
prouve Ja diminution de crédit que propose Ja commission des 
Dnances sur ce chapitre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pis de ren- 
Seignements précis à cet égard. 

M. Henri Pourtalet. Il: bénéliceut de la loi d'aide. Et je ré- 
pete que jeur part est largement supérieure à celle qui est 
attribuée aux producteurs de films projetés seulement en 
France. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


etrangeres,. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne peux pas vous 
donner, actuellement, de renseignements à cet égard, je suis 
pret à vous les fournir uitérienrement, 

J'ai sous les veux la liste des films considérés, I} ne s'agit que 
de documentaires. 


| ] 9 


M. le président. Personne ne demande plus ja parole :.… 

La commission des finances accepte de ramener à 2 millions 
‘battement de 6 millions qu'elle proposait précédemment sur 
le chapitre 5010. 

Je mets done aux voix le chapitre 5010, au nouveau chiffre 
30 478,465.000 francs. 

Le chapitre 5010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
." Chap. 5020. — (Euvres françaises à l'étranger. — Entretien 
G Womeubles, 38 millions de francs. » — (Adopté.) 

L Chap, 5030. — Ofnvres françaises à l'étranger. — Service 
des emprunts, 7.707.000 francs. » — (Adopté.) 
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je veux, à l'occasion 
d'un probleme qui ne 


dames, 


tres 1 


M. André Tournée. M mée<sieurs 
[1 te ñ r 1 t it 
[LA , Pa 1HIURMIHOTI 


eut pa ! r d'intéresser et M. je ministre des affaires 
ro 1 { A ni tout enliere 

En et] lof J ans, 53 Francais sont enfermés dans les 
l'UE l'Espag franquiste et, parmi eux, trois Calalans 
oris tes d Pyvrenées-Orientales. 

Li Francais p erent la frontlier pal neuarde au urs des 
jour Il | hihération. 

ls furent arrétés et traduits devant les fribnnaux militaires 
et Lou | ndamnés à des p *s 4112 de 20) ans de tra- 
vaux force iux travaux forcés à perpétuité. 

Quai le malheureux Francais sont déjà morts de priva- 
tions «dl terribles prisons de l'Espagne fasciste, En ce 
mio i, tous Îes autres pourrissent dans jes prisons espagnoles 
et 1} connais t une vie odieuse, une exactement sem- 
blable à Ile de ésistants fran nhes dans Jes griffes 
de la Gestapo cet des hitlériens 

Ces Dp VI Français pereoivent, pou leur travail forcé, 
quelqu ibes pesetas par jour, avec lesqueiles 11s sont 
oblis le paver J'acheminement des rares colis que leurs 
parents peuvent Jeur envoyer de France. 

Depuis cinq ans, par leltres — j'en ai envoyé personnelle- 
mien: par déiesraiion par pélitions, an a tou hé voire InIhis- 
tère, et vous personnellement, monsieur le ministre des affaires 
étranvere On st adressé aus d'ailleurs, vos prédé- 
cesseu Jusqu'à maintenant, nous n'avons pas oblenu de ré- 
ponse. Ces Français meurent bas, et il semble que vous 
n'avez rien fait pour obtenir leur beration. 

Pourtant, vous signez de lraités avec l'Espagne Vous avez 
sig à semaine dernière, un trail ni il qui — Je le 
note en passant est lotuement 0pp sé" aux intérèts de léco- 
non isricole francaise et, en particulier, aux intérélts de 
l'é ototnie ivricote rit idionale, Ce tra ne prevoit-il pas 
l'achat en Espagne de pm auits que nous possédons en France 
en tron grande quantité ? Je citerai les vins de quaïlé supé- 
rieure ou les pulpes d'abricots, En effet, il est spécitié, dans ce 
traité, qu'avant le {* juillet prochain, 3.00 tonnes de pulpes 
d'abricots devront rentrer en France. 

Vous pourriez, puisque vous traitez avec l'Espagne, et cela 
à l'encoutre des intérèts franeais, obtenir que ces malheureax 
Francais retrouvent leur famille et la liberté que les fascistes 


ont prise. 


espisno.s jet 

Vo Is savez dans quelles conditions vit l'Espagne à l'heure 
actuvl samedi detuier, j'étais à Font-Romeu et à OsseJa. 
Dinan he matin, je me trouvais à Bourg-Madame et j'ai vu des 


dans 


fes d'E<pagnols 


et d'Espagnoies veuit 
fruneais | 


le viliage fronta- 
ravitailler en pain, car, dans l'E<pagne de 


s restent parfois sans pain pendant quinze 


st! 
Valais 


jour. | : 


Vous pourriez done obtenir 


ces Pauvres Francais soient libérés, 


autorités 
mais Vous 


des 


C'est pourquoi il était juste, à l'orcasion de cetle discussion 
budwctaire, de soumettre ce cas à M. le ministre des affaires 


pour qu'il nous dise, d'abord, ce qu'il a fait Jus- 
qu'à présent pour que ces Francais soient libérés et, ensuite, 
puisqu'ils sont encore emprisonnés, ce qu'il compte faire à 
l'aveur pour obtenir leur mise en liberté, 

Nous demandons à l'Assemblée naitionale de se prononcer à 
l (Applaudissements à l'exlrème gauche.) 


sujet, 
M. le président. La paro'e est à M. le mini-lre des affaires 


élraugires, 

M. ie ministre des affaires étrangères. je regrelle que notre 
collègue ne pas m'eux renseigrié. 

I aurait pu apprendre par Mine Madeleine Braun qu'il y à 
deux ou trois j'ai répondu personnellement, il, à une 

uestjon orale À ce sujet, J'ai donné tous les détails sur les 
FM ches qui ont été effectnées et les résultats que nous avons 
obtenus — 11 y en a — ainsi que sur les efforts que nous pour- 
auivons en faveur compatriotes emprisonnés en 
Espuzs 1e, 

Je ne peux done pas a: 
H n'est pas fondé. Je demande à n 
à la réponse que je viens d'évoquer, 

M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. André Tourné. 
dans cette affaire, 

des événements les plus récents, C'est pourquoi j'ai 
passé sous sieace Ja réponse à la queslion orale que vous à 
posée notre collègue Madeleine Braun qui, €i s'occupe du 
comité franco-espagnol. 

Je savais ce que vous venez de rappeler. 


étrangeres, 


se soi! 


Hhiois 
h05s 


de 


epter le reproche qui m'est adressé; 
tre collègue de se reporter 


! 
iles 


Monsieur ministre affaires étran- 
il nous faut une réponse qui tienne 


le 
èri De 


tTomute 


! 
\ 
ic, 


comment avez- 
ie la déclaration que je viens d'entenüre ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Alar<. 
Vous pu fa 





M. André Tourné. Attendez, monsieur le ministre. 

Ce ne sont pas des mots qu'il nous faut, mais des fit, 
et la réalité est là: 33 Français sont internés, en F« 
par le régime franquiste. Leur vie terrible se poursuit li-hs 
lors que vous signez des traités commerciaux avec l'Esn 
franquiste, qui, dans une situation des plus catastrophiques à 
besoin de pain et d'uae foule de produits que vous lui ; 
Et cependant, ele eatretient une armée de 1.200.000 hommes 
sur pied de guerre et 800.000 policiers et mouchards, dont cer. 


lains ne se gênent pas pour espionuer Îles Français sur leur 
propre territoire, 


Votre responsabilité en cette: affaire est très lourde. En ts 
cas, c'est l'opinion des populations méridionales, en parti 
celle du département que j'ai l'honneur de représenter i. 

La vérité, c'est que des Français honnêtes sont emprisons 
et que vous ne faites absolument rien pour leur libér 
«tpplaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1 
(L'umendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 6000 au chiffre de 78.12< 0600 
franes. 

(Le chapitre 6000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, GOI0, — Avances consenties par le Gonvernermert 
français à titre d'indermnité au personnel des anciennes co 
sions françaises en Chine, 300.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 6020, — Participation de la Francs 
à «les dépenses internationales, 2.900,647.000 franes. » | 

Mie Archimede et M. Césaite ont déposé un amendement ! 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre, 

La parole est à Mlle 


Mlle Gerty Archimède. À l'occision de l'examen de ce ch 
vitre, je vous dermande, monsieur le ministre, si le Gouverne. 
ment contrô.e., comme il convient, les activités de la commis 
sion des Caraibes et considère à leur juste valeur les réper- 
cussions qu'elles peuvent avoir sur là présence française aux 
Autlules, 

Officiellement, Ja commission des Caraïbes est un organisme 
consultant etabi en 1936 et groupant les Etats-Unis, Ja France, 
les Pays-Bas et l'Angleterre, Elle à pour but d'encourager el 
de renforcer la coopération entre ces pays et leurs territoires, 
en vue d'améliorer le bien-être économique et social des popu- 
Jatiuis de ces derniers, A rem rt le développement seien- 
tifique et économique, de favoriser lulrisation des ressources, 
de cocrdonner et de faciliter Jes recherches. 

En réalité, nous savons que cette commission existe depuis 
192 et qu'elle avait été ercée par le président Roosevelt pour 
assuier la défense des îles Caraibes. En 1945, Ja France fut 
appeiée à y participer, mais, faisant preuve de perspieacilé, 
elle mit des conditions à celle participation, Le gouvemement 
fransais donna son adhésion, mais avee des réserves, C5 
réserves tendant, notamment, à ce que l'activité de la com- 
mission soit Himilée aux qiestions économiques et sociales, à 
l'exclusion des questions politiques: respect intégral de la 
souveraineté des participants et rôle purement consultatif 

Depuis, nous avons de fortes raisous de penser que la conimis- 
sion Ces Caraibes a repris sa destination premitre et qu'ele 
est levenue un organise stratégique. 

Nous en trouvons d'ailleur la preuve dans les Notes et études 
documentaires qui nous sont distribuées par la présidence 
du conseil et dont je fais mon livre de chevet, peut élire à 
tort, Ces faits ne peuvent pas être inexacts, si l’on considère que 
la présidence du conseil {rot le « Rapport du comite des 
territoires d'outre-mer de l'organisation européenne de coop 
ralion économique et d'équipement dee territoires francais 
d'outre-mer », dont un chapitre envisige comme un die 
loppement da plan Marshall ha commission des Caraïbes. I Y 
a à ce sujet des développements qui en disent long sur le bif 
de cetle organisation. 

Mais il y à mieux. En mème temps que se tenait Ja conr 
mission des Caraïbes, des enquêtes approfondies étaient mernres 
dans la plupart, je dirai même dans la totalité des territoires 
francais dês Antilles. Ce fut le cas, en 1948, à la Guadeloupe 
J'ai personnellement assisté à la séance d'ouverture de 
commission des Caraibes. J'ai vu les comptes rendus qui en 
ont été faits, 

Je trouve d'ailleurs l'explication de ces agissements dan: 1 
doennents auxquels je viens de faire allusion, dont je pour 
rais vous lire des paseages. Is vous montreraient que 
con mission dispose de moyens lui permettant des inve-tis# 
tious très poussées, 


rcuimède, 
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. en ce qui concerne l'Amérique même, nous savons 
aus, le 14 


octobre 1947, le sénateur Milev, lors de la diseus- 
[au Sénat americain du rapport Hlerter sur le plan Marshall, 

dectarait que les Etats-Unis d'Amérique devaient 

Lases stratégiques et des aérodromes dans les 


* au mois d'avril 494$, Ja question es ins euro- 


nennes à constitué un des grands sujets de discussion de la 
conférence de Bogota. Le délégué de Costa-Rica v déclara: 
La façon qu'a la France de convertir ses possessions en 
rtements de la République Est ui 


possessi 


LI 
ie chose qui mérite d'ire 


dti | 
suyneusement étudiée, » IL faisait ainsi allusion au vote, par 
Je Parlement français, de la loi du 19 inars 1946. 
out Ique telnps aupüravalt, le Chicago Tribune écrivait: 
On ne peut trouver un meilleur momert pour debarrasser 
cet héinisphère des fovers d'infection <ermés par les pars 


ri listes d'Europe. Il serait possible de faire pression sur 


ces pays pour exiger qu'ils quitlent leurs possessions en Arné- 
rique, en raison de l'énorme dette qu'is out conutractée à 
J'égard des Etats-Unis, 


Les puissances européennes nous ont déjà causé assez 
ennuis. Mais, si elles devaient tomber sous les coups d'une 

Jon cominupniste et si leurs devaient devenir 
des bases soviétiques en Amérique, la sécurité américaine 
«eriit directement menacée, 

La seule Solution sûre est d'exclure les nations européennes 
de Il Amérique latine et des eaux araéricaines, et l'opinion 
publique devrait obliger je département d'Etat à preuüre lini- 

de cette mesure à laquelle il est hostile, » 

En mars 1949, Ja question est reprise à la conférence pana- 
mésicaine de Ja Havane, où le délégué cubain déclara que 
« l'Amérique n2 saurait rester inactive tant qu'il subsistera ds 
ternloires appartenant à des pays susceptibles d'être atfectés 
pur des bouleverssments poliliques (Antilles et Guyane fran- 
{ 


colonies 
il 


‘ CS L, 

Ur, en sait, jamais le gouvernement français n'a protesté au 
sujet des attaques des Etats-Unis contre Ia souveraineté fran- 
( des Antilies et de la Guyane, sauf par un passage du dis- 
cours de M, Vincent Aurio!, le 22 avril 1948, à Grenoble, après la 
sontcrence de Bogota, ‘ 

Mon colègue M, Girard à écrit à M. le ministre des affaires 
étrangères de époque, et actuellement président du conseil, 
pour lui demander quelles protestations oflicielles le Gouver- 
0) 
€ 


{ at 


» 


ement avait élevées en p'ésence de ces menées américaines, 
nous avons eu ia stupeur de recevoir là réponse suivaute: 
Nous n'avons pas cru, disait le ministre des affaires étran- 
‘res, devoir poser la question au grand jour, mais nous se 
ous quand même attentivement le développement de la situas- 


1. » 


lendant ce temps. l'infiltration économique américaine s'af- 
firme chaque jour davantage dans nos pays, étavée, d'ailleurs, 
par nine de ga intense pro-amé:icaine, Et cetle propa- 
ganse prend sa Source justement dans la conférence des 
Caraibes. 

Nous lisons, à la page 13 du numéro {284 des Notes et éludes 
documentaires, brochure distribuée par la présidence du 
conseil, ce qui suit: 

_« Comple tenu des considérations précédemment esquissées 
dans les précédentes sections, il est à prévoir aussi que les per- 
chargées d'appliquer ié programme d'assistance 
technique désireront s'assurer également que les gouverne- 
Jienlts qui sollicitent celle assistance: 

« a) Feront constamment les efforts nécessaires pour assurer 
l'heureuse évolution de ces programmes et, notarnment, orga- 
hiseront des services administratifs qui pourront progressi- 
vegient prendre La responsabilité de la gestion des programmes 
eu cours, et qu'ils fourniront à ces services un appui suffisant; 

« b) Accueilleront favorabiement et sans dé'ai les avis techni- 
ques qui leur et accorderont à ceux-Ci“eur en- 
litre altention ; 

« €) Accorderont un appui soutenu aux inslitubons ou aux 
p'ogrammes entrepris sous les d'organisations inter- 
halionales : 

« d) Se chargeront normalement d'une parlie des frais 
Jens à l'assistance technique qui leur est fournie; 

« €) Permettront aux organisations qui accordent l'assistance : 

1° D’obtenir les renseignements nécessaires concernant les 
Pays et les programmes au sujet desquels leur assistance à été 
oilicitée ; 

« 2° Le cas échéant, d'entrer en rapport, à l'intérieur du pays, 
avec les personnes et les groupes, autres que les organismes 
officiels, qui s'intéressent aux inêmes problèmes ou à des pro- 
blèmes connexes, en vue de recueillir des informaliôns, de 
donner des instructions ou d'assurer des collaborations pour 
Je programme, » 


sonnes 


sont donnes 


auspices 


affé- 
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SOUS ! texte dé ecu | | l rina s et de don r des 
jnsti ons po à FOuilS uu } dituit HS sornineg 
temoins dune } atulé le lus en plus \isidlé é en 
ht) emnps qu t | en p ergIqu 1) faveur de 
lAmériq à la Gu ipe et à la Martinique, Cett propa- 
Calle 11= | t { Leurs ] il Pt pt l es [EE pi ls 

nb l i ippu ice q est t dans Op'US+ 
cul: 

« Les hangeni s { it { td { isIons \ ho 
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sihlernes se { hNoins long | si l’on s'efforce 
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Sur plusieurs colonnes, on développe ces changements éco. 
nomiques necessaires en mème temps que les tensions psycho- 
logiques et sociales isidérables qu'il faut prévoir 

Mons'eur le ministre us comprenons très bien ce qu'il v à 
souz les holts Nos pop il e compré \ént également, 
car si une minhorlé a int t à voir substituer le dollar au 
frane dévalué, la majorité de la population de la Guadeloupe 
€! de la Martin pue li sse cnerg qui Ï it toute InCtiutve 


d'hégérmonie am 


Aprés juin f 


ricaine. 
] 


19. qua l'on parla d'obtenir de Ta France lÎla 


cession aux Etats-Unis des deux vieilles colo de la Guade- 
loupe el de la Martin [ue en Fri tr ment des dettes de guerre, 
Ja Por) uation cleva des protestations qui ont eu des échos jus 
qu'au Parlement national « qui aboutir( t à des protestat os 
du GOUYE] nent francais 

Elle se souvient qu'en juin 1930 lor que Ja ra lio Jui apprit 
l'occupation d'une partie du sol francais et la signature de 
l'armistice, notre jeunesse n'hés pas à venir se joindre aux 
forces combattantes francaises libres et à sauvegarde f ainsi 
justement l'avenir du pays. 

Je n'ai pas besoin de vous d avec qui urage nos jeunes 
se battirent. Une fois de plus, ils sont prèéts à se défen 
dre contre des menaces iuericaines €t LS considère if uuëg 


leur destin est, en union avec le 


pour p'us de . 
Vous comprenez ce que cela veut dire. C'est pourquoi nous 
aimerions que vous nous disiez quele protestation le gouver- 
nement ffalhiuals à Juihals élevi ntre les faits que vous con- 
naissez — du moins Je pour Vous. 
D'ores et déja, je 


de France, de lutter 


Pt uple 


] » Soil ute 


demande à l'Assemblée, pour mettre un 
terme à agissements, que certainement elle Téprouvse 
comme les représentants de ces pays, de bien vouloir voter 
notre amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à tie 


indicatif, le crédit du chapitre ticipation de la 
France à là commission pour inviter le Gou- 
vernement à protester mentes américaines à la 
Guadeloupe et à la Martinique, (Applaudisscments à l'ertrème 


gauche.) 


ligure Ja pal 
les Caraibes, 


nl , 
conire les 


M, le président. La parole est à des affaires 


cirangeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. La Martinique et 14 


Guadeloupe ne sotlit pus placées sous l'autorité du ministre 
des affaires étrangéres, 

Je conimuniquerai à M. le ministre de l'intérieur les obser- 
vations qu vien eut délre présentées, 


Il est possible qu'il existe là des situations dont devra 
se préoccuper, Elles ne m'ont pas été signalées dans le passé. 

Je n'ai pas pu relever non plus, dans les textes qui ont été 
lus, de faits assez précis pour qu'ils puisseat donner lieu à 
intervention. 

Tout ce que je puis vous dire, c'est que M. le ministre de 
l'intérieur, qui a la respousabilité de ces départements, pourra 
mieux que moi vous dire s'il y a lieu, où non, de faire une 
intervention. 


on 


M. le président. La paro'e est à M. Césaire, pour répondre au 


Gouvernerment, 


nous dire que 
apporté des rensel- 


ur justifier une 


M. Aimé Césaire, M. le minislre 
l'exposé de Mlle Archimède ne lui a 
gnements suffisants et 
intervention de sa part. 

Monsieur le ministre. j'en suis 
signalée par légue 


! 


des faits assez précis JM 


rès surpris, car Ja question 
xirèémement grave et agite 
es françaises, circule à 


noire co 


tous les esprits dans les Anti ou 
l'heur: actuelle un document que je tiens à votre disposition. 
Ce document, c'est tou sunplement ur projet de constitn- 


tion d'une fédération caraibe, Je n'invente rien et je vais lire 
quelques lignes de ce document: 


« Dans certaines parties du lobe. des portioi 


ou de grands archipels de 


\s de continents 


méme climat, de Inème population, 
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sure nee A reves à : see re 
de mm prod ) e trouvent être partagées politiquement M. le ministre des affaires étrangères. Je ne peux pi: |, 
en!1 | Û Etats é!1 ue) qu \ ont justalles it « puis dire que nous laissons compromettre Ja fidélité de ce popula. 
leur di ver! à la suit li onquêt Ltérieurt et, | tions à l'égard de-la France, Le Gouvernement à là volonts da 
de part t le li nént les ui des | faire <on devoir, Mais, pour agir, 1 lui faut des précisio 
pes Le point de départ de celte discussion à été la comm in 
pe t { 11 it! } 12 œ rT des Caraibes. Nous en sommes loin. Nous n'avons entendu (4 
ph | ni | formations quelques remarques à propos de celle commission qui, 
étaicat embry j element releve de mon ministère, Vous n'avez pas pu affirmer qu'a 
a va | lé | né \ pe | 6 pidité des 7 - cours d débals de celte commission 3l V avait eu alte 
to uaritiru t act ainsi que ! moyens d'nforrma- aux intérêts de la France, Si tel avait été le cas, nous serions 
to en « is de méme « te situation résiste de immediatement intervenus, 
oi 1 iux forces naturelles d'agrégation... » Tout ee qui à pu se produire par ailleurs de répréhensibla 
Je 1! ] met Hire qu forces sont beaucoup moins | ou de pu issable est affaire de police intérieure, C'est pourquoi 
nalu qu'on 1 nu je signalerai à M, le ministre de l'intérieur les observations pre. 
« teudant à la réunion de territoires ou d'îles faits pout seniees lors de ce débat. Mais, en tant que ministre des ail 
vivre ensemble. » élrangeres, Je ne vois pas comment je pourrais agir en l'étal 
où t-on en ir ? actuel des choses, (Applaudissements au centre.) 
0 + SR € 
M. le président. Je mel: aux voix l'amendement de Mlle Ari 
a {4 voit surtout particulièrement dans les pelites Antil mede et de M. Césaire. 
les, ct (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
{) | 2 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
u Ma tel état de chose ne pourra plus durer bien long Je mets aux voix le chapitre 6020, an chiffre de 2.900 mil. 
lemjs il on co il partout une reaction pourri les habitants lions 647.000 francs. 
ui © ! on pnartenir : : une entit CeOUTA- F d =: ° : 
qui pra € , l'u} her à la méim UC SUUE {Le chapitre 6020, mis aux voir, est adopté.) 
phiqi nr l rant d'opinion de jour en jour plus , nie : LES * ? 
Puissant pou Ja réu »n de petit Antilles en une seule «: hap. 0050. — Frais de résideru e d'ambassades Clrai geères, 
Or£ra politique « onforimité avec les principes de la 2.879.000 francs, »°— (4dopté.) 
char i \tlantiq « Chap. 6040. — Réparations civiles, 1.150.000 francs, » 
. (Adopté) 
Alors, on imagine une fédération caraibéenne groupant toutes nie Bé Ve . ; K . 
les îles des Antil na le nelaises. francaises et américaines. « Chap. 6050. — Droits supplémentaires de vacations apyli 
(ot 4 lion sera form le douze districts. elle aura =<a qués dans les chancelleries, 4.428.000 francs, » — (Adopte 
Ca] t déja prévue dans une ile, l'ile Dominique qui « Chap. 6060, — Indemnisation des pavs neutres à litre de 
appartient présentement à l'Angleterre et qui sera promue au réparations civiles, 600 millions de francs. » — (Adopté 
rang de lerriloire fédéral. I y aura un Parlement, avec un Chap. 6070, — Emploi de fonds provenant de legs 
Sénat, une Chamdbye ré entants, FEV aura un pouvoii donations. Mémoire.) 
ext { ( Œiia nunistere 5 affaire intérieures, Îles ny 4 
a fl ati soin , justice fédérale. les finances « Chap. 6071. Remboursement des frais de déplacement 
féde: Et, pour couronner le tout, on prévoit même un dra- des mermbres du conseil supérieur des Français de létra 
pe | ( effet. le dernier article : 5 millions de francs, » — (Adopte.) 
« | 1 häalional dé \ des tes Antilles est « Chap. GOS0, — Dépenses des exercices périmés non frap] 
com | | D des tro de déchéance, » — (Mémoire.) 
cou | | J l uge, disposés « Chap. 6090, —, Dépenses des exercices clos, » — (Mém 
conmiit 1 b e dd c; fl pl { ui] 
rec! bleu frap douzi blanche M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec la 
" UN ovrittai es ’ : nfoat Le s & ‘ ris, | 2 
Je crois que c'est e chose dont on n’a bas le droit de sou- chiffre résuitant des Voles intervenus sur l'état annex 
rire. ! peut } ! en est pas moins tragique. « Article unique, — Il est ouvert au ministre des affaires 
Voilà la pro ( li & t Antille Notre camarade étrangeres, au titre des dépenses de fonctionnement des « 
Mile A nèrlte t'a on de dire qu'elle inquiète les popui- vices civils de l'exercice 1950 (1 — Services des affaires 4 ne 
latio | tuelle on, à Fort-de-France, une gères), des crédits s'élevant à la somme totale de 12.117 
agen mali merica a été ouverte qui passe des lions 856.000 francs et répartis par service el par chapitre 
« pi martiniqua non communis conformément à l'état annexé à la présente loi, » 
bie e férocement anticommuniste, Pans ces 
« papis __s'ét t immpunément les éloges dithyrambiques Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
en 1 mo vie améi ee: on v dénonce les méfaits naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiget 
du ïl f t fait miroiter aux yeux des popu- comme suit le titre du projet de loi: 
lations cette idée qu'avec une autre occupation Jés caoses « Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
nl Il *. dus 4 aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexer- 
\ | ! | 4 C1) eo! lan rel 'L Nous is f 1- - ù SCA à "nrui P = 
y à la UN Jah BAMLE en , GANEETEUX el nous vou ._deman cice 4950 (Affaires étrangères. 1 — Services des affaires étra- 
dons, mot ir le ministre, de mettre “un terme à de telles ma S : 9 
nie) G 3 re 
Vo ? t que représente l'Améréque pour I nv a pas d'opposition 7. 
not P non \n e c'est Je racisme Île plus sauvag Le titre demeure ainsi rédigé. 
] préjt s les } ( ( l vous permettre que nos 
populations puissent avoir de telles craintes ? M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Vous n'avez pas le droit de livrer ces populations, surtout à Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
l'An [\ et au racisme, Je pense qu'il faut couper % 
1m t \°7 = { r ) , ntendi my! +e cette s à t + ù ï nl 
ushiinlher dsl s-sniestlades. ir, bic n entendu, derriére cette M. Henri Pourtalet. Le groupe communiste vote contre l'ar- 
propagande, 11% la cominission des Caraïbes et, derrière cette ticle unique 
o!1 | l A l \rnt { C “n , ni. . . ° . . . 
” FAR! ké- - (L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
Vous n'avez pas le droit de disposer de ces populations qui 
sont francaises, qui l'ont afirmé à plusieurs reprises et qui l'ont 
prouvé dans des moments où la France était en danger. — 3 — 
Je crois que vous avez maintenant assez d'éléments pour pro- 
tester haut et ferme au nom de la France et des Antilles. (A pplau- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
dissements à l'extrême qgauthe. 
Lis : résident. L'ordre du jour appellerait la discussion d8 
M. le président, Maintenez-vous votre amendement, mademoi- M le p . jou 
selle \ rt ns mg | la partie du rapport de la commission des finances concluant 
us 1 N . : . 
à un projet disuünct pour le budget des anciens combattants et 
Mile Gerty Archimède, Oui, monsieur le président, victimes de la guerre. 
je Du * » + . à « ee 
M. le ministre des affaires étrangères. Je demande la parole. Mais M. Aubry, rapporteur spécial, m'a fait connaitre qu il 
n'était pas en mesure de développer ce soir son rapport. L'A- 
M. le président. La parole est à M, le ministre des affaires semblée voudra sans doute renvoyer à la séance de demain 
étrangères 1 malin ladite discussion, (AsSentiment.) 











SP > + 























ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° 


SEANCE DU 20 JUIN 1%0 5075 





sé — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES A DES PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances une 
Jettre rectificative au projet de loi relatif au report de crédits 
de l'exercice 1948 aux exercices 1949 et 19590 (n° 9823). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10359, dis- 
tribuée et s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une lettre rectificative au projet de loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires au titre des dépenses mili- 
taires de l'exercice 1949 (n° 9027). 

la lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 10369, distri- 
huee et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


RE 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues, une p'oposition de loi revalorisant le taux et le 
maximum de l'allocation viagère accordée aux personnels auxi- 
liaires temporaires des administrations et établissements publics 
de l'Etat par la loi validée du 18 septembre 1940. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10363, distri- 
buce et, s'il n'v a pas d’epposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentincent.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis une proposition de loi ten- 
dant à permettre aux locataires de transformer une partie de 
leurs locaux d'habitation en locaux professionnels, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10365, dis- 
tribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la justice et de législätion, (Assentiment.) 


nr 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE FESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Draveny et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de grêle qui 
a saccagé le 21 mai 1950 de nombreuses communes du départe- 
ment de Ja Marne. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 10361, 
distribuée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (ASsentiment.) 

J'ai recu de M. MeckK et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
allouer aux populations sinistrées du Bas-Rhin une indemnité 
compensatrice pour les dégâts occasionnés par les récentes 
chutes de grèle 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 10362, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'oppasition, renvoyée à la com- 


m.ssion des finances, (Assentüment.) 


M. Gourdon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticul- 
leurs victimes des dégâts causés par les récents orages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10361, 
distribuée et, s’i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jacques Bardoux une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour mettre un terme à la situation matérielle et 
Liorale des travailleurs nord-africains en France, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10967, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Wission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de 


dun Lie 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Bardoux un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des péiitions, sur la proposition de résolution de 
M. Mokhtari tendant à Ja nomination d’une commission char- 
gée: 1° d’enquêter sur la situation exacte des travailleurs nord- 
africains en France, leurs difficultés et leurs besoins ; 2° de pro- 





poser dans un délsi d'un mois, et comple tenu des doléances 
recueillies, des mesures sociales et financières qui feront 
l'objet d'un debat au Parlement et seront susceptibles d'assu- 
rer, avec le maximum d'efficacité, Ja dé'ense des intérèts des 
lravaileurs en n° 8603). 

Le rapport 


Calise 


sera imprimé sous Je n° 1036$, et distribué, 


— 8 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Farine un avis, présenté an 
nom de la commission de Féduealion nationale, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Deixonne et plusit urs de ses collègues 
tendant à protéger les auteurs et dessinateurs français contre 
certaines formes de dumping dans les périodiques destinés à 
la jeunesse; 2° de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter Ja loi du 1% juillet 1919 relative aux publi- 
cations destinées à la jeunesse (n° 7744-7796-9601), 

L'avis sera imprime 


sous le n° 10%%, et distribué, 


FT 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 21 juin 1990, à nc 
et demie, première séance publique: 

Suite de 
J* circonscription 

Suite de !a 
calives all projet de loi relatif 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
pour l'exercice 1950 (n°s 8397-8426-0215-052-0346-9727 
10035-10015 10181-50283, — M, Charles Barangé, rapporteur géné. 
ral) ; 


1 
département de la Seine, 


la vérification de pouvoir: 
(rapport supplémentaire de M. 
discussion du projet de lai et des lettres rectifi- 
au développement des crédits 
services cIvIIs 


0417 EUR 


Gosse 


Anciens combattants et victimes de la guerre. - M, À brv, 
rapporteur ; j 
Education nationale. MM. Simonnet et Marcel David, rap- 


porteurs, 
A quinze heures, deuxième séance publique: 
Suite de Ja discussion de fas 
l'ordre du jour de la première 


icules budgétaires inscrite à 
séance, 

A vingt et une heures, troisième stanee publique: 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à 
l’ordre du jour de Ja première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-Lrois heures die minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

PAUL LaAIssy. 


_ oenenpnens ram eieemnsnes s 





EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du réglement. 





Q BUREAU — M, Gossel, rapporteur, 


Département de la Seine, 3° circonscription. 


(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 30 mai 190, l'Assemblée nationale à reçu 
communication du décès de M. Marc Sangnier, 

Conformément aux dispositions de article 17 de la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946, M. Hubert, qui figurait immé- 
diatement après le dernier élu sur la liste du parti du mouve- 
ment républicain populaire, à été proclamé élu par la com- 
mission départementale de recensement des votes, 

Le dossier de l'élection, de M. Hubert à été soumis À l’exa- 
men de votre 9% bureau qui a constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

M. Hubert, justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 9 bureau vous propose de valider son élection, 


++ 
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AVIS MÔTIVES BES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la production industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M. Pouyet pour sa proposition de loi lendant 
à accorder aux carburants agricoles un dégrevement de 
33 p. 100 (n° 8812). 


] — \; notit't de L'onnosition forment [M par W. Le prox dent 


du consril. 


Monsieur le président, 
Vo ivez b voulu nu manuniquer la dernande de discussion 
d'urgence déposce au deb de Ja séance du 16 juin 1#0 par 
M. Pouyet pour sa proposition de Joi tendant à accorder aux carbu- 
far F es un dégrévernem de 33 p. 100 
d'a | eur de vo {aire connaître que, comple tenu des 
décisbo prises par l'Assemblée nationale pour Ja discussicn des 
text budg s, le Gouvernement ve peut qu'émmeltltre un avis 
défa ble À l'égard de cetle demande de discussion d'urgence 
j ! | aire, 1 r Je mt jent, à l'assurance de ma 
très l 
Si GEORGES BIDAULT 
IL. - lois motivé de l'opposition formulé. 41 la comnmession 
de la production industrielle 
Paris, le 20 juin 4930 
Mons ir le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans la séance qu'elle 
a lenmwe ce jour ja commission de la production industnieïe n'a pu 
valablement adopter la demande de discussion d'urgence fe Ja pro- 
osition de Jai (ne 8S12) de M. Pouvet tendant à accorder aux car- 
Le s agricoles un dégrévement de 93 p. 100, 15 commissaires 
seulement s'étant prononcés en faveur de l'urgenre. 

Je vous p de croire, mousieur le président, à l'assurance de 
mes sentiments de haute considération. 

Le président de la commission, 
PAUL COUSTON. 





—-0 + 


Nominations de rapporteurs, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Mme Poinso-Chapuis à clé nommée rapporteur de la prapo- 
éitioi de doi (n° %274) de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
sénateur, tendant à modifier la législation en matière de vente 
avec prunes, de façon à prévenir et réprumer les fraudes. 


JUSTICE ET LEGISLATION 


Mme Scheti a lé normmés rapporteur de la proposition de lai 
(n° 10076) de MM. Bocquet, Sourbet et Gérard Vée, tendant à 
modutier l'article 17 de la loi du 15 avril 1943 relative à l'assis- 
tance à l'enfance, en vue de permeltre ke dépôt des fonds pupi- 
Jaires dans les caisses régionales de crédit agricole mutuel, 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 10130) de M. Deffere et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à moditier l'arucle 34 du code civil relatif aux actes de 
l'état vil. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de Mme Ginollin, tendant à maintenir le régime des 
requisilions en matière de dogement, 


Ino LME! 
(nn 1000 


M. Grimaud à été nommé rappœteur de la propasition de lai 
(n° 10262) de M. Guyot, tendant à surseoir à l'application de Ja 
majoration des lovers tant que n'est pas effectués une revalori- 
salion des salaires, traitements, pensions et retraites, en rap- 
port avec le coût de la vie. 


M. Courant à 15 nomnié rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de loi (n° S%7) de M. Henri Teilgen, tendaut à réglementer 
les ententes économiques, à interdire celles qui sant contraires 
à l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent licites un 
statut légal, renvoyée pour !e fonds à la commission des affaires 


économiques, 


M. Courant à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
oi (n° 9951) relatif an contrôle des ententes professionnelles, 
renvorxé pour le fonds À la commission des affaires écono- 
mtques, . 





680 _  ———— 





Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa {7 séance du 20 juin 1520, l'Assemblée nation 


noumrué M. Kuehn (René) membre de 1 commuissor 
aflaires étrangères, en remplacement de M. Terremire 





matt _ Le _— 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATION AL 
LE 29 JUIN 1950 





CM nb RE x En de M NE ME BUS is ce 
Les questions doivent étre très sommairement rédigées et 
contemr aucune tnpulation d'ordre personnel à l'égard de tirer; 

nommément déggnés. » 

Arf. 97, — Les questions écrites sont pubhées à la suite du 
comple rendu in exlense, dans de mois qui sut cette publi 
Les réponses des ministres dorvent également y étre publices. 

« Les ministres ont toutejois la facullé de déclarer par écrit que 
l'antéret public Leur interdit de répondre ou, à titre erceplionne 
qu'ils réclament un délur Supmlémentaire pour rassembler Les 6 
ments de leur réponse; ce délar supplémentaire ne peut excéder 
uni MO1S, » 


QUESTION ORALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15081. — 279 juin 1950 — M. Géraud Jouve expose à M. Je ministre 
de l'industrie et du commerce que des licenciements sont opérs: 
duns les miucs françaises de welfram en prévision du jour où | 
prix acluels de péréquation résuftant de la noveune entre le prix 
de revient du mélal indigène el le prix du mmélal ämporté seror! 
abandonnés, H Vi demande quelles mesures  cermple prendre 
pour proléger une production nationale intéressante, 


—-—-— € © 
RCE A2 e- 


QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


15082. — 270 juin 1950, — M. Pierre Chevabier, se référant ant 
réponses laites de 27 janvier 19930 à ses questions écrites n°s 142594 
et 12596 demande à M. le eministre de l'agriculture si, Jlorsqu | 
s'agit d'un sujet qui relève de l'autorité judiciaire comme déh:- 
quant où au titre d'une des lois protectrices de l'enfance, l'avis 
du directeur de l'élablisserment qui là en garde el celui du juge des 
enfants pouvent être pris en considéralion pour da déterinination di 
salaire équitable. NH est fait observer qu'en ce qui concerne 
Juge, ce Imagistral possède des renseignements les plus détaillés. et 
rièrne des renseignements de caractère confidentiel ou secrel (casie 
judiciaire, enquêtes sociales et de police) dont Ja divulgation pre- 
senterail de graves inoonvénrents, et qu'il est «déjà appelé, par :°: 
lonctions mêmes à trancher les queslions pécuniaires les plus pm 
portantes et les plus délicates. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


45083. -— 20 juin 1950. — M. Emile Hatbout expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le décrit 
n° 47-1297 du 16 juillet 1917 portant règlement d'administration pi- 
blique pour l'application de la loi n° 46-2368 du 26 octobre 19% sur 
les emplois réservés a prévu, dans sou article 32, qne le classement 
définitif, établi par emploi et suivant un numérotige continu sera 
publié au Journal officiel. L'examen cormmun de % catégorie a él! 
passé courant janvier 1950 par les candijats qui avaient déposé leur 
dossier de demande avant ke 13 août 1959. IH lui demande s il compte 
faire paraître celle liste, afin que les candidats en possession de 
leur cerlificat d'aptitude professionnelle, puissent être réclamés par 
les administrations auxquelles ils se destinent. 





15084. — 20 juin 1958. — M. Raymond Mondon expose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre que là :! 
du 6 août 1918 no 434254 prévoit, en sen arlicle 8, que « en ce 
concerne les déportés résistants, le temps passé en détention et en 
dépertalien est compté comme service mililaire actif dans da z1r° 
de combat et dams une unité combattante et donne droit au béix- 
fice de la campagne donbie jusqu'au jour du rapatriement augmer 
de six mais. Les services considérés compteront, nolamment, pour 
l'avancement de classe et de grase, les décorations et Ja retraite. 
Or, le décret du 25 mars #49 ant règlement d'administration 
publique pour l'application de la lai du 6 août ne prévoit, dans 
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ASSEMBLER NATINNALE — 
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SEANCE DU 29 JEIN 120 














RES ous _ — 
& txle 29, le bénéfice de la campagne double qu'en matière de 15092. Q juin 1% M. Maurice Schumann : M. le 
! us. Le décret dapplxalion ne pouvant restreindre le ebamp | Ministre de l'intérieur «41 verilu de la réglenu é LUEUT, 
: loi, 11 bei demande pourquei il n'a pas prévu, de façon pré | la per \ d'un droit d'entrée des DS cam 
e bénéfire de la campagne double pour lavancement, le grade ruunal n'est autorise due ponr les 5 mn 
: rations Lel que le prévoit la 101 du 6 août Juis. AMD. ( neères À ce ï - 
— de famn! EH lui demande «i, poux | \ d i 
{6 le simple fait d'a ru t i \ 
DEFENSE NATIONALE ire inimer u 4 i À uk nille don « 
de ja o'inri e « 14 s à 
15085. — 20 juin F0. — M, l'abbé Pierre Grouès duninie à M. te imunal. ji ) 
ministre de la défense nationale s il e6<t exact que les periodes mm nille da à * 
, ont repris ct, dans laffirmalive, ce qui est prévu pour ji ni : 
er les pertes «te salaires subies de ce: fait et pour dispenst 
catégories, les prisonmers de guerre par exempl Je tell r 
Hs FRANS JUSTICE 
FINANCES ET AFFAIRES ECSNOMIQUES 15095. 20 juin FU M. Marceau Dugwy ( \ M. te 
|  mimstre de la justice . en verlu de TR d 
15086. — 2) juin 1950. — M. Pierre Chevailier jemande à M. te | : de +400, Er 0-06 hd coup Fee sr 4 à gl. : 
ministre des finances et des affaires économiques uel e-l le tant | ‘ nêrne / ) de, ; : rh 
$ s de timbre et d'enregilrement appfieable a £sion és Pet si pr + ! < 
sse QG àaHOCAUNS IaHNIIAIEs, pro iviaire, à u { J'4 
£ de sauvegarde de l'enfance ssaciation qéclarée de caractère —_——— — 
é ie et à but charilable), pour un imm e di é À sei 
entre d'observation de minçcurs déiinqu $ Où inadapies. POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
( en précisé quil s’agit d'un droit réel d'usage, el non d'un ; ; 
RS rie | 15034. 20 juin 1950 M. Charles d'Aragon e\pu-e à M. le mil- 
|  nistre des postes, telégraphes et telephones quie leu é ne 
. é permet pins üux société avadémmiques da sud-Oui à ] inmerit, 
15087. — 29 juin 1990. — M. Jean Cayeux rançelle à M. le mi- velles des Haules-Pvrénées, d'éditer duatre périodiq nes 
nistre des finances et des affaires économiques qe le décret 119 19 ciels mais seulement un bullelin annuel: que les frais d4 par 
(21 du 28 août 1949 a prévu, en faveur des agents contractuels et ta posle de <e bulletin annuel s'élèvent à 20 francs. Il lui demande 
nporaires deg administrations et établissements publics de FEtat, s’il ne compte pas donrer une suile [a 1b'e au : de:dites 
usilulion d'un régune de retraile par répartition complémentaire iétés, terant à ce que le bulletin | « sclnilé à un 
au régime général des assurances sociales, il lui demande quelles périodique, «'est-à-dire œue ix tixe des nostes, télégraphes et tél 
dispositions ont élé ou seront prochainement prises pour la mise phones soit ramenée à + franc. Ainsi l'économie réaiis er 
en application dudit décret et si l'on peut envisager la parution pro- trail aux sociéle dont le but est al Him dre rest, d'edi 
chaine des arrêlés visés au 2e aiinéa de l’article premier (personnel ter un plus grand nornbre de pages 
temporaire et contractuel des services et établissements publics de D A 
l'Etat qui présentent un caractère imiustriel et commercial}, et, au 
paragraphe B} de larticle 3 (liste des élablissemments el services pu- 
blics auxquels sera étendu le bénéfice du régime comphmenlaire RECONSTRUCTION ET LRBANISME 
de retraite) bien que ees élablisseuments et services ne bénéflejaient 
<, au fer janvier 19419, des règlements de retraile commpiémentaire 15005. -- 20 juin 1%. M. le colonel Félix expoce À M. le rei- 


l - Stat 
au régune général des assurances sociales étabie en vire @le a cons- 
de rentes à la caisse naltkmalke a assurance sur la vie. 


L'utron 





15088. — 20 juin 1950. — M. Jean Médecin demande à M. le mi- 
nistre des finances ot des affaires éconemiques <i ui inslituleur pu- 
bic, mis à la retraite pour eaison ue santé avant là promulgation de 
la loi du 20 septembre M8, avant accoinpli des services auprès d'une 
collectivité locale immatriculée à la caisse nationa:e des retraites, 
en qualité de rédactetr auxikiaire, est admis à faire valider ces ser- 
\ixes auxiliaires en vertu de l’artic'e 45 du décret ne 49-1416 du 5 oc- 
tobwe 1919 et des instructions du 10 décembre 1919 que celte der- 
hière vient d'adresser aux eollectivilés intéressés spécifiant que le 
système de la pension unique accordée par Ll'Elat en application de 
l'article 3 de Ia loi du 20 seplembre 1948, doit s'appliquer sans 
diklinelion aux agents admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
äntéreuremen, el postérieurement à la promulgation de ladite lei, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


ù 

15089 - 20 juin 1950. — M. Louis Beugniez demardie à M. le mf- 
nistre de l’industrie et du commerce la publication, par groupe des 
houillères, du bassin Nord-Pasde-Calais, pour les exercices 1948 et 
19, des comptes u'exploitation des domaines et installations agrr 
coles gérés par les houïllères nativna:es. 





INTERIEUR 


15090. — 29 juin 1950. — M. Pierre Chevalier demande à M. te 
ministre de l’intérieur si une œuvre prenant en charge des adeles- 
cents socialement ou physiquement inadaplés et qui, de plus, sont 
sujets étrangers, est autorisée à conserver au dossier qu'elle détient 
pour chacun de ces mineurs, les pièces telles que cartes de séjaur 

1 de travail, qu'il y aurait inconvénient à laisser aux mains des 
litulaires qui pourraient les perdre ou les détériorer, en prenant sain 
Par ailleurs de munir kes intéressés d'ailestations ou d'extraits per- 
Metlant la vérification facile de la régularité de leur situation, lors- 
que pour un motif ou un autre (séjour à l'hôpital, par exemple) ils 
1e se trouveraient pas physiquement présents au lieu mére où esl 
dflenu leur dassier, < 





15091. — 2%) juin 1950. — M. Pierre Chevallier demande à M. le 
Ministre de l'intérieur quelles sont les condamnatiaus, d'après la 
Pratique ordinaire de son @edministration, qui entrent l'expul- 
fi0n ou le refoulement d'un étranger hors du terriioire français. 











nistre de la reconstruction et de l'urbanisme qu il ré-ulte d1 com- 
mentaire donné par là circulaire du 1 janvier #97 pour l'appliwa- 
tion de la loi du 2 aclobre 1946 sur les dommages de guerre que, 
en <e qui concerne les aggravalions de dommages du: à l'impos- 
sibililé de réparer ou de prendre des mesures <onservaloires en 
temps ulile, seules, celles résaltamt de dégàt; directs, pourranl être 
retenues. L'interprélalion donnée par ce commentawe se 
traire à l'esprit de la loi, car lorsque l'impessibilié d'eflercuer en 
lemmps epportun des (ravaux d'emtrelien, par suile de l'occupation 


nbée con 





des lieux par l’armée allernande, entrame um préjudice, ce pwéju- 
dice est bien une conséquence direele du fait de guerre, que la loi 
vise expressément à réparer. Il lui demande queïle e:t sa pasilion 
à cet égard, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

45096. — 20 juin 19:0 M. Pierre Chevallier derminidle \ M. 1e 
ministre de la santé publique et de la population : aire 
n° 220 du 15 seplembre 1919 s'apphique aux patromages o 15 » 
praliquant uniquemen! le parement familial et ne pou à [ 
ter de mineurs présentant des anomalies raractéri-ées les rendunt 


justiciables d'un placement en inlermal epévialis, 


15097. — 0 juin 19%. M. Pierre Chevalier demande : M. le 
ministre de Fa santé publique et de la population :i, poil l 
nrination du prix de revient prévisionnel des établissements hospi- 
lalrers, if peut être considéré, camme atténuation à <e prix de re- 


vient, un excédent de revetles de l’exerrice précédent, a que 
cet excédent n'est qu'apparent et correspond à des déprn<es qui 
n'ont pr être engagées avant le dernier jour de l'exercice, nmis dont 
l'epportunilé n'est pas contestée et qui doivent être réalis mes 
samment, aiors surtout que ce n'est qu'em fim d'exercice qu'est 
apparu l’excéde \ 

15098. M9 juin 1% M. Pierre Chevalier demande : M. le 
ministre de la santé publique et de la pomsiatioen: !° : à <0> 
cation régionale de « sauvegarde », qui à parmi se | de 
coordonner Factivilé des diverses œuvres 3oceunai ce 
en danger moral ou inadaptée, de les aider de son appui el de es 
conecils et d'examiner leurs demandes de subver ‘ qualifiée 
pour, à la sollicitation méme d'un (pi r 
les diverses branches d'activité de celle-'i, éme e 
mérite de son fonctionnement et sur lez prévisions de 40 + de 
son budget ordimaire; 2e dan: l'afftemative, si le préfet peu ni? 
comple de cet avis po fixer les remboursements revemant à ladite 


œuvre au titre de la loi du 5 juillet 196. 


a 














5078 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 JUIN 190 
être changé; 29 si, en pareil cas, une idenmnilté peut être 

15099. 20 juin 19%). — M, Pierre Chevallier demande à M, le à l'intéressé pour le préjudice que Hi a causé l'erreur en 4 
ministre de la santé publique et ce la re Tr jo si les œuvres so dans l'affirmalive, à qui doit étre envoyée la Germarde 
rece des enfants don! les pat s ont fait l'objet, par jugement, demnité. : 
d'u uit partiel de droits de l ice palernelle, notamment 
de dd de garde, ont la liberté d'envover lesdits enfants en per- 
1 le e durée lans leur famille, lorsque celle<i n'a pas 15106. -—— 20 ju n 1930, — M, Pierre Chevallier demande M 
] CSN nn )CIeremen idis 1e, 2° dans | affirma- ministre du travail et de la sécurité smCiale si Un travaille 
1 )C Er 1 favenr est ordonné à L'avis ConIOrIne uu ger, Inuni d’une carle de travailleur pour les métiers indus 
j enfa lu diri ir de la lation el qui craint de se lrouver en chômage peut êlre auloris 

PRO PRE NE vailler dans l'agriculture, soit à titre temporaire, soit à titre 
Nans l'affirmative, à quelle autorité il doit s'adresser pour 

15100 1) 1970 M. Pierre Chevallier demande à M. te celte aulorisation. 
minisire de la santé og à et de la DEA , de prix de revient 
d' i ! relevant de Ja loi n° 472 du 5 juil 1915 avant élé calculé F DE ha ne L à : 
conformément aux indications de la rénonse ministérielle no 9844 15107. — 20 juin 1950 M. Gérard Vée demande à M. le min 
lon dl officiel, Assemblée du 14 juin 199 . le préfet doit malgré du travail et de la sécurité sociale 5i la direction d'une 
# lérence de rédaction des paragraphes 4° et 3° de l'article 3 de d'alimentation à succursales mulliples, peut interdire, à un 
la il, calculer Île remboursements concernant des mineurs venant d ban lonner la gérance d une SU ursale, po ir Tais 
pla " 174 i l'ex rieur de Ï! iblissement suivant les règles U uiiére, d'exercer . profession 2 l ire d erapioyé. sal À 
imposées pour H 1blissements hospilialiers par Ja loi du 21 décem- une autre maison d'’alimentalion du leu où il lenait sa 
bre 1911, où si les terme indemnités représentant une participation mr 
aux f de irveilla e pv! ventuellement aux frais d'entretien 

Vis à référence l'affranchit au contraire, des règles rigides 

+ Lé 

appliquées en matière hospilatièr REPONSES DES MINISTRES 








5101. ) 1974) M. Pierre Chevailer dernande À M, Île 
se e rs la santé publique et de la population -'il exi-le, en ce qu 
id deniers des mineurs non délinquant confiés 

j l { \ dt établ ‘ments publ vo à des œuvr 
pt e regle pour proléger le pairimoine des anciens pupilles 
pa l ! rable, par exemple, à la règle inscrite, en 

ce qui ecrne pupilles de l'Etat, au dernier paragraphe de lar 
Uüicle 17 de la loi provisoirement maintenue du 15 avril 4945, élant 
ob i que Je il je tnuis à di mesures de rééducation ont 
plu + nt ? j encor mie les abandonnés ou les orphelins 
Ü | Û e li propres entrainements Jorsqu'ils vien- 

Ji 1 alt { Ina J) 

15109. \ j 1950 M. le coionel Félix allire l'attention de 
M. le min'stre de la santé publique et de la population sur les con- 


4 e l'a \ du décret du 29 juillet 4959, modifié par 
l'article 7 de Ja loi du 9 septembre 1912, interdisant le cumul de 
l'a {ai à la farmnille avec lune des prestations suivantes: allora- 

\ in le li it nique, majorations pour enfants des allo- 
cations de chômage, inajoraltions pour enfants des allocations mili- 
laire rs imporaires (loi du 27 juin 19%: majorations pour 
nfants de retraite ou de pension attribuées par l'Elat ou les collec- 

vités, sauf pour les mères de famille veuves, le cumul de trois 


ifant restant interdit. Ainsi une 
percevra sa pension à 
allocations fami- 


différentes pour le môme ei 
ivant deux enfants à 


« 

{ 

| 

vel | charge 
laquelle s'ajoutent les majorations pour enfants, les 
1 

| 

L 

| 

A 

{ 


les et les ippléments farniliaux des allocations fami- 

iles, Soit un total ant l de 111,400 F, Si cette personne n'était pas 

uve de guerre elle pourrait recevoir ses allocations familiales et 

\S ince à la Eurmil le, qui lui donneraient Vne aide supérieure à 

le perçue en qualité de veuve de guerre, IL demande si des disposi- 
Lo ù iales ne pourraient être prises en faveur des veuves de 
[LL FI 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15103. 20 juin 1950 M. Fernand Bouxom rappelle à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu aux termes de la loi n° 50- 


630 du ? juin 1950, modifiant les articles 34 G et 34 J du livre If du 

‘de du travail, les droits des travailleurs et apprentis en ce qui 
concerne la durée du congé payé s'apprécient mois par mois et lors- 
que le nombre de jours ouvrables des jours de congé ainsi calculés 


du congé est arrondie au nom- 


signale que le 


n'est pas un nombre entier, la durée 


bre entier de jours immédiatement supérieur, I lui ( 

nouveau texte n'a pas tranché la question de savoir à combien de 
jours de congés ouvrait droit le mois de travail qui comprend l'an- 
niversaire de la naissance (le jeune qui atteint 148 ans au cours 


du mois de ee 1950, par exemple, aura-til droil pour ce mois de 
é). Il lui demande 





janvier à deux jours ou à un jour et dermi de cong 
outes précisions à Ce suje b 
15104, %) juin 1950 -- M. Pierre Chevalier demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité soc aile si une caisse primaire 
de sécurité Sociale est en droit de refuser d'indiquer à un presla- 
le d'agnostie méaical retenu pour son cas, lorsque €e presla- 
{aire n'en a pas reçu notification ou à égaré la lettre de la caisse 
contenu notficalion de ce Giagnoslic. 


l M. Pierre Chevallier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale: 1° comment doit s'y 
prendre un social qui, étant admis aux prestations pour 
maladie ou même longue pre e, découvre après consultation d'un 
spocialste de choix, consulté sur sa seule initiative, que le 


15105, — 90 juin 1950. — 
assure 


son 


d'agnostic retenu par la caisse est erroné, et que le traitement doit 

















AUX QUESTIONS ECRITES 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14725, — M, Paul Antier expo<e 


res de b'enveillante ont élé prises, au regard de Ia ioi de 
ment des cadres, en faveur des fonclionnaires qui ont la 
d'anc:ens combattants, d'anciens prisonniers de guerre, de d« 


veu\es de 
pourraient êl 


l'état 


‘internés de la résistance, de 
les mêmes avantages ne 
pupilles Ge la nalion qui, en 


üu travail, d 


semblent en être exclus, car leur situalion est éga'emei 
d'intérêt, (Question du 23 mai 1990.) 


17-1650 du 3 
1918 re! 


Réponse. — L'article 5 de la loi n° 
modifiée par la loi n? 48-1227 &äu 22 juillet 
diltons de dégagement des cadres de magistrats, 


vils et militaires de l'Elat, a 


auve 


ù | 
azents ( 





cadres, par priorité, lors des réductions 
naires ct agfnts chargés Ge famille, veuves de guerre, dépor! 
inte s politiques, bénéficiaires de distinctions honorifiques 
faits de guerre, anciens résislants, anciens combattants, 
pr.sonniers de guerre æt déportés du travail ou victimes de mes 
d'éviclion prises par lat torité de fait se disant Gouvernerme! 
l'Etat français, Les fonctionnaires et agents pupilles de Ja 
ne figurent pas audit article 5 Seule le Pariement a qualité 
modifier, dans le sens indiqué, cette disposition législative. 
14767. M. Alfred Coste-Floret demande à M. 


être étend 


actuel des 


( 


gueri4 


septemb' 
ad lixX 
fonctionnai) 
prescrit le maintien dans 
d'effectfs, des fonct 


] 


P 


chargé de la fonction publique et de la réforme administraiive 


collectivité locale se 
dans une 


agent contraciuel de 


est poss'ble 
et son reclassement, 


qu'un 
après Sa litularisation 
(Par exemple si un agent, bénéficiant, 


auparavant. 
salaire de base de 195.000 francs peut 


ment, d'un 
à un nouvel écheïon ne comportant qu’un 
et si la collectiv.té n’est pas tenue, au 
le pouvoir d’ achat de ses agents en les 


conlraire, de 
reclassant 


égaux à ceux dont ils bénéficiaient avant le reclassement. 
tion du 2% nai 1950.) 
Réponse, — Les agents des collectivités locajes ne sont pas 


ms à la loi du 19 octobre 1916 portant stalut 
naires de |’ Etat, 
de règles inspirées des 
personnels de l'Etat, 
L tularisation d'un agent contractuel de 


mêmes principes. En <e qui 


silual on 
que son salaire de base soit devenu inférieur à celui dont il jouis: 
avant re 
se voir rec 
salaire de base de 1504); 
mar! 
obligatoir 
à «e nouveaux échelons comportant des salaires de base au mm 
(Qc N 


4 
î 


21 


général des fonc! 
hnéanmons il leur est généralement fait applic 

concerne 
aucune disposition générale n’impose lors de 
le classer à un grade € 


Î 


‘heion comportant une rémunéralion au mo:ns égaie à ceile 
per rcevat en qualité de contractuel; sauf dispositions excepl 
nelles insérées dans le statut particulier, il ne peut lui étre al 


normal de 
agents des 


différentieile, EL est once 
qui concerne les 


d'indemnité 
mêmes principes en ce 
locales; le 
niers qu à titre consultalif et il appartient à M. 
térieur et à M. 
d'spositions législalives en sn gr et dans le respect 
locales les dispositions générales qont il peut leur être 
Uon, 


des 





14824, — M, Georges Guille expose à M. 


fonctionnaire de ladmin:stration des travaux ges y qui 
tracté, en 1947, alors qu'il € na mobilisé dans une 


une affection pulmonaire, , de ce fait, fut r 


mis en congé de maladie, avec 


ments alors en vigueur, 
congé, 


intégral pendant deux ans. A l'expiration de ce 


uni vi bat 
éformé n° 4. Rec 
inapte à reprendre ses tone É ons il fut, en 1918, en vertu des 1 
trailen 
ayant 


s’inspi rer 
col!ecti 
ministre d'Etat n'intervient en ce qui concerne ces d 
le ministre de | 
le ministre des finances de fixer rer À le pente 
} 
fait app! 


« 


encore reconnu inapte par une commission médicale aminis 


tive, il fut, s 


sur sa demande, placé en 1920, et par arreté mir 


stre 


à M. le ministre d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la rèforme administrative que de: 


le ministre d'Etat 


L 


} 
14 
la 


le ministre d'Etat charge 
de la fonction publique et de la réforme administrative le cas à 
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ri 
Ji dans la position de fe ictonnhaäire en congé pour rais de © té 
saus traitement. En 19%, ayänt été reconnu complètement guéri, 
jl par décision ministérelle, rernis en activité de service dans 
« jministration où il est, du resie, loujours en fo 1}. 11 Jun 
é: de si les quinze années passées par ee fonctio 1il en 
a de mmäladie sans traitement pour affection pulnona:re €0 

1 de aux armées n Cäthpagnie S t validäbles \ ! retraite 
sous réserve que soit versé, àu Frésor, le n tant tal des re 
nues rétroactives afférentes à pér.ode Question du } i 
d'un } 

Réponse: négative. — Aux termes de Flartic'e S-11 de i de 
peus.on du 2») seplermbre 1918, le teups passé dans « 1 
ne comportant pas laccomplissement de servces effectifs ne peut, 
saut dérogation exceplionnelle prévue par une | ui lédiement, 
être pris en Compte dans la conslilulion au droit à person. Or, 
aucun texte dérogatoire nie peut Cire invoqué au Cas pailiculler. 


INTERIEUR 


14792. — M. Andre Barthélemy dernande À M. le ministre de l'in- 


térieur <i un ernplové communal, ne pouvant ol r ken STE 
ment de Son emmplai, alors que les auires jfonr! naires de ia 
Juélire collectivité ont été rec!lassés. a 1 possif é de faire état 
de « sanction indirecte » prise contre lui par l'assemblée commu- 
pale: et si, ia délibération je concernant n'avant pas été Pprotr- 
vée « tu présenca d'un refus d'er: délibérer à nouveau, linté- 
res peut faire appel de ceite décision et, éventuellement, devant 
guelle autorité, (Question du 23 7ai 1%). 

Réponse. — Si un agent à élé Je seul membre de sa catégorie 


à ne yas bénéli‘ier d'un reclassement où s'il apparait qu'il s'agit 
d'une mesure discriminatoire constituant une sanction indirecte, 
le préfet peut, conformément aux dispositions des artic'es 63% el Co 
de la loi du 5 avril 1844, en déelarer la nullité soit d'office, suit à 
da demande de l'intéressé corne porlanc sur un objet étranger 
aux attributions du con:eil municipal. L 





14793. —— M. André Barthélemy d::nantde à M. le ministre de l'in- 
térieur Si un conseil municipal peut, à Foccasion du reclassement 
du personnel communal prévu par des arrêlés mminisiérie!s du 49 
novernbre 1948 appliquer, pour chacune des classes relatives à une 
même échelle de ireiterment, ua pourentage d'ahattement diffé- 
rent et fixer des traiternents reclassés sacs aucune relalion avec 
ja valeur de l'indice et les inon'ants des anciens  trailerments. 
{Oueshion du 25 mai,1%00.) 


Réponse. — Les conseils municipaux sont seulement lenus de 
n'accorder AUX agenis communaux aurune rétmunéraiion supé- 
tieure à celles correspondant, pour les différen's éche'ens d'un 


interministériel du 
interministériel du 


indices 
modifié par 


tixés par l'arrèté 


érnpioi donné, aux 
l'arrêté 


der novembre  1%48 
ÿ mors 1990. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14357. —— M. Achille Auban exrose à M. le ministre de la recens- 
truction et de l'urbanisme: qu'un ordre de réquisition no 20286 
a élé signé ke 18 octobre 1949 par le préfet de la Seine au profit 
d'un bénéficiaire clascé dans la catégorie exceptionnelle el que 
cet ordre de réquisi‘ion & été porté le 22 ovtobre à la connaissance 
de tous Les intéressés, qu'après un nouvel exainen du dossier, Je 
préfet de la Seine a décidé, le 17 novembre #9 de rmaiotenir 
celle réquisition; que sin département ministériel saisi d'un 
recours hiérarchique contre cette réquisition à cons'alé, après 
examen du doxsier, que la réquisilion était Jégale et a relourné le 
dossier au préfet de la Seine; que le comité consultatif départe- 
mental du logement s'est prononcé en faveur du maintien de la 
réquisition; que le préfet de police à fait connaitre au préfet de la 
Seine, par une lettre du 5 décembre 194€, qu'il avail donné toutes 
instructions utiles pour que Ia réquisilion sait effectuée d'aflice; 
que le préfet de la Seine a fait connaître officiellement le 21 jan- 
Vier 1950 qu'il avait pris « une décision définitive » en faveur 
du maintien de la réquisition; que cependant, à la date du fer mars 
1%), Ja réquisition dont il s'agit a été annulée par le préfet de la 
Seine sur l'ordre du ruinistre de la reconstruction et de l'urbanis- 
Me, Il ui demande: 1° Quelles circonstances expliquent qu'après 
Cinq mois d’enquèles et d'études, concordantes, une réqui- 
Sion qu'il avait lui-même déclarée « 


outes 
légale » et que le préfet de 
la Seine avait déclarée « définitive » a pu être annulée subitement 
et sans explication: 2° quelles mesures il comple prendre pour 
assurer un logement au bénéficiaire de cetle réquisition anaulée, 
Un journaliste qui, faute de mieux, demeure depuis cinq ans avec 
Sa femme et deux enfants en hôtel dans deux inansardées 
ui ont été dé:larées insalubres el dans lesquelles il pleut abon- 
camtment, (Question du 25 avril 1% à 

Réponse, — 1° Le min'stre de la reconstruction et de l'urbanisme 
a élé tout d'abord saisi d'un recours hiérarchique fondé sur une 
prélendue occupation du local sur lequel portait la réuisition en 
cause, L'enquête effectuée ayant fait ressortir que ce local était 
eMectivement inoccupé à la date de notification de l'acte admi- 
NiStratif précité, il est apparu possible de maintenir la réquisition. 
Un pourvoi en conseil d'État ayant alors élé déposé sons le n° 4787, 
par le prestataire qui contes'ait, notamment, la qualité ‘de ‘priori- 
iaire du bénéficiaire, une enquête complémentaire à établi que 
admission de l'intéressé à la calégorié exceptionnelle de priori 
laires visée à l'article 28 de l'ordonnance du {1 octobre 1945 ne 


hirces 


0! 
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14463. M. Bernard Paumier e\hu-2 à M. le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme de a loi dir i plemt INS sur 
le Caux d'habitat { [l sage profs } J étant d re Fu- 
blie, les de Huples € ba riñce corrivst l [ [ | révise 

bles, anèmme piuss le délai de deux !: a- 
ta reg el CCI S Demi HUIT IC leur ul C-} l hi ail 
les décoimples du propriélaire sont eutachés d'erreurs, de fraude où 
de Situples nierprélations inexactes des lextes, qui cette facon 
de voir à été confirmée tant par ae pe denutes rem s que 
par la doctrine et ja jurisprud é: que cependant, il n'a pas été 
précisé si les di: oimplies entaches 4 reurs, d fraudes U «lt tn: 
ples interprétalions inexactes des textes el it dépa [ pas 
cependant, les imaxina fiXés par Ja valeur locative sont, eux aus, 
susceplibles d'être annulés, du fait qu'ils dépassent simplement 
Jes prix fixés en application du lover-salüi IL 1 derande #i 
un décomple +enlaché d'erreurs, de fraude d'interprétahions 
inexacies des lexies (par exemple € ce qui erne Ja \tévorie 
choisie, 3 À au lieu de 3% H} mais dont Île prix de ha-e mensuel 
ne déjasse pas la valeur acalive. dite Jover-rentabilité, corres- 
pondant à l'immeubie, peut ëlre annulé. Question du 23 
acr 1400.) 

Réponse. — La réponse à la question posée parail, sous réservé 
de l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, devoir étre 
affirmative, si lon se réfère à la position adop'ée par différents 
oralteur<, le rapporteur de Ia  Commimission 46 Ha Justice el «4e 
législation, el le Gouvernement, au cours de la séarnre de VAs- 
sermblée nationale du {4 avrit 4949. Journal officiel du fs M9 
débats As-ermblée nationale , l'age 2400.) 


—————— 


14483. M. Joseph Dixmier dermarxlie à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme «si uit locataire, avant pris à bail, en 1947, 
un appartement pour une durée de six années, peut s'engager vala- 
bleiment, dès mainteannt, à ne pas exciper, à la fin du contrat, des 
dispositions de Ha loi du f** <eplembre 1948, relalives au raintien 
dans les lieux, alors qu'il est soutenu par certains que ledit dron 
au mainlien dans les heux ne prend naissance qu'à l'expiration de 
la convention. (Question du 2 mai 1130.) 

Réponse. — L'article 16 de Ja loi du fer septembre 19:8 dispose 
qu'il ne peut étre renoncé au droit au maintien dans Îles Heux 
qu'a Jrèe l'expiration du bai Ceile disposition élant, comme l'enseMme 
ble de la loi précitée, d'ordre publie, il apparait, sous réserve de l'ap- 
préciation souveraine des tribunaux, que tout envazement contrace 
fuel de la nature de celui-<i, exposé par l'honorable parleinenfaire, 
serait frappé d'une nullité absolue. 





M. le ministre de la 


d'un immeuble peut 
4 


15542. -- M. Frédéric Dupont dernande à 
reconstruction et de l'urbanisme <1 le gérant 


se contenter, en vertu de l'article %S de Ja lui du 1% septembre s 
d'afticher dans les couloirs une note portant les chiffres des pres- 
par lui, sans présenter à chaque. locataire, quinze 


tations payées 
jours avant d'en exiger le reimbourserment, le coinple détaillé drsdite 
prestations, taxes ct fournilures, en refusant de fournir 
complables justificatives des dépenses, de même que le calcul de à 
répartition entre les locataires, (Question du 5 mai KA. 

Réponse, — L'article 38 de la Joi du 1% septembre 1%48, qui dispose 
que le proprictaire doit adresser à chaque locataire où occupant, 
avant d'en demander le remboursement, le compte détaillé des pres- 
tations, taxes locatives et fournitures individuelles ainsi que Ja 
répartilion faite entre tous les locataires ou occupants et tenir À la 


Re 


disposition de ces derniers dans les 15 jours qui suivront l'envoi du 
compte les pièces justificatives dudit comple, ne contient aucune 
disposition sur les modalités suivant lesquelles ces formalités doivent 


être accomplies. Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


pprécliation souveraine des tribunaux, 


eslime donc, sous réserve de l'ap} 

que, dès lors que le compte et la répartilion des prestalion taxes 
locatives et fournitures individuelles ont été portés à la nais- 
sance des intéressés par un moven quelconque, le propriélaire peut 
être répulé avoir satisfait aux prescriplions de ce texte et exiger 16 
remboursement de ces dépens s, Par contre les pièce justifica- 
tives dudit compte ne doivent pas être « adressées n° à tique 
localaire ou occupant, il est cependant né tire que chacun d'eux 
‘uisse en prendre connaissance pendant le délai prévu à gard. 
I semble, dans ces conditions, et sous la même 1 rve q i-dessus, 
que les pièces justificatives n'aient pas à êlre remise la dispo- 
sition des locataires où occupants au lieu méine de leur « ivile et 
que les dispo-ito is de la |: ent rt ect lt l'instant où les 
intéressés sont en mesurs l'en Ï mire Ï il l l diffi- 
culté particulière à J'endroit indiqué par le propriélaire ou son 
réprésentant. 

pm 
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14573. - M. Jean Minjoz dernatxle À M. Île ministre de la recons- 





truciion Lo de l'urbanisme :i ur hot doi L'irnm uble a été 
l vent détruit par Ja guerre, peul, pour 1 truir tel qu'il 
l t avant le sinistre, son hôtel, dont la facade est tr \ppée d'ali- 
t, CXi£ du propriétaire d'un terrain contigu qu'il lui cède 
l d Q lion du % nai 1 

I e La Je lation francaise ne permet pas à un proprié- 
l L'exXpropriatio \ lerrain Voisin en Vue 
Des di<positions particulières ont, par contre 
{ i | 1! I PTE 
4 | nent s t établ er ap} { les arti 

l ‘ [l | 11 1910-12 ullet 1911, en v 
! 1 ' n ‘ lé p' di 1 Vé hit 
ae gu Ï Lexa “je 1 ee de laT nsirur- 
Î { “ bar 111 P l Ï [ hivé l'intervention de 
l'1 le [ re f et! e cas échéant, de rechercher, 


fait, une solution au problème 


M. Eugène Delahoutre rxno-e à M. le ministre de la 
d'immeuble à 


14625. 
reconstruction et de l'urbanisme jui 


nl nt ire 


| \£ Int i i ent | [l ivA at «| iré ne pas pouvoir 
nl i | 4 l'inis fisance le <es dommage et a) int 
oil locataire \ déclaré ne pouvoir 
{ ] Ver ( { h À n sinisl reCOIIS- 
{ , lar partie résidentielle, un pas n d'habitation que 
] it à | l Gi eo ue st fnhettrail de lerininer, Il 
inde «si ia , 11} ne init otrI , le cas cel unit, eXCrcer 
« «| | i ju “iirt et à ll ir de douiIuinates, (Question 
{ 19,50 
Hé) | ju r d'une créance de dommazges de guerre 
f unis aux oblisations de on leur, Dans l'hypothèse 
i es | | ARE: int cor rvé le droit au report 1e 
ul nformément aux dispositions de Ja loi du ? août 1949. 
S ia il { iff itio | ’ nnilé « dommages de guerre » 
Û ie ur npossibilité matérielle pour le locataire comimerçant 
de réal ‘port, Je droit reconnu au commercant par la loi 
] | uit 1113 l le l'a] 1 sOlNEeI ne «lt {tribunaux 
juutiri udre en u indermui fixée, à défaut d'accord 
iv 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14684. M. Guy Desson dermanlte le ministre du travail et de 


l'r du code du 


la sécurité sociale in OUVI mis en Chômage partiel et qui, pour 
, if ni oi a 'e droit d'exig le son patron un cerli- 
i ( nn du 17 mai 1950.) 

] " ] \ f t \n | h dé ] i ippar- 
{ LA le l1 ç lu travail 4 gne vraisem- 
| ficat de travail » prévu par l'a e:24 du 
| { le du travail m lé ‘ordonnance du 30 oclobre 
ju Aux t s d | a Ce: « Tou Î Ce qui engage ses 
s \ xpiration du contrat, exiger de celui à qui elle les 
a peine de dommacges-intéréts, un certificat contenant 
€\ vement la date de son entrée, celle de sa sortie et la nature 
ra | où , Cchéa les # pio su essiverment © Ipés 
Pl que les } le J ] t lesquel.e es ejnplois ont élé tenus, » 
] e de ces dispo ons q \ salarié qui, pour quelque cause 
q 4 | irat de travail qui le lait à un employeur 
] exig le celu n Uficat contenant les mentions indiquées 
j haut, Le salarié à qui un employeur refuserait de déiivrer Île 
« flcat es! fondé à int r contre celui-ci une aclon en domma- 
€: ertu d 21 précité du livre 
1 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14086. M. Joseph Denais demande à M, le ministre des travaux 
publics, les transports et du tourisme: {° !1 slA des ateliers de la 
DIT. té itiona!e des chemins de fer français et l'effectif du persan- 
nr! emplové la! neoun d'enx, au fer janvier 1939, au 1er janvier 
1950; 2e & montant des crédils d'investissements affectés à cha“un 





— 
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d'eux depuis le fer septembre 1945, soit au titre de la recans 
soit au titre’ de l'équipement, sait à un autre litre; 3° je vo : 
des commandes passées antérieurement à lindus 

et lransférées à ces ateliers à date du 2% janvier 1450: 3 
respectifs de productions iden‘iques exéculées dans ces at 
l'industrie privée, (Question du 24 mars 1950.) 
Réponse. — 10 Grands ateliers et effectifs: ci joint | 
inds ateiiers Société nalionale des chemins de fer francai 
lériel (annexe 1, matérie! moteur, annexe I}, voitures et x 
ainsi que celle des ateliers de la voie et des bâlments (ant 
avec, pour chacun d'eux, les effectifs au 4er janv.er 1959 et 
de 1959; 29 dépenzes d'investissement: «)\ installation: Ja 
truction des installations a fait, en général, l’objet de projets 2 ç 
qui comporlaient, non seulement la remise en élat des atel 
pretment dits, mais également des installalions vois pas gares 
Ouvragt . I ne serait possi ble de fournir les renseignerme! 
Chaypiie atel er pris séparément qu'au prix d'un re liliement € 
sivement laborieux nécessilant un long délai. Quelques reco 

ns ont cependant fait l’objet de wrojets séparés. L'annex 
donne, pour ces derniers, la valeur des dépenses de reconsl 
b} Machines-outils:. devant la nécessité de procéder à l’acq 
l'un nombre important de machines-outils, la Société nalior 
cheinins de fer français a estimé que les machines neuves de 
êlre affectées aux grands ateliers, susceplibles d'en Ürer le nu 
parti; élle a pourvu au remplacement des machines délru l 
saisies des établissements secondaires en effectuant des ru S 
de machines-outils déjà âgées, mais toutefois en bon état. L 
biéme des machines-outils doit dons être considéré sur le plan 
sernble Société nationale des chemins de fer français et no 
ceui des seuls grands ateliers. Le nombre de machines en se 
dans les établissements du service M, T. éiail, en 1939, de 1! 
intés, 2.138 machines ont été détruites ou saisies, Leur valeur 
sentait 480 M, (francs 1911), soit environ 3.350 M. (francs 1950). les 
acquisitions effectuées depuis la libération ont porté sur 42% - 





chines au toial. Elles ont permis, d’une part, de compenser les } 3 
subies (2.138) et, d'autre part, d'amorcer l'amorlissement des n 
chines qui, en raison de leur âge et du service intensif assur 


dant la guerre, étaient parvenues à la limite d'usure (2.087), 

amortissement a été établi sur la base d'une durée de 23 an: ï 
les machines de mécanique générale, qui constiluent les trois quar 
1 pare, et de 50 ans pour jes machines de grosse mécanique (rni- 
unes pour le travail des roues, la forge et la oler e). Sur ces | $ 
le nombi "ee des machines à commander pour l’enlrelien ms 

parc de 16.000 machines-outils en service serait annuellement de 
500 unilés, soit 2,500 pour Ja pé ‘rade qui s'étend de Ja fin de la guet 
à l’année 1950. La vaeur des 4.245 machines-outils ainsi arquises e*!, 
évaluée en francs 1950, de six milliards envirop. L'effort de mo ler- 


nisation à insi accompli n'est Pa Le em cu pas supérieur à 
fourni par. l'industrie privée ferroviaire. 3e Voiume et nature dr; 


ODA CHR I inde s tran<férées aux a'eliers "60 ‘été nal'onale des chemi 3 
fer français: 4 Réparat on du matériel roulant: le volume tolal des 
heures de réparation du matériel moleur et du matériel remorqié 
confiées à l’indystrie privée, qui était de 28.260.009 heures en 19%, 
a éié en 1949 de 26.500.000 heures, soit une réduction de 6,7 p. {M 
Les réparaleurs de locomotives à vapeur ont été particulèrem ! 
touchés pour les raisons essentielles suivantes: diminution des 

cours, développement des modes de traction nouvelle (électrique et 
Diesel), progrès techniques intéressant à la fois la conception du 





ei et les procédés de réparation. D'autre part, il con: 

d'observer que le concours de l'industrie privée, très important 
lendemain de la libéralion, afin de rattraper le retard pris dans les 
ane > au Cours des hostilités et de remettre rapidement en 

lat le matériel avarié pour faits de guerre, va en s’anæenu 
maintenant que le pare est en ordre el que le trafic est en baise 
importante. d) Confeclions, — Les commandes antérieurement - 
sées à l'industrie privée et transférées aux ateliers Société nalio:n 2 
des chemins de fer français peuvent être évaluées à environ 1 m 
ion 300,000 heures de main-d'œuvre directe pour 19:9, Ces conf 
lions comprenant des fabrications de fonderie se et bronze) € 
des travaux de forge et d'usinage pour pièces de rechange destit ces 
aux différents matériels roulants (locomotives à vapeur, électrique 
Diesel, autorails, voilures et Wwazons); 40 prix comparés de Vin s* 
trie privée et de Ia Sociélé nationale des chemins de fer franc 
— Les prix praliqués par l'industrie privée et les prix oblenus dus 
les ateliers de la Société nafonale des chemins de fer français (| S 
charges comprises, mais abstraction faile des charges fiscales e! des 
bénélices) sont sensiblement équivalents, 





uprimerie des Journaux officiecis, 31, quai Voltaire, 





























